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HISTOIRE 


DE  LA 


REVOLUTION  DE  FRANCE. 


TOME    SEPTIÈME. 


HISTOIRE 

DELA 

RÉVOLUTION  DE  FRANCE, 

PENDANT  LES  DERNIÈRES  ANNÉES 

DU   RÈGNE   DE   LOUIS    XVI; 

PAR    A.    F.   BERTRAND   DE    MOLEVILLE, 

MINISTRE      Jd'ÉtAT. 

DEUXIÈME    PARTIE, 

Comprenant  les  années  1791 ,  1792  et  1798 ,  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XVI  inclusivement. 


Quœque  ipse  miserrima  vidi , 

Et  quorum  pars 


TOME    SEPTIEME. 

A    PARIS, 

CHEZ  GIGUET  ET  MICHAUD,  IMPRIMEURS-LIBRAIRES, 

RUE    DES    BONS-ENFANS,    N*'.    6. 


AN    10.   —  (  1802.) 


<  ^  *î  0  ^  i 


D  E 


LA  RÉVOLUTION. 


CHAPITRE     VIII. 

Nouveau  rapport  et  discussion  sur  les  dénonciations  faites 
contre  moi.  — Rapport  sur  la  dernière  note  officielle  de 
la  cour  de  Vienne.  —  Discours  de  Guadet  —  Déclaration 
solemnelle  envoyée  au  roi  par  une  députation  —  L'as- 
semblée déclare  Monsieur  déclui  de  son  droit  h  la 
régence.  —  L'électeur  de  Trêves  consent  à  ne  plus 
favoriser  les  rassemblemens  d'émigrés.  —  Discours  de 
M.  de  Lessart  à  l'assemblée  ,  à  loccasion  de  la  dernière 
note  officielle  de  la  cour  de  "Vienne.  —  Discours  de 
Brissot  et  de  plusieurs  autres  orateurs  ;  la  discussioa 
se  prolonge  pendant  plusieurs  séances  ;  décret  qui  la 
termine.  —  M.  de  Narbonne  fait  décréter  que  le  com- 
plètement de  l'armée  s'opérera  par  des  engagemens  dans 
la  garde  nationale.  —  Je  vais  à  l'assemblée  accorapaoné 
de  tous  les  ministres  ,  pour  répondre  au  rapport  du 
comité  de  marine.  —  Mouvement  séditieux  dans  les 
faubourgs  de  Paris ,  à  l'occasion  de  la  cherté  du  sucre. 

Lu  A  querelle  dont  j'étois  l'objet  étoit  si  pitoyable, 

si  évidemment  injuste,  et  mes  pcrsccutems  les 
vu.  n 
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plus  acharnés ,  les  Cavelier ,  les  Rouliier ,  les  Faii- 
cliet,  îesMallhe  ,  étoient  des  misérables  si  céné- 
ralement  méprisés,  que  les  avis  nombreux  qui 
m'étoient  donnés  chaque  jom^  sur  leurs  manoeu- 
vres et  sur  leurs  projets  contre  moi,  m'importu- 
noient  mille  fois  plus  qu'ils  ne  m'inquiétoient. 
«  Us  peuvent  bien  m'assassiner  ,  répondois-je,  et 
»  j'y  prendrai  ^arde  ;  mais  je  les  défie  de  faire 
»  prononcer  un  décret  d'accusation  contre  moi.  » 
Enfin,  le  1 3  de  janvier  fut  le  joiu^  que  le  comité  de 
marine  choisit  pom^  soumettre  définitivement 
cette  grande  affaire  à  la  décision  de  l'assemblée. 
Ce  rapport ,  et  la  discussion  qui  en  fut  la  suite  , 
remplirent  presque  entièrement  cette  séance.  Plus 
de  trente  orateurs  avoient  demandé  la  parole,  et 
s'etoient  fait  inscrire  pour  l'avoir  à  leur  tour; 
mais  tous  ne  purent  l'obtenir. 

Le  rapporteur,  Cavelier,  imaginant  sans  doute 
qiie  l'assemblée  avoit  entièrement  oublié  ma  dé- 
fense, annonça,  avec  son  effronterie  ordinaire, 
que  je  n'avois  répondu  que  par  des  déclamations 
au  premier  rapport  du  comité  ,  et  qu'il  n'oppose- 
roit  que  des  faits  à  mes  déclamations.  Il  se  borna 
néanmoins  à  répéter  les  mêmes  impostures  siu'  le 
nombre  de  congés  que  j 'a vois  donnés  ou  proro- 
i^és ,  et  sur  la  lettre  que  j'avois  fait  insérer  dans 
/e  Moniteur;  mais  il  ne  citoit  pas  un  seul  de  ces 
congés  qui  eût  été  accordé  en  contravention  à  au- 
cun règlement  ;  et  au  lieu  de  répondre  au  défi  que 
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j 'a vois  donné  qu'on  citât  un  seul  officier  compris 
dans  la  revue  du  mois  d'octobre ,  dont  ]a  présence 
ne  fût  pas  constatée  pai-  la  revue  du  mois  de  no- 
vembre, il  cita  mal-adroitement  ISIM.  Hector, 
de  Yaudreuil  et  de  Soûl  anges ,  qui  avoient  émigré 
ou  donné  leur  démission  avant  mon  entrée  dans 
le  ministère.  Les  auties  chefs  d'accusation  furent 
abandonnés  comme  suffisannnent  écîaircis ,  et 
cependant  le  rapporteur  conclut  à  ce  que  l'assem- 
blée déclarât  au  roi  que  j'avois  perdu  la  confiance 
de  la  nation. 

Roubier  soutint  de  toute  la  force  de  ses  pou- 
mons que  cet  avis  étoit  beaucoup  trop  modéré. 
«  Défions -nous,  dit-il,  d'une  compassion  maî- 
»  entendue.  C'est  par  l'impunité  qu'on  encourage 
»  le  crime  ;  ceux  de  M.  Bertrand  sont  manifestes 
»  et  bien  plus  nombreux  que  vous  ne  croyez  :  il 
»  vient  de  s'acquitter  de  la  vengeance  de  son  pré- 
»  décesseur.  En  1791 ,  M.  Bonjour,  commis  dans 
»  les  bureaux  de  la  marine,  fit  connoîîre  à  l'as- 
»  semlDlée  une  petite  escroquerie  du  ministre , 
»  alors  en  place;  eb  bien  !  M.  Beitrand  vient  de 
»  lui  donner  son  congé ,  pour  lui  apprendre  qu'on 
»  ne  dénonce  pas  impunément  les  ministres.  Je 
»  pense  donc  cjiie  le  projet  du  comité  est  insuffi- 
»  sant,  parce  que,  on  le  ministre  estccupabie,  ou 
»  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  n'est  pas  coupable ,  il  faut  le 
»  diie  nettement  ;  si,  au  contraire, il  l'est , comme 
»  jelepcnse,il  doit  être  mis  enélatd'accusaîion.^» 

i.. 
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Mailhe  appuya  puissamment  cet  avis ,  et  pré- 
tendit que  les  fautes  ,  même  légères,  d\m  mi- 
nistre dévoient  être  punies  sévèrement ,  parce 
<|u'elîes  coiupromettoient  la  sûreté  de  l'état;  que 
le  moyen  d'établir  une  grande  harmonie  entre  les 
deux  pouvoirs  ,  étoit  d'ctre  inflexible  sur  les  délits 
du  ministère.  «  Renvoyez ,  ajouta-t-il ,  M.  Ber- 
>>  trand  devant  le  redoutable  tribunal  d'Orléans, 
»  et  le  peuple  sera  tranquille ,  parce  qu'il  ne 
»  craindra  plus  d'être  trahi  par  ses  agens  »  Les 
tribunes  témoignèrent ,  par  des  applaudissemens 
unanimes ,  que  telle  étoit  aussi  leur  opinion. 

Je  fus  défendu  avec  autant  de  zèle  que  de  soli- 
dité par  plusieurs  députés  que  je  ne  connoissois 
pas,  et  principalement  par  MM.  Beugnot,  A^au- 
blancet  Forfait (i).  Ce  dernier ,  qui  étoit  membre 


(1)  En  nommant  ces  messieurs,  je  ne  fuis  que  céder  au 
besoin  que  j'avois  de  les  remercier  ,  non  de  leur  justice  , 
elle  étoit  un  devoir  pour  eux  ,  mais  de  leur  courage  ;  car 
il  en  falloit  beaucoup  pour  défendre  llnnocence  dans  cette 
assemblée.  Un  député  bourguignon  qui  avoit  voté  pour 
moi,  et  dont  je  me  reproclie  bien  d'avoir  oublié  le  nom, 
en  fit  une  cruelle  épreuve.  .Sa  maison  fut  lîrùlée  ^e  fond 
en  comble  dans  le  courant  du  mois  de  février  ;  et  il  lui  fut 
notifié  de  la  part  des  incendiaires ,  par  une  lettre  anonyme  , 
que  ce  cliâtiment  lui  avoit  été  infligé  en  punition  du  crime 
de  lèse-nation  qu  il  avoit  commis  ,  en  prenant  le  parti  d'un 
ministre  perfide.  Cette  atrocité  fut  consignée  dans  plusieurs 
jûurnaus  ,  et  notaminent  dans  le  Mercure  français. 


Jant'.  l'^g-i)  DE    LA   RÉVOLUTION.  9 

du  comité  de  marine,  attesta  très-formellement 
nue  depuis  Je  commencement  de  cette  affaire , 
il  n' avait  cessé  de  demander  au  comité  qu'on 
nommât  les  officiers  en  activité  qui  sétoient 
réellement  absentés  sans  congé  ^  et  quil  n'avoib 
encore  pu  obtenir  aucune  réponse. 

Les  débats  se  prolongèrent  si  fort  et  devinrent 
si  tumiiitueux,  que  la  séance  ne  fot  levée  qu'à 
six  heures  du  soir,  et  se  termina  par  Tajourne- 
ment  de  la  délibération  à  la  huitaine.  Il  fut  dé- 
crété que,  dans  cet  intervalle ,  toutes  les  pièces, 
sur  lesquelles  le  comité  fondoit  ses  opinions  ,  se- 
roient  imprimées- 

Quel  étoit  donc  le  motif  de  tant  d'animositél' 
et  comment  les  représentans  de  la  nation  assem- 
blés pour  délibérer  svu'  ses  plus  i^rands  intérêts  , 
pouvoient  -  ils  attacher  tant  d'importance  à  une  : 
tracasserie  aussi  indécente  ?  Conmient  osoient-ils 
consumer  tant  de  séances  à  discuter  la  significa-, 
tion  du  mot  poste ,  et  à  décider  si ,  pouj*  n'avoir 
pas  deviné  celle  qu'il  plairoit  au  comité  de  ma- 
rine de  donner  à  ce  liiot,  je  devois  être  déclaré 
suspect  de  haute -trahison ,  et  traduit  en  celte 
qualité  devant  la  haute-cour  nationale  (i)  ? 

(i^  Cette  misérable  querelle  irrétant  personnelle  ,  j'en 
aurois  ft.rc  abrégé  les  détails  ,  sils  ne  m  eussent  pas  paru 
nécessaires  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  coinpositioii- 
dii  caractère  et  de  l'esprit  de  cette  assemblée. 
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Ces  reproches,  répétés  clans  tons  les  journaux 
anli-jacobius,  exprimoient  l'opinion  de  la  saine 
partie  du  public.  L'assemblée  sentit  la  nécessité 
d'y  faire  diversion,  et  de  faire  oublier  par  quel- 
que délibération  d'un  grand  éclat,  le  blâme  et  les 
«arcasmes  que  la  séance  du  i3  lui  avoit  attirés- 
En  conséquence ,  le  comité  diplomatique  lit  sou 
rapport  sur  la  note  officielle  comniuni<|uée  par  le 
prince  de  Kaunitz  à  notre  ambassadeur  à  Vienne, 
et  soumit  à  l'examen  de  l'assemblée  les  questions 
suivantes  : 

«  Quelle  est  notre  situation  politique  à  l'égard 
»  de  l'empereur ,  et  qu'avons-nous  à  craindie  de 
»  ses  dispositions  ? 

»  20.  Pouvons  -  nous  regarder  cette  dernière 
»  démarche  comme  une  hostilité  de  la  part  de 
»  l'empereur?  et  devons-nous  accélérer,  en  l'at- 
>>  taquant,  l'instant  d'une  rupture  qui  doit  être 
y>  très-prochaine? 

»  3".  Devons  -  nous  nous  borner  à  exiger  de 
»  l'empereur,  dans  un  bref  délai,  des  explica- 
»  tions  tellement  claires  et  précises ,  qu'elles  ne 
>>  laissent  phis  d'inquiétudes  sur  ses  intentions , 
»  ou  que  son  refus  ne  nous  laisse  plus  de  pré- 
»  texte  pour  ne  pas  déclarer  la  guerre  ?  » 

«  Il  est  temps ,  dit ,  dans  son  exorde ,  le  rap- 
»  pcrteiu'  du  comité  (G ensonné),  il  est  grand 
»  temps  de  donner  à  la  nation  fi  ancaise  l'attitude 
»  qui  lui  convient  auprès  des  nations  étrangères. 
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»  Je  signaler  sou  mdépentlauce ,  Je  Jéjoiier  cette 
»  politique  ténébreuse  qui  teu  J  à  Jonner  à  la  ré- 
»  volution  une  marche  rétrograJe  ,  et  somnettre 
»  notre  gouvernement  intérieur  à  l'influence  de 
»  c|uelques  princes  étrangers,  et  la  volonté  géné- 
»  raie  J'un  grand  peuple  à  des  lois  qu'il  n'auroit 
»  pas  dictées;  il  est  temps  de  détruire  ce  foyer 
»  d'inquiétudes  qui  tend  à  prolonger  la  ftrmen- 
>>  tation  d'un  levain  de  guerre  intestine,  et  de 
>y  donner  à  tous  les  peuples  une  preuve  éclatante 
»  de  l'énergie  et  du  courage  des  Français.  » 

L'orateur  ,  considérant  ensuite  la  conduite  de 
l'empereur  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et 
sans  remonter  à  nos  anciens  griefs  contre  l'Au- 
tiûclie ,  fixa  principalement  l'attention  de  l'assem- 
blée sur  le  concert  des  puissances  dirigées  par  la 
cour  de  Yienne  contre  la  liberté  de  la  nation 
française.  Il  cita  la  clause  du  traité  de  Pilnitz , 
relative  aux  affaires  de  France  ;  les  notes  par  les- 
quelles l'empereur  avoit  textuellement  manifesté 
le  voeu  d'arrêter  toute  entreprise  préjudiciable 
à  la  dignité  du  roi  ;  la  lettre  menaçante  écrite  de 
LuxendDourg  par  M.  de  Bouille  et  non  désavouée  ; 
la  protection  accordée  à  l'électeur  de  Trêves  ;  la 
défense  de  porter  les  couleurs  nationales;  la  per- 
mission de  porter  la  cocarde  blanche ,  et  sm -tout 
l'asile  et  les  secours  accordés  aux  émigrés,  à  ces 
hommes  assez  abrutis  par  les  préjugés ,  pour 
abandonner  leur  patrie^  lorsqu'elle  pose  les  bases 
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de  son  bonheur.  Il  conclut  de  tous  ces  faits  que 
Fempereur  avoit  ouvertement  violé  le  traité  de 
1756.  «  Il  est  plus  que  probable,  ajouta-t-il ,  que 
»  cette  coalition  des  puissances,  formée  pai^  l'em- 
»  pereur  lui-même,  et  qu'il  se  {latte  de  diriger  à 
»  son  gré ,  n'a  d'autre  but  que  de  nous  effrayer 
»  par  l'appareil  de  la  force ,  et  de  nous  amener 
»  insensiblement  à  l'adoption  d'un  congrès  qui 
»  TOodifieroit  notre  constitution,  qui  refnversc- 
»  roit  le  principe  de  l'égalité  des  droits,  et  don- 
»  neroit  au  trône  une  autorité  presqu'absolue. 
»  Tel  est  le  projet  de  cette  coalition;  il  a  peut- 
yi  être  été  formé  dans  le  sein  de  la  France;  des 
»  intelligences  secrètes  ont  entretenu  l'espoir  def 

»  le  faire  adopter Mais  une  nation  de  vingt- 

»  quatre  millions  d'hommes  libres,  qui  ne  veut 
»  que  la  liberté,  et  qui  la  veut  toute  entière,  ne 
»  s'avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  souverai- 
»  neté  aux  volontés  de  quelques  despotes.  Ce 
»  n'est  pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révo- 
»  lution  agite  encore  toutes  les  têtes ,  où  le  feu 
»  de  la  liberté  embrase  tous  les  coeurs,  que  les, 
>>  Français  consentiroient  à  une  capitulation  qui 
»  ne  leur  laisseroit  entrevoir  que  l'esclavage  ou 
»  la  mort.  C'est  à  vous  qui  êtes  chargés  de  parler 
»  au  nom  du  peuple,  et  à  qui  il  a  confié  ses  plus 
»  chers  intérêts,  qu'il  appartient  de  l'éclairer 
»  sur  le  danger  f[ui  le  menace,  et  de  lui  faire 
^>  counoîlre  ses  véritables  ennemis  5  car  ils  seront 
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»  vaincus  au  niomeut  où  ils  seront  démasqués.... 
»  C'est  à  vous  à  examiner ,  d'après  la  conduite  de 
y>  l'empereur ,  si  cette  dernièie  note  ne  doit  pas 
»  être  regardée  conuue  une  hostilité,  et  si  la 
»  guerre  peut  être  entreprise  en  ce  moment  sans 
»  être  offenshe. . . .  Cette  crise  salutaire  élèvera 
»  le  peuple  à  la  hauteui-  de  ses  destinées ,  réta-- 
»  Mira  le  crédit. . . .  Un  génie  bicnfesant  semble 

»  veiller  sur  le  sort  de  la  constitution L'im- 

»  puissante  digue  qu'on  oppose  au  torrent  de  la 
»  liberté ,  ne  fait  qu'en  augmenter  la  violence. . . 
»  Dans  une  situation  sendjlable ,  Frédéric  le 
»  grand  ne  soutint  les  efforts  de  la  ligue  que  la 
>>  cour  de  \  ienne  avoit  formée  contre  lui ,  qu'en 
»  allant  au-devant  de  ses  projets  ;  il  l'attaqua  : 
»  une  irruption  soudaine  assura  sur  sa  tète  une 
y>  couronne  que  le  moindre  délai  auroit  pu  lui 
»  ravir. 

»  La  réponse  que  le  roi  a  déjà  faite  à  l'office 
»  de  l'empereur,  a  paru  convenir  à  la  dignité  de 
»  la  naticn.  \cus  devez  applaudir  à  la  fermeté 
»  que  le  roi  de  France  a  montrée,  et  lui  porter, 
»  par  lui  message,  l'expression  de  la  rcconnois- 

»  sance  publique Yous  devez,  l'inviter  à  de- 

»  mander  à  l'empereur  les  explications  les  plus 
Vt  claires  et  les  plus  précises  sur  ses  intentions  à 
»  l'égard  de  la  France;  en  un  mot,  une  réponse 
»  telle  qu'elle  ne  laisse  plus  la  moindre  inquié- 
?>  tude,  ou  qu'elle  fasse  coiinoître  les  mesures 
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»  liostiles  qui  se  préparent,  afin  que  l'Europe 
»  entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est  la 
»  France  de  les  prévenir. . .  Dites  au  roi  que  ceux- 
y>  là  le  trompent  qui  lui  disent  que  les  rebelles 
»  ont  conservé  quel  qu'attachement  poiu*  lui  , 
»  qu'il  deviendroit  leur  première  victime,  qu'il 
»  seroit  obligé  de  se  courber  sous  le  joug  d'une 
»  aristocratie  insolente  qui  siégeroit  à  ses  côtés, 
^  et  qui  exerceroit  en  son  nom  la  plus  insu])por* 
»  table  tyrannie,  en  ne  lui  laissant  que  les  de-* 
»  hors  de  la  royauté.  Dites-lui  encore  que  ceux- 
»  là  le  trompent  qui  lui  présentent  un  congrès 
»  des  puissances  étrangères  comme  un  moyen 
»  de  donner  une  nouvelle  inlluence  à  l'autorité 
»  qui  lui  est  déléguée;  que  le  but  de  ce  congrès 
»  ne  tendroit  qu'à  faire  subir  à  la  nation  fian- 
»  caise  le  dernier  degré  de  l'avilissement  et  de  la 
»  honti» ,  à  dégrader  le  roi  lui-même  par  une 
»  humiliante  subordination,  et  à  le  rendi^e,  en 
»  quelque  sorte  ,  le  vice-roi  d'une  des  provinces 
»  de  l'Autriche.  Dites-lui  enfin  que  la  guerre  est 
»  nécessaire,  que  l'opinion  la  provoque,  que  le 
»  salut  de  l'état  lui  en  impose  la  loi ,  que  la  nation 
»  désire  qu'il  lui  donne  des  preuves  éclatantes  de 
»  son  attachement ,  qu'il  lui  sacrifie  toute  consi- 
»  dération  étrangère  au  salut  de  la  patrie  ,  que  la 
»  nation  attend  de  son  roi  une  conduite  ferme, 
»  constante  et  loyale ,  que  la  confiance  et  l'amoiu" 
f>  du  peuple  en  seront  le  prix.  » 
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Ce  rapport ,  unanimement  applaudi  par  l'as- 
semblée et  par  les  tribunes,  fut  tei  miné  par  un 
projet  de  décret ,  portant  en  substance  que  le  roi 
seroit  invité  à  demander  à  l'empereur  de  faire 
conuoître,  avant  le  i o  février  prochain ,  par  des 
explications  claires  et  précises,  ses  dispositions  à 
l'éeard  de  la  France;  et  si  dans  le  cas  où  elle  seroit 
attaquée,  il  lui  fouruiroit  les  secours  qu'il  lui  de- 
voit  en  vertu  de  l'article  9  du  traité  du  mois  de 
mai  1756;  que  le  refus  de  donner  lesdltes  expli- 
cations seroit  considéré  par  la  nation  comme  une 
rupture ,  comme  un  acte  d'hostilité  envers  elle  de 
Ja  part  de  l'empereur;  que  le  roi  seroit  également 
invité  à  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
faire  continuer  et  accélérer  autant  qu'il  seroit 
possible  les  préparatifs  de  guerre  et  les  rassem- 
J)lemens  de  troupes  aux  frontières ,  de  manière 
qu'elles  fussent  en  état  d'agir  dans  le  plus  bref 
délai. 

L'assemblée   ordonna  l'impression  de  ce  rap- 
port ,  et  ajourna  la  discussion  au  mardi  suivant , 

(17  janvier.  )  Mais  à  peine  ce  décret  fut-il  rendu, 
que  le  président  (Guadet)  violemment  scandalisé 
et  courroucé  du  projet  de  congrès  annoncé  parle 
rapporteur  ,  s'élança  du  fauteuil  à  la  tribune  ,   et 

exhala  son  indignation  patriotique  en  ces  termes: 
«  Quel  est  donc  ce  complot  formé   contre  la 

»  patrie,  et  jus(ju'à  quand  souffiira-t-elle  que  ses 

»  ennemis  la  fallguent  par  leurs  manoeuvres,  et 
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»  roulragent  par  leurs  espérances  ?  S'il  est  vrai 
»  que  ces  ùilrii^ues  aient  été  conduites  par  des 
»  hommes  qui  croient  y  voir  un  moyen  de  se  re- 
»  lever  de  la  nullité  politique  où  ils  viennent  de 
»  descendre.  .  .(i)  l'assemblée  nationale  pour- 
»  roit-elle  fermer  les  yeux  sur  un  pareil  danger? 
»  Apprenons  donc  à  tous  les  princes  que  la  na- 
>>  tion  française  est  résolue  à  maintenir  sa  consti- 

(i]  Cette  inculpation  énoncée  avec  encore  plus  d'éner-- 
gie  dans  un  piojet  d'acLesse  proposé  le  même  jour  par 
M.  Hérault  de  iSéclielles,  étoit  dirigée  contre  les  principaux 
membres  du  parti  constitutionnel  de  la  première  assem- 
Mée.  On  les  soupronnoit  généralement  ,  avec  assez  de 
fondement ,  de  vouloir  terminer  la  révolution  par  un 
*"ongrès  ,  dont  Tobjet  devoit  être  de  faire  revivre  le  sys- 
tème des  deux  chambres,  et  de  présenter  son  adoption 
comme  le  seul  moyen  qu'eiît  la  France  de  prévenir  v-ne 
guerre  générale.  Les  papiers  publics  annoncoient  ^ne 
311.  de  Sainte-Croix  ,  notre  ministre  auprès  de  l'élec' 
teiir  de  Trêves,  était  favorable  à  ce  système  ;  qxie 
c'était  aussi  celui  du  baron  de  Breteuil ,  mais  non 
celui  'des  princes  ,  ejù'on  ne  désespérait  cependant  pas 
de  pouvoir  convertir.  (Moniteur  du  2,0  janvier  ,  article 
de  Col/lentz.)  Mais  pour  se  bercer  de  ce  projet  chimé- 
rique ,  comme  pour  s'en  effrayer ,  il  falloit  oublier  qu'en. 
ï*'rance  les  royalistes  n'y  étoient  pas  moins  opposés  que  les. 
jacobins  ,  et  que  le  parti  constitutionnel  qui  s'en  occnpoit 
par  le  besoin  ou  Ihabitude  d'inti-iguer,  et  dans  l'espérance 
de  jouer  encore  un  rôle,  n'étoit  plus  qu'une  très-petite 
cabale  sans  moyens  ,  sans  crédit ,  sans  influence  quel-* 
conque. 
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»  tulion  toute  entière ,  ou  à  périr  toute  entière 
»  avec  elle. . .  Marquons  d'avance  une  place  aux 
»  traîtres  ,  et  que  cette  place  soit  i'écbafaud. 

»  Je  propose  de  décréter  à  l'instant  même  que 
»  la  nation  française  regarde  comme  infâmes, 
»  traîtres  à  la  patrie,  coupables  dn  crime  de  lése- 
"  nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
»  Français  (  plusieurs  voix  crièrent  tout  légis- 
»  lateur^  qui  prendroient  part  directement  ou 
»  indirectement,  soit  à  un  congrès  dont  l'objet 
»  seroit  d'obtenir  une  moditicatiou  quelconque 
»  de  la  constitution ,  soit  à  une  médiation  entre  la 
»  nation  et  les  rebelles  ,  soit  enfin  à  une  compo- 
»  sition  avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace. 
»  Je  propose  que  cette  déclaration  soit  portée  sur- 
»  le-champ  au  roi ,  avec  invitation  d'en  donner 
»  connoissance  à  tous  les  princes  de  l'Europe  ,  et 
»  de  leur  déclarer  qu'il  regardera  comme  ennemi 
»  de  la  France  tout  prince  qui  manifesteroitrin- 
»  tention  de  porter  atteinte  à  la  constitution.  » 

Ces  propositions  furent  interrompues  presqu'à 
cliaque  mot  par  des  bravo  ,  bravo ,  et  par  des  ap- 
plaudissemens  sans  fin.  A  peine  l'orateur  eut-il 
cessé  de  parler ,  que  tous  les  membres  de  rassem- 
blée se  levèrent  par  un  mouvement  sinuiltané 
aussi  prompt  que  l'éclair ,  et  exprimèrent  par  de 
nouvelles  acclamations  et  par  leurs  sermens, 
leur  adhésion  unanime  à  la  déclaration  qu'ils  ve- 
uoient  d'entendre.  Les  tribunes,  partageant  vive- 
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ment  cet  entliousiasme,  mêlèrent  leurs  acclama- 
tions et  leurs  sermens  à  ceux  de  l'assemblée;  les 
cris  oui!  oui!  la  constitution  ou  la  mort!  mille 
fois  répétés,  et  mille  fois  applaudis,  retentireut  dans 
ja  salle  et  dans  les  environs  pendant  plus  d'un 
cjuart-d'hem-e  ;  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de 
peine  que  le  président  obtint  un  moment  de  si- 
lence ,  pour  la  lecture  de  la  liste  des  coimnissaires 
qui  dévoient  composer  la  députation  chargée 
d'aller  présenter  au  roi  ce  fameux  décret. 

MM.  Duport-Dutertre  et  deLessart  qui  setrou- 
voient  par  hasard  à  cette  séance ,  et  que  leurs  liai- 
sons connues  avec  MM.  Duport  et  Lameth  fe- 
soient  suspecter  d'être  attachés  au  parti  constitu- 
tionnel ,  ne  virent  d'autre  moyen  de  prévenir  les 
funestes  conséquences  d'un  pareil  soupçon  que  de 
céder  de  bonne  grâce  à  l'enthousiasme  ,  ou  plutôt 
au  délire  qui  dominoit  l'assemblée  ;  ils  levèrent 
donc  la  main,  et  M.  de  Lessart  répéta ,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  collègues,  le  cri  patrio- 
tique ,  la  constitution  ou  la  mort!  L'assemblée 
Icnr  en  témoigna  sa  satisfaction  par  de  grands 
applaudissemens.  Nous  allâmes  tous  le  même  jour 
àla  séance  du  soir,  annoncer  que  le  roi  avoit  sanc- 
tionné la  déclaration  qu'elle  avoit  décrétée,  et 
l'orateur  de  la  députation  rendit  compte  en  même- 
temps  de  la  réponse  de  sa  majesté  ;  elle  étoit  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Yous  conuoissez  mou  aUuchemcnt  à  la  consi- 
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»  titution  ,  assurez  l'assemblée  nationale  cpe  je 
»  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer 
»  à  son  afterniissement.  » 

Cette  réponse  fut  fort  applaudie  par  rassemblée, 
mais  elle  ne  lui  lit  pas  oublier  que  le  délai  fixé 
par  sa  proclamation  pour  la  rentrée  des  princes 
expiroitle  i5  janvier.  Elle  décréta  en  conséquence 
qu'à  l'ouverture  de  la  séance  du  i6,  le  comité  de 
législation  lui  présenteroit  un  projet  de  déclaration 
pour  la  déchéance  de  la  régence  encourue  par 
Monsieur  ,  frère  du  roi ,  conformément  à  l'acte 
constitutionnel;  et  ce  prince,  décrété  d'accusa- 
tion le  i*^'^-  janvier,  fut  déclaré  le  i6,  d'une  voix 
unanime,  déchu  de  son  droit  à  la  i-égence. 

Ce  même  joiu-,  M.  de  Lessart  reçut  de  Coblentz 
les  nouvelles  les  plus  satisfesantes.  M.  de  Sainte- 
Croix  lui  marquoit  que  la  dispersion  des  émigrés 
étoit  aussi  réelle  et  aussi  complète  que  la  nation 
pou  voit  le  désirer  ;  que  les  canons  ,  munitions , 
farines  ,  etc. ,  etc.  étoientou  seroiei^t  vendus  ;  que 
les  marchés  des  fournisseurs  seroient  rompus  ; 
que  les  puissances  n'accorderoient  aucuns  secours 
aux  émigrés  ;  que  le  cardinal  de  Rohan  avoit  reçu 
ordre  de  l'empereur  de  ne  tolérer  dans  ses  posses- 
sions aucun  rassemblement  hostile  ;  que  l'empe- 
reur avoit  annoncé  qu'il  étoit  prêt  à  protéger  tous 
les  états  de  l'Empire ,  et  sur-tout  ceux  qui  avoient 
ele  lésés  ;  mais  qu'il  avoit  promis  en  même-temps 
dV'uipéchcr  que  quchpies-iuis  agissent  par  des 
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attroupeinens,el  troublassent  de  leur  chef  la  bonne 
harmonie  qui  existoit  entre  l'Empire  et  la  France. 
M.  de  Lessart  alla  lire  ces  dépêches  à  rassem- 
blée, dans  l'espérance  que  d'aussi  bonnes  nouvelles 
calnieroienl  son  courroux,etladisposeroient  à  por- 
ter plus  de  modération  et  de  justice  dans  la  discus- 
sion importante  ajournée  au  lendemain  (i).  Il  ne 
s'en  tint  pas  là  ,  il  se  rendit  à  la  séance  suivante, 
avec  l'approbation  du  roi  qui  desiroit  par-dessus 
tout  d'éviter  la  guerre ,  et  adressa  à  l'assemblée  les 
représentations  les  plus  fortes  sur  l'extrême  im- 
portance dont  il  étoit,  qu'elle  se  tînt  en  garde 
contre  toute  détermination  qui  ne  seroit  pas  dic- 
tée par  la  prudence  et  par  la  justice.  Il  invoqua 
la  constitution,  rappela  les  sermens  prêtés,  les 
grands  principes  du  droit  des  gens ,  et  ce  qu'exi- 
geoient  la  dignité  de  la  nation ,  et  la  sûreté  de 
l'empire.  Il  représenta  que  les  ménagemens  sug- 
gérés par  une  sage  et  juste  politique,  devoientétre 
préférés  à  toutes  les  mesures  qui  pomToient  ex- 
citer un  ressentiment  légitime,  telle  f[ue  celle 
qui  fixeroit  impérieusement  à  l'Empire  ou  à  l'em- 
pereur un  délai  de  peu  de  jours  pour  expliquer 
ses  intentions.  Il  observa  que  le  roi  avoit  employé 
des  moyens  aussi  fermes  ,  mais  plus  conciliatoi- 
res.  <«i  Yous  sentirez  ,  messieurs,  dit-il  enfinissant, 
»  combien  il  est  essentiel   de  ne  pas  contrarier 

(i)  Sur  la  dernière  note  du  prince  de  Kaunitz, 
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»  Teffet  d'une  négociation  si  importante.  Tous 
*>>  sentire:^  encore  ce  que  le  roi ,  dans  une  pareille 
»  circonstance ,  a  droit  d'attendre  de  votre  part. 
i>  Cette  confiance  lui  est  due  au  nom  du  maintien 
»  de  la  paix  qiie  vous  desirez  comme  lui ,  sans 
»  craindre  la  guerre  ;  elle  lui  est  due  par  les 
»  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de  sa  vi- 

»  gilance  pour  les  intérêts  de  la  nation Je 

»  termine  par  une  réflexion  qui  seule  suffiroit 
^>  povn-  avertir  votre  prudence  dans  le  choix  des 
»  moyens  propres  à  conserver  là  paix;  la  plus 
»  juste  et  la  moins  malheureuse  des  guerres  est 
a  encore  une  soui^ce  trop  féconde  d'injustices  et 
»  de  calamités.  » 

Ces  sages  représentations  produisirent  bien  peu 
d'effet. 

Brissot,  qui  monta  le  premier  à  là  trihune  après 
le  rapport  du  Comité  diplomatique ,  parla  pendant 
plus  de  deux  heures^  et  fut  plus  insolent  cpie  ja- 
mais ;  on  peut  en  juger  par  l'extrait  très-abrégé 
que  je  vais  donner  de  son  discours  : 

«  Le  masque  est  etifin  tombé  ;  votre  ennemi 
*»  véritable  est  connu.  L'ordi-e  donné  au  général 
w  Bender  vous  apprend  son  nom,  c'est  l'empereur. 
»  Les  électeurs  n'étoicnt  que  ses  prête-noms,  les 
»  émigrans  n'étoient  c[U'un  instiamient  dans  sa 
>>  main.  Vous  devez  maintenant  mépriser  les  émi- 
»  grans  ;  c'est  à  la  haute-cour  nationale  à  venger 
>>  la  nation  delà  révoltede  ces  princes  mendians... 
vu,  3 
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»  Les  électeurs  ne  sont  pas  plus  dignes  de  votre 
»  colère ,  la  peur  les  fait  prosterner  à  vos  pieds... 

»  Yotre  ennemi  véritable,  c'est  l'empereur 

p  11  cherche  à  vous  attaquer  ou  à  vous  effrayer... 
»  Si  vous  devez  être  attaqués ,  il  vous  convient 
»  de  prévenir  ;  si  Ton  veut  vous  amuser,  vous  ne 
»  devez  pas  vous  endormir;  si  Ton  ne  tend  qu'à 
»  vous  forcer  par  la  terreur  à  une  capitulation  in- 
»  digne  de  vous ,  il  faut  réaliser  ce  que  vous  avez 
»  cent  fois  promis  :  la  constitution  ou  la  mort, 
»  La  mort  î  elle  n'est  point  à  craindre ,  examinez 
»  votre  position  et  celle  de  l'empereur . .  .  Votre 
»  constitution  est  un  ana  thème  éternel  aux  trônes 
»  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr  votre 
»  constitution  ;  elle  fait  leur  procès  ,  elle  pro- 
»  nonce  leur  sentence ,  elle  semble  leui'  dire  à 
»  chacun  :  Demain  tu  ne  seras  plus ,  ou  tu  ne 
»  seras  roi  que  par  le  peuple.  Cette  vérité  a  re- 
»  tenti  au  coeur  de  Léopold  ;  il  cherche  à  en  re- 
»  culer  le  fatal  moment ....  Non ,  ce  n'est  point 
»  la  noblesse  française  qu'il  veut  rétablir .  . .  c'est 
>>  son  trqne  qu'il  cherche  à  maintenir  par  une 
>>  vaine  ligue  contre  le  torrent  de  l'esprit  de  li- 
>>  berté.  11  en  veut  tarir  la  source ,  et  la  source  est 
»  en  France.  Ah  î  s'il  entendoit  mieux  ses  inté- 
>>  rets ,  s'il  connoissoit  la  force  de  la  révolution 
>^  actuelle  ,  il  renonceroit  à  de  pareils  moyens 
^y  PPW  l'airêter  ;  il  la  préviendroit ,  en  la  naturali- 
»  sant  doucenient  cliez  lui.  L'iuQçuloJtv,  c'est  lui 
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»  ôter  son  venin ...  Il  faut  donc  dire  à  Tempe- 
»  roiu^:  c'est  notre  constitution  que  vous  avez  en 
>y  honeur,  c'est  elle  que  vous  voulez  détruire;  ou 
y^  renouccz  à  ce  projet ,  ou  préparez  -  vous  à  la 
»  f^uerre . .  .  On  vous  dira  peut-itre  poiu*  excuser 
»  cette  ligi-ie ,  qu'elle  n'a  point  la  violence  pour 
»  but,  cju'on  veut  seulement,  dans  un  congrès, 
»  coiTiger  quelcjnes  vices  de  votre  constitution. 
»  Mais  ce  congrès  fut-il  pacificpe ,  seroit  encore 
X>  un  outrage  sanglant  à  la  nation  française.  Ana- 
>j  thème  donc  aux  ambitieux  qui,  pour  perpétuer 
»  les  troubles  et  leur  influence  ,  en  ont  conçu  le 
»  projet  !  anatliéme  aux  puissances  assez  folles 
>t  pour  vouloir  les  protéger  !  Eb  !  de  quel  di^oit 
>♦  l'empereur  veut -il  intervenir  dans  nos  dénié- 
«  lés? .  .  .  Si  nous  ne  devons  obtenir  que  des  ter- 
»  giversations  ,  que  des  réponses  équivoques  ;  si 
»  ces  réponses  doivent  nous  engager  dans  une 
>>  guerre  de  plume  intenninable  ;  si  cette  guerre 
»  peut  nous  faire  perdre  un  temps  précieux  pour 
»  la  guerre  franche,  pour  la  bonne  guerre ,  ne 
»  serions-nous  pas  insensés  de  préférer  à  cette 
»  dernière  une  négociation  infailliblement  illu- 
»  soire  et  funeste  ?  Un  peuple  libre  a  rarement 
>»  l'avantage  dans  les  négociations  de  cabinet. 
ii  Emploie-t-il  des  agens  patriotes?  ils  sont  trom- 
»  pés.  Emploie-t-il  des  agens  ministériels  ?  il  est 
»  trompé.  11  l'est  sur-tout  quand  il  est  obligé  d'em- 
»  ployer  des  agens  qui  ne  sont  pas  de  son  choix... 
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»  quand  ils  sont  choisis  par  un  pouvoir  exécutif 
»  que  la  nature  des  choses  rend  un  secret  ennemi 
»  de  la  liberté.  Un  peuple  libre  ne  fait  bien  ses  af- 
w  faires  que  par  lui-même ,  ou  par  des  agens  ex- 
»  posés  sans  cesse  à  ses  regards  ;  et  à  la  guerre, 
»  c'est  la  nation  qui  négocie,  et  la  nation  ne  se 
»  .laisse  point  tromper;  à  la  guerre  tout  est  public, 
»  tandis  que  tout  est  mystère  et  souvent  fraude 
»  dans  le  cabinet ....  Quelle  confiance  le  peuple 
»  français  peut-il  avoir  dans  ces  négociations , 
»  tant  que  la  diplomatie  ne  sera  pas  populaire ... 
>>  tant  qu'elle  sera  une  feuille  de  bénéfices  entiè- 
y>  rement  réservés  aux  privilégiés  ,  ou  aux  créa- 
»  tures  de  l'ancien  régime  ? .  . .  On  va  se  récrier 
»  contre  ces  défiances;  eh  !  il  s'agit  du  bien  le 
M  plus  précieux  ;  la  confiance  a  perdu  presque 

»  tous  les  peuples  libres Mais  d'ailleurs, 

»  quelle  nécessité  de  négocier  dans  le  moment 
»  actuel?.  . .  .  Pendant  cette  comédie  politique, 
»  nos  préparatifs  militaires  épuisent  nos  ressour- 
>>  ces;  les  inquiétudes  renaissent ,  les  agitations 
■»  intérieures  continuent,  les  forces  combinées 
s>  s'assemblent  ,  la  saison  favorable  pour  elles 
!>)  s'avance ,  les  prétentions  se  montrent ,  la  hau- 
»  teur  se  déploie  dans  les  offices ,  les  menaces 
»  succèdent  au  ton  mielleux ,  on  s'offense  ,  l'in- 
»  vasion  suit,  une  guerre  désastreuse  éclate  dans 
»  nos  foyers  mêmes,  les  mécontens  se  rallient 
»  bientôt  aux  drapeaux  étrangers,  et  la  guerre 
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>»  civile  se  joint  à  la  guerre  étrangère.  Telles  sont 
»  les  vues  secrètes  de  vos  ennemis;  ils  sont  rois, 
^>  et  vous  êtes  peuple;  ils  sont  despotes,  et  vous 
w  étés  libres  :  or ,  il  n'y  a  point  de  capitulation 
»  sincère  entre  la  tyrannie  et  la  liberté ...  Je  ne 
»  dirai  donc  pas  à  l'empereur  avec  votre  comité  : 
»  V^oidez-vous  vous  engager  à  ne  pas  attaquer 
»  la  France  ni  son  indépendance  ;  mais  je  lui 
»  dirai  :  Vous  avez  formé  une  ligue  contre  la 
»  France  ^je  dois  vous  combattre  ;  et  cette  attaque 
»  immédiate  est  juste ,  nécessaire  ,  commandée 
*♦  par  les  circonstances  et  par  vos  sermens  ;  à 
»  moins  que  l'empereur  ne  la  prévienne  dans  un. 
»  bref  délai  par  une  satisfaction  qui  vous  6te 
»  toute  inquiétude ....  Par  quelle  extravagance 
»  respecterions -nous  un  traité  que  l'empereur  a 
»  rompu  tant  de  fois  ,  et  qui  ne  peut  plus  se  con- 
»  cilier  avec  les  principes  de  notre  nouvelle  cons- 
>>  titution  ? .  . .  Elle  défend  impérieusement  aux 
»  Français  toute  conquête  ,  elle  leur  défend  toute 
»  guerre  offensive  à  moins  que  leur  propre  sûreté 
»  ne  les  y  force  ;  ils  ne  peuvent  donc  plus  con- 
»  tracter ,  ni  maintenir  des  traités  offensifs  avec 
»  aucune  nation .  .,.  Les  Français  doivent  être  les 
»  frères  de  tous  les  hommes  ,  de  tous  les  peuples. 
»  lis  veulent  être  justes  et  bienveillans  envers 
>>  tous  ;  se  lier  exclusivement  avec  tel  ou  tel  peu- 
j>  pie, s'engager  à  le  défendre  contre  toute  espèce 
»  d'attaque ,  c'est  faii  e  \m  traité  d'inimitié  éveii* 
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M  tuelle  contre  tel  ou  tel  autre  peuple,  c'est  \'io^ 
»  1er  le  principe  sacré  de  la  fraternité  univer- 
»  selle,  ii 

L'orateur  discutant  ensuite  les  intérêts  et  les 
moyens  des  autres  puissances  de  l'Europe ,  prouva 
par  les  mêmes  argvnnens  qu'il  avoit  employés  dans 
son  discours  du  29  décembre  précédent ,  que  la 
France  n'en  avoit  rien  à  craindre,  que  l'empereur 
étoit  son. seul  et  véritable  ennemi.  Il  proposa  en 
conséquence  un  projet  de  décret  en  trois  articles, 
portant  que  le  roi  seroit  invité  à  notifier  à  S.  M.  I. 
que  la  nation  française  regardoit  le  traité  du  i^'". 
mai  iy56  comme  anéanti  ,  qu'elle  considéroit 
comme  autant  d'actes  d'hostilité  le  refus  fait  par 
l'empereur  d'interposer  ses  bons  offices ,  et  d'em- 
ployer ses  troupes  pour  faire  cesser  les  rassemble- 
mens  dans  les  électorats^  la  protection  et  les  se- 
cours qu'il  avoit  accordés  aux  électeurs,  ainsi 
que  son  accession  à  la  coalition  formée  contre  la 
nation  française  ;  qu'en  conséquence ,  les  mesures 
militaires alloient  être  prises  pour  se  mettre  en  état 
d'agir  offensivement  contre  hii  le  ib  février  ,  à 
moins  qu'avant  cette  époque ,  il  ne  donnât  à  la 
France  une  satisfaction  qui  lui  olât  toute  inquié- 
tude. 

M.  Dumas  ,  l'un  des  membres  les  plus  modérés 
et  les  plus  sages  de  cette  assemblée ,  combattit  par 
les  raisons  les  plus  solides,  l'avis  du  comité  et  celui 
de  Brissot,  et  conclut  à  ce  que  le  message  qui 
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devoit  être  adressé  au  roi,  n'eut  d'autre  objet  qUé 
de  manifester  l'harmonie  qui  régnoit  entre  les 
deux  pouvoirs ,  et  la  réimion  de  leurs  efforts  pour 
l'affermissement  de  la  constitution. 

Ce  discours  fut  bien  moins  applaudi  que  celui 
de  Brissot  ;  néanmoins  on  en  demanda  l'impres- 
sion ,  et  après  quelques  débats  elle  fut  ordonnée. 

A'ergniaud,  dont  les  lalens  oratoires  exercés 
chaque  jour  à  l'assemblée  et  dans  les  clubs,  ne  se 
fesoient  encore  remarquer  que  par  les  déclama- 
tions révolutionnaires  les  plus  violentes ,  ne  fit 
qu'amplifier  ou  répéter  avec  plus  de  véhémence  ce 
qui  avoit  été  dit  par  Brissot. 

Un  orateiu-  du  parti  modéré  (  Ramond  )  essaya 
de  faii-e  passer  à  la  favem'  d'un  discours  très-pa- 
triotique ;,  des  conclusions  tendantes  à  modifier 
l'avis  du  comité  ;  mais  ces  modifications  excitè- 
rent autant  de  nun^mures  que  le  discours  qui  les 
avoit  précédées  avoit  obtenu  d'applaudissemens. 
Celte  discussion  fut  continuée  pendant  plusieurs 
séances ,  et  devint  de  jour  en  jour  plus  extrava- 
gante. 

«Les  Français  ,  après  la  conquête  de  la  liberté  « 
i>  dit  l'abbé  Fauchet ,  sont  les  alliés  naturels  de 
w  tous  les  peuples  libres.  Les  traités  faits  avec  les 
*♦  despotes  sont  nids  de  droit,  et  ne  peuvent  être 
»  conservés  de  fait,  sans  une  conséquence  des- 
>»  tructive  de  notre  révolution . .  .  Nous  n'avons 
»  besoin  ni  d'ambassadeurs,  ni  de  consuls,  ce 
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»  sont  des  espions  snperbes  ;  rien  n'est  menteur 
»  comme  eux  ;  ils  manoeuvrent  pour  les  princes, 
>>  et  vendent  le  peuple .  .  .  Rien  n'est  plutôt  violé 
M  que  les  traités  des  rois,  c'est  un  conunerce 
»  d'impostures  aussi  ancien  que  les  trônes.  La 
»  diplomatie  actuelle  n'est  autre  chose  que  l'art 
»  de  partager  la  tyrannie.  Dans  un  pays  libre  elle 
»  doit  être  remplacée  par  la  science  du  peuple. 
>>  Disparoissez  ténébreux  fabricateurs  de  chaî- 
»  nés  ,  la  liberté  vous  poursuit,  vous  atteint,  et 
5*  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  sa  lumière.  En 
»  fesant  une  alliance  avec  les  peuples  libres, 
>>  nous |comp tons  les  Anglais,  les  Anglo-Améri- 
»  cains,  les  Polonais,  les  Hollandais  etlesSuisses. 
M  Quand  les  autres  peuples  voudront  de,  notre 
»>  alliance ,  ils  n'auront  pour  l'obtenir  qu'à  con- 
>>  quérir  la  liberté;  en  attendant,  s'ils  sont  pai- 
5)  sibles ,  nous   commercerons  avec  eux  connue 

i>  avec  de  bons  sauvages INous  ne  pouvons 

»  plus  être  protégés  que  par  la  majesté  de  la  na- 
5>  tion,  et  cette  majesté  ne  réside  pas  dans  quel- 
ii  ques  commis  de  bureau.  .  .  .  Passons-nous  du 
ï»  pouvoir  exécutif  au-dehors;  il  nous  donnera 
5>  assez  d'affaires  au-dedans  ;  ses  négociations  sont 
.3»  des  trahisons ,  ses  affîdés  sont  des  tyrans.  Du 
»  moins,  dans  l'intérieur,  la  force  nationale  est 
a  toujours  prête  à  les  contenir. . .  Nous  ne  crain- 
>>  drons  les  brigandages  ni  des  corsaires ,  ni  des. 
i>  princes .  . .  Qu'ils  s'avisent  de  nous  molester  i 
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»  la  masse  nationale  les  écrasera  ....  Envoyez 
«  ici ,  tyrans  imbécilles  ,  tous  vos  esclaves  ,  et 
»  voyez  les  se  fondre  comme  un  amas  de  glace 
»  sm^  une  terre  de  feu .  . .  Point  de  guerre  aggres- 
»  sive  ,  la  constitution  jurée  nous  en  fait  la  loi. 
»  Mais  la  guerre  aux  princes  qui  favorisent  les 
5>  conspirateurs  sur  nos  frontières  ,  la  guerre  à 
*,•>  Léopold  ,  qui  machine  la  destruction  de  notre 
»  liberté.  Repoussons  les  brigands. .  .  Nous  n'a-* 
»  vous  rien  à  demander  à  tous  ces  despotes  que 
»  de  nous  laisser  en  repos.  .  . .  Nos  négociations 
»  sont  nos  canons  ,  nos  baïonnettes  patriotiques, 
>>  et  des  millions  dlionnnes  libres.  » 

L'énergumène  Isnard  ne  vit  que  trois  obstacles 
au  succès  des  mesures  proposées  par  le  comité; 
l'un,  si  les  citoyens  étoient  désunis;  l'autre,  si 
ïes  ministres  trabissoient  ;  et  le  troisième  ,  si  le 
roi  se  laissoit  égarer  par  des  conseils  perfides. 
«  Quant  à  la  désunion  ,  dit -il  ;,  j'espère  qu'au. 
>>  premier  son  de  la  trompette,  tous  les  Français 
>>  se  rallieront...  Pour  ce  qui  est  dcsmiDistres,  \\ 
»  est  des  moyens  pour  les  forcer  a\i  devoir.  11  faut 
»  d'abord  ,  par  un  code  nouveau  sur  la  respon- 
»  sabilité ,  bien  aiguiser  ,  pour  eux ,  le  glaive 
»  de  la  loi,  ensuite  les  rassembler  tous  dans  ce^te 
»  enceinte  ,  et  leur  déclarer  solemnellemcnt,  au 
»  nom  du  peuple,  qlie  nous  comblerons  de  gloire 
»  ceux  qui  se  conduiront  bien ,  et  que  nous  ferons 
»  décapiter  le  premier  qui  voudiu  nous  traliii' 
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»  Quant  au  roi,  son  cœur  est  bon>  et  je  ilie  per- 
»  suade  qu'il  fera  ce  qu'il  doit.  Certes ,  il  y  est  bien 
»  le  plus  intéressé  ;  il  doit  bien  voir  que  la  nation, 
»  cjui  a  déjà  oublié  deux  fautes ,  n'en  oïd^liera 
»  pas  trois.  Enfin ,  que  chacun  apprenne  que  nul 
»  citoyen  ,  prêtre  ,  général  ,  ministre  ,  roi  ou 
»  autre  ,  ne  nous  tromperoit  impunément. 

»  Le  sort  en  est  jeté  ,  nous  voulons  l'égalité  ; 
»  dussions-nous  ne  la  trouver  que  dans  la  tombe  ; 
»  mais  avant  d'y  descendre ,  nous  y  précipiterons 
»  tous  les  traîtres.  Il  faut  que  la  liberté  et  l'égalité 
»  triomphent ,  et  elles  triompheront  en  dépit  de 
»  l'aristocratie ,  de  la  théocratie  et  du  despotisme, 
»  parce  que  telle  est  la  résolution  du  peuple 
»  français ,  et  que  sa  volonté  ne  reconnoît  de 
»  volonté  supérieure  à  la  sienne  ,  que  celle  dd 
»  Dieu.  » 

Tels  furent  les  discours  qui,  après  celui  de 
Brissot ,  obtinrent  le  plus  d'applaudissemens  dans 
celte  discussion  :  les  différens  rapports  et  inci- 
dens  par  lesquels  elle  fut  interrompue  ,  la  pro- 
longèrent assez  pour  refroidir  l'enthousiasme 
belliqueux  que  ces  orateurs  avoient  excité.  On 
commença  à  sentir  qu'au  lieu  de  se  presser  si  fort 
de  déclarer  la  guerre,  ou  de  la  rendi-e  inévitable, 
il  seroit  prudent  d'examiner  d'al>ord  ,  i  °.  si  l'on 
étoit  en  état  de  la  soutenir  ,  et  si  les  soldats  qui; 
malgré  leur  patriotisme ,  murmuroient  déjà  très- 
hautement  d'être  payés  d'une  partie  de  leiu'  solde 
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en  assignats ,  voudi'oient  se  soumettre  à  n'être  pas 
mieux  payés  en  Allemagne  ,  où  les  flssignats 
n'avoient  aucune  valeur  ;  2°.  s'il  ne  falloit  pas , 
avant  tout ,  statuer  sur  les  moyens  de  compléter 
l'année  ,  à  laquelle  il  manqitoit  cinquante  -  un 
mille  hommes.  Le  ministre  de  la  guerre  avoit 
proposé  de  faire  ce  recrutement  dans  les  bataillons 
de  gai'des  nationales  ;  mais  cette  mesure  avoit 
été  hautement  blâmée  ,  et  définitivement  rejetée 
par  l'assemblée.  «  Qu'a-t-on  besoin  de  recru- 
»  tement ,  avoit  dit  un  de  ses  orateurs  ,  lorsque 
j>  vingt-cinq  millions  d'hommes  sont  armés  ?  car 
»  les  femmes  et  les  cnfans  ont  aussi  des  cœurs 

*»  patriotes L'armée  française  aujourd'hui  est 

>j  la  France  entière On  veut  mettre  de  la  dis- 

w  tinction  entre  les  troupes  de  ligne  et  la  garde 
>>  nationale  ;  c'est  un  piège  qu'on  vous  téud^  etc.  i> 
M.  de  î^arbonne  n'en  insista  pas  moins  sur  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  guerre  sans  ti'oupes 
engagées  pbiir  un  temps  déterminé  ,  et  soumises 
à  toute  la  sévérité  du  régime  militaire.  11  déclara 
même  que  si,  contre  son  attente,  l'assemblée 
ne  remploi coit  pas  dans  l'ai^mée  les  cinquante-tiii 
mille  hommes  qui  manquoient,  sa  conscience  lui 
ordonncroit  de  déposer  la  responsabilité  d'une 
guerre  ,  dorit  le  succès  ne  lui  sembleroit  pas  pos- 
sible ;  <<  me  refusant  alors  ,  dit-il ,  à  attendre  la 
>>  honte  comme  ministi^e,  j'irai  chercher  la  mort 
«  comme  soldat  de  la  constitution  ,  et  c*est  dans 
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»  ce  dernier  poste ,  qu'il  nie  sera  permis  de  ne 
>)  plus  calculer  le  nombre  et  la  force  de  nos 
»»  ennemis.  »  Des  sentimens  aussi  purs ,  aussi 
patriotiques  ,  écartant  toute  idée  de  perfidie  ,  de 
piège  y  etc. ,  etc. ,  l'assemblée  se  détermina  enfin 
à  permettre ,  non  le  recrutement ,  mais  le  com- 
plètement de  l'année  par  des  engagemens  volon- 
taires ,  dans  la  garde  nationale  ,  et  parmi  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes.  Comme  le  succès  de 
cette  mesure  étoit  incertain ,  et  que  son  effet 
pouvoit  être  fort  lent ,  l'assemblée  ralentit  aussi 
la  discussion  sur  la  note  officielle  du  prince  de. 
Kaunitz  ;  elle  fut  terminée  le  20  janvier  ,  par  le 
décret  suivant: 

<,s  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'em- 
»  pereur ,  par  sa  circulaire  du  25  novemJjre  1791^ 
y>  par  sa  conclusion  d'un  nouveau  traité  avec  le 
>>  roi  de  Prusse  ;,  le  25  juillet  179 1  ,  notifiée  à  la 
i>  diète  de  Ratisbonne  le  Ç  décembre ,  par  sa 
»  réponse  au  roi  des  Français  sur  la  notification 
v»  à  lui  faite  de  l'acte  constitutionnel  ^  et  par 
w  l'office  de  son  chancelier  de  coiuvet  d'état, 
s>  en  date  du  21  décembre  1791  ,  a  enfreint  le 
y>  traité  de  1756  ,  a  cherché  à  exciter  entre  d^- 
»  verses  puissances  un  concert  attentatoire  à  la 
v>  souveraineté  et  à  la  sùi'eté  de  la  nation;  con- 
î>>  sidérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté 
»5  sa  résolution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gouver- 
*5  nemeiit  d'aucune  puissance  étrangère ,  a  le 
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»  di'oit  d'attendre  pour  elle-même  une  juste  réci- 
*>  procité;,  à  laquelle  elle  ne  souffrira  jamais  qu'il 
»  soit  porté  la  moindi'e  atteinte  ;  applaudissant 
»>  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des  Français 
»  a  répondu  à  l'ofiice  de  l'empereur ,  après  avoir 
»  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
*>  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*^"^-  Le  roi  sera  invité ,  par  une  dépu- 
»  tation  ,  à  déclarer  à  l'empereur  fju'il  ne  peut 
>>  désormais  entretenir  des  relations  politiques 
»  avec  aucune  puissance  ,  qu'au  nom  de  la  na- 
jj  tion  française  ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
>>  sont  délégués  par  la  constitution. 

»  II.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'eni- 
»  pereur ,  s'il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intel- 
»  ligence  avec  la  nation  française  ;  s'il  renonce  à 
1»  tout  traité  ou  convention  dirigés  contre  la  souve- 
»  raineté  ,  l'indépendanccet  la  sûreté  de  la  nation. 

»  ÏIL  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'em- 
»  pereur,  qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  lanation, 
»  avant  le  premier  mars  prochain,  pleine  et  entière 
>>  satisfaction  sur  les  points  ci  -  dessus  énoncés  , 
»  son  silence ,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou 
»  dilatoire  ,  seront  regardés  comme  déclaration 
»  de  guerre. 

»  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre 
>>  les  mesures  les  plus  promptes ,  pour  que  les 
»  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en 
^>  campagne  au  premier  ordre  qui  en  $era  donné.» 
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IjC  Goniilë  de  marine ,  prévoyant  cjiie  je  ne 
laisserois  pas  sans  réponse  le  dernier  rapport  qu'il 
avoit  fait  contre  moi ,  et  dont  la  discussion  avoit 
été  ajournée  au  20  janvier,  ne  voulut  pas  que 
j'eusse  l'avantage  de  le  réfuter  par  les  pièces 
mêmes  qui  y  étoient  jointes  ,  et  dont  l'impression 
avoit  été  ordonnée.  J'envoyai  plusieurs  fois  inu- 
tilement demander  ces  pièces  au  comité  ;  on^  me 
fît  toujours  répondre  qu'elles  étoient  entre  les 
mains  de  l'imprimeur. 

Je  n'en  allai  pas  moins  ,  le  19  janvier,  accom- 
pagné de  tous  les  ministres ,  présenter ,  à  l'as- 
semblée ,  la  récapitulation  de  mes  moyens  de 
défense.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  rappeler ,  je 
me  contenterai  de  rapporter  ce  que  je  répondis 
au  reproche  qu'on  me  fesoit  d'être  ennemi  de  la 
constitution.  «  Personne  ,  dis-je ,  n'est  plus  con- 
»  vaincu  que  moi  qu'il  n'y  a  que  l'exécution  bien 
»  entière  de  la  constitution  qui  soit  avantageu^se 
»  à  la  France ,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  en 
»  paroissent  le  plus  enthousiasmés  qui  l'observent 
»  le  plus  scrupuleusement.  Ce  sont  les  actions 
»  seules  qui  prouvent  la  fidélité  à  la  constitution, 
»  et  je  ne  crains  pas  qu'on  cite  un  seul  acte  de 
»  ma  conduite  qui  y  soit  contraire.  »  Telle  étoit 
réellement  mon  opinion  à  cette  époque  ,  et  tel 
a  été  le  principe  constant  de  ma  conduite  pen- 
dant mon  ministère.  Je  crois  encore  que  si  cette 
çpinion  eût  été  plus  générale ,  la  révolution  auroit 
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pu  se  réduire  dcfluitivement  et  s^ns  secousse  à  la 
réforme  aussi  nécessaire  que  désirable  de  tous  les 
gbus  qui  l'avoient  amenée. 

Mon  discours  fut  applaudi  à  plusieurs  reprises 
par  la  grande  majorité  de  l'assemblée  ;  elle  en  dé- 
créta l'impression ,  et  le  renvoi  au  comité  dont  le 
rapport  fut  publié  le  lendemain  matin,  connue  je 
m'y  étois  attendu.  Si  l'impudence  et  la  mauvaise 
foi  du  rapporteur  m'eussent  été  moins  connues, 
j'aurois  été  très-étonné  de  trouver  au  nombre  des 
pièces  justificatives  jointes  à  ce  rapport,  un  écrit 
que  le  rapporteur  lui-même  s'étoit  donné  la  peine 
de  composer ,  et  qu'il  avoit  innocemment  intitulé: 
^ste  des  officiers  auxquels  ^   sans  motifs  légi- 
times, le  ministre  a  accordé  des  congés.  Il  avoit 
espéré,  sans  doute,  que  cette  pièce  prétendue  jus- 
tificative, auroit  produit  son  effet  avant  que  j'eusse 
eu  le  temps  de  la  remarquer  et  de  la  réfuter,  et 
que  le  décret  d'accusation  une  fois  rendu,  toutes 
mes  réclamations  seroient   inutiles;   je   prévins 
complètement   l'effet  de   cette  supercherie,  en 
adressant  le  même  jour  au  président  de  l'assem- 
blée ,  un  exemplaire  de  cette  liste  dont  j'avois 
(émargé  tous  les  articles.  Quoique  je  n'eusse  pas 
eu  le  temps  de  donnera  ces  notes  tout  le  dévelop- 
pement dont  elles   étoient    susceptibles  ,    elles 
étoient  suffisantes  pour  démontrer  que  les  seize 
congés    qu'on  me   reprochoit,  avoient  tous  été 
accordés  sur  les  motifs  les  plus  puissans  et  les  plus 
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iégititnes.  Ma  lettre  fut  lue  à  l'assemblée;  mais  la 
lecture  des  notes  fut  ajournée  jusqu'au  moment 
où  la  discussion  de  cette  affaire  seroit reprise.  Elle 
avoit  été  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  le  lendemain; 
j'écrivis  au  président  pour  le  prier  d'engager  l'as- 
semblée à  la  terminer  dans  cette  séance,  alin  que 
je  pusse  consacrer  aux  fonctions  importantes  de 
ma  place,  les  momens  que  ma  défense  person- 
nelle me  forçoit  chaque  jour  de  lui  dérober.  La 
séance  étoit  trop  avancée  lorsque  ma  lettre  y  fu6 
lue,  pour  que  ma  demande  put  être  accueillie; 
néanmoins  l'assemblée  en  reconnut  la  justice,  et 
ajoiu-na  la  discussion  sur  le  rapport  du  comité  clei 
marine,  au  23  janvier,  innnédiatement  après  la 
lectiu^e  du  procès-verbal  ;  mais  cette  séance  fut 
entièrement  remplie  par  la  discussion  relative  au 
complètement  de  l'armée ,  et  par  une  pétition  deâ 
citoyens  et  citoyennes  du  faubourg  St.-Marceau  , 
où  des  mouvemens  séditieux  assez  graves  avoient 
eu  lieu  les  jours  précédens,  à  l'occasion  du  ren- 
chérissement du  sucre,  que  les  pétitionnaires 
altribuoient  aux  manoeuvres  des  accapareurs. 
L'assemblée  manifesta  dans  cette  occasion,  la  joie 
la  plus  indécente,  lorsqu'elle  entendit  accuser  de 
ces  accaparemens ,  un  ancien  inagis trat^  membre 
de V assemblée  constituante  (i);  l'orateur  invité 

(i  )  M.  Dandré ,  ci-devant  conseiller  au  parlement  d'Aixy 
alors  marchand  épiciçjr  à  Paris, 
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par  des  àppkiidissemens  et  par  l'exclamation  de 
l/is^  céda  à  celte  invitation  à  la  grande  satisfac- 
tion de  ses  auditeurs ,  enorgueillis  de  se  trouver 
plus  honnêtes  gens ,  et  par  conséquent  plus  au^ 
justes  que  levu^s  prédécesseurs. 

Quanta  mon  affaire,  je  vis  bien  que  tous  mes 
efforts,  pour  en  accélérer  le  jugement,  n'empê- 
cheroient  pas  qu'il  ne  fûtretaidé  aussi  long-temps 
qu'il  plairoit  au  comité  de  mai'ine,  et  qu'il  ne 
manqueroit  pas  de  choisir  le  moment  le  moins  fa- 
vorable pour  moi;  je  pris  donc  le  parti  d'attendre 
l'événement  en  épiant  néanmoins  très-exactement 
les  manœuvres  de  mes  ennemis,  soit  à  l'assemblée, 
soit  au  club  des  jacobins  où  j'envoyois  chaque 
jour  un  de  mes  affidés,  pom^  me  rencbe  compte  de 
ce  qui  s'jpassoit  (i). 


(i)  Pi&ces  justificatifs ,  n»*.  I  et  IL 


yxt. 
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CHAPITRE     IX. 

• 

État  de  la  France.  —  La  loi  des  passe-ports  pour  l'intérieur 
est  rétablie.  —  On  répand  le  bruit  que  le  roi  s'occupe 
d'un  nouveau  projet  d'évasion  ;  sa  majesté  autorise  les 
officiers  municipaux  à  faire  tous  les  jours  la  visite  du 
château.  —  M.  de  Laporte  dément  les  paiemens  pré- 
tendus faits  aux  gardes-du-corps  émigrés.  —  Réponse  du 
roi  relativement  au  décret  concernant  la  dernière  note 
de  la  cour  de  Vienne.  —  M.  de  Narbonne  présente  à 
l'assemblée  les  officiers  des  corps  organisés  pour  le  ser- 
vice de  la  capitale.  —  Rapport  sur  les  récompenses  mi- 
litaires. —  Fermentation  qu'excite  parmi  le  peuple  le 
rencliérisseraent  des  denrées  coloniales.  —  Négociation 
des  ministres  avec  les  journalistes.  —  Brissot  publie  des 
calomnies  contre  le  roi  ;  je  dénonce  son  journal  au 
conseil  ;  cette  affaire  est  discutée  au  comité  des  mi- 
nistres. —  Manoeuvres  de  Cavelier  et  du  coinité  de  la 
marine  contre  moi  ;  l'assemblée  décrète  qu'elle  adressera 
un  mémoire  au  roi  pour  lui  faire  connoitre  ses  sujets  de 
plainte  à  mon  égard.  —  Tumulte  à  l'occasion  de  la  pé- 
tition des  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris.  —  Les  progrés  du  désordre  dans  tout  le  royaume 
multiplient  les  émigrations. 

WuEL  tableau  plus  pénible,  plus  affligeant  à  tra- 
cer pour  riiistoire,  que  celui  que  la  France  offroit 
à  celte  épo([ue!  On  y  verra  la  confusion  de  toutes 
les  autorités ,  les  lois  sans  force  ;  tous  les  pouvoirs 
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dans  les  clubs  ou  clans  les  attroupeniens  populaires, 
les  violations  les  plus  manifestes  de  la  constitution, 
toujours  signalées  parles  sermens  de  mourir  pour 
elle,  le  voeu  de  propager  la  liberté  dans  toute 
l'Europe ,  lorsque  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre 
elle  n'existoit  que  pour  les  brigands ,  et  que  les 
insurrections,  l'anarchie,  la  misère,  en  étoient 
les  seuls  résultats;  et  au  milieu  de  cette  désorga- 
nisation universelle ,  l'assemblée  nationale ,  en- 
traînée vers  la  guerre  par  son  impétueuse  arro- 
gance; adoptant,  dans  son  délire,  des  mesui-es 
dont  la  discussion  auroit  exigé  la  froideur  et  la 
maturité  des  meilleures  têtes;  provoquant  tous  les 
souverains  de  l'Europe  par  ses  bravades,  par  les 
diatribes  les  plus  insultantes ,  et  les  plaçant  ainsi 
entre  le  mépris  de  leurs  propres  sujets  et  la  néces- 
sité d'une  vengeance  éclatante. 

Avec  quelle  amertume  Louis  XYI  ne  voyoit-il 
pas  toutes  les  calamités  qu'avoient  attirées  sur  la 
France ,  les  sacrifices  sans  nombre  auxquels  l'es- 
poir fatal  de  la  rendi'e  plus  heureuse  l'avoit  déter- 
miné !  Sa  situation  critique  lui  imposoit  la  néces- 
sité de  dissimuler  son  chagrin;  mais  il  n'en  étoit 
pas  toujours  le  maître  au  conseil,  où  il  étoit  forcé 
quelquefois  de  motiver  son  opinion,  lorsqu'il  n'a-> 
doptoit  pas  celle  des  ministres.  J'en  citerai  un 
exemple  trop  intéressant  pour  être  passé  sous  si- 
lence. M.  Cahier  de  Gerville  ,  lisant  au  conseil  le 
projet  d'une  proclamation  relative  aux  brigan- 

3.. 
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clages  et  aux  assassinats  qui  se  commettoient  à 
cette  époque  dans  plusieurs  départemens,  le  roi 
l'arrêta  aux  mots  suivans  :  «  Ces  désordres  trou- 
»  Lient  bien  amèrement  le  bonheur  dont  nous 
»  jouissons  »,  et  lui  dit  avec  douceur  qu'il  falloit 
changer  cette  phrase  ;  M.  de  Gerville  l'ayant 
relue  sans  y  appercevoir  de  faute ,  répondit  avec 
un  air  de  surprise,  qu'il  ne  voyoit  pas  ce  qu'il  y 
avoit  à  changer.  «  Ne  me  faites  pas  parler  de 
>>  mon  bonheur ,  monsieur ,  lui  dit  le  roi  d'un  ton 
»  très-ému,  je  ne  puis  pas  mentir  de  cette  force 
»  là:  comment  voulez- vous  que  je  sois  heureux, 
»  M.  de  Gerville,  quand  personne  ne  l'est  eu 
»  France.  Non ,  monsieur,  les  Français  ne  sont  pas 
»  heureux  ,  je  ne  le  vois  que  trop ...  Ils  le  seront 
>>  un  jour. . .". .  .je  l'espère,  je  le  désire  ardem- 
»  ment. . .  .Alors  je  serai  heureux  aussi,  et  je 
»  pourrai  parler  de  mon  bonheur.  »  Ces  paroles, 
prononcées  avec  un  attendrissement  extrême , 
firent  sur  nous  la  plus  vive  impression  ;  nos  yeux 
gros  de  larmes,  comme  ceux  de  sa  majesté,  lui 
exprimèrent  combien  nous  étions  affectés  de  ses 
peines.        » 

Après  quelques  momens  de  silence,  la  lecture 
de  la  proclamation  fut  achevée.Le  roi  l'approuva  ; 
et  pour  que  la  scène  qui  venoit  de  se  passer,  et 
qui  pouvoit  ne  pas  rester  secrète,  ne  fit  naître  au- 
cun doute  sur  l'attachement  de  sa  majesté  à  la 
constitution,  il  n'hérita  pas  à  rejeter  entièrement 
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sur  son  inexécution ,  le  désordre  et  les  troubles 
qui  agitoieut  la  France.  Les  orateurs  du  parti 
démocrate  affii  nioient  au  contraire  à  l'assemblée , 
^ue  ces  troubles  étoient  l'effet  des  manœuvres 
des  ci-devant  nobles^  qui ,  disoient-ils,  rentroienb 
en  grand  nombre  dans  le  royaume^  accompa- 
gnés d'une  foule  d'agens  d'insurrection.  Sur  cette 
assertion'  impudente ,  dénuée  de  toute  espèce  de 
preuve,  l'assendilée,  sous  le  prétexte  banal  du 
salut  public ,  et  de  la  gravité  des  circonstances , 
fit  revivre  la  loi  des  passe-ports ,  même  pour  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  y  ajouta  des  dispositions 
infiniment  plus  vexatoires  que  celles  qui  avoient 
déterminé  la  première  assemblée  à  proscrire  so- 
lemnellement  celte  loi  connue  inconciliable 
avec  la  liberté  individuelle  consacrée  par  la  cons- 
titution. On  disoit  en  même-temps  en  confidence 
aux  révolutionnaires  modérés,  aux  constitution- 
nels scrupuleux  que  cette  mesiu^e  scandalisoit , 
qu'elle  avoit  principalement  pour  objet  ^  de  faire 
échouer  les  nouveaux  projets  d'évasion  dont  on 
étoit  assuré  que  le  rois^occupoit.  Tels  étoient  eu 
effet  les  bruits  qu'on  affectoit  de  répandre  dans 
ce  moment  ;  ils  étoient  propagés  et  accrédités  par 
une  foule  de  placards,  de  pampblets  et  de  Jour- 
naux qui  rappcrtoient ,  dans  le  plus  grand  détail , 
les  prétendus  préparatifs  qui  se  fesoient  au  cbâteau 
pour  l'enlèvement  ou  pour  le  départ  du  roi.  Cette 
imposlm-e  prit  assez  de  consistance  pour  déter- 
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miner  sa  majesté  à  faire  appeler  les  officiers  muni- 
cipaux, et  à  s'en  expliquer  avec  eux.  Le  maire  et 
le  procureur-syndic  se  rendirent  au  cliâteau  le 
25  janvier,  à  neuf  heures  du  soir.  Le  roi,  après 
les  avoir  interrogés  sur  l'état  de  la  capitale,  sur 
les  mouvemens  qu'on  y  excitoit,  et  sur  les  mesures 
qu'ils  avoient  prises  relativement  aux  subsis- 
tances, leur  témoigna  combien  il  étoit  surpris  et 
affligé  que  les  Parisiens  pussent  ajouter  quelque 
foi  aux  projets  absurdes  qu'on  lui  supposoit  ; 
«  Dites-leur  bien  qu'on  les  trompe,  ajouta  sa  ma^ 
»  jesté,  et  que  je  vous  ai  autorisés  à  faire  tous  les 
>>  jours  et  à  toutes  les  heures ,  la  visite  du  châ- 
»  teau ,  et  de  tous  1  es  lieux  où  pourroient  se  faire 
»  les  préparatifs  de  mon  départ,  si  j'avois  le 
»  projet  de  m'éloigner  de  Paris.  » 

Le  peuple  n'étoit  pas  seul  la  dupe  de  cette  im- 
posture ,  plusieurs  royalistes  y  croyoicnt  aussi. 
Le  chevalier  de  Lafont,  ancien  militaire  retiré 
du  service,  et  tenant  alors  une  banque  de  jeu  au 
Palais  -  Ptoyal  ,  vint  me  consulter  à  celte  même 
époque  sur  la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite 
d'entrer  dans  une  coalition  de  gentilshommes  ^ 
pour  escorter  le  roi,  qui  devoit ,  lui  avoit-on  dit, 
sortir, bientôt  du  royaume.  Chacun  des  coalisés 
devoit  se  pourvoir  d'armes,  de  chevaux,  et  d'une 
somme  de  deux  cents  louis,  dont  cent  seroient 
versés  à  la  caisse  de  la  coalition.  Celui  qui  avoit 
fait  cette  proposition  au  chevaliev  de  Lafont  , 
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s'étoit  présenté  chez  lui  sous  le  titre  de  maréchal- 
de-camp  ,  et  ne  lui  avoit  donné  que  vingt-quatre 
heures  pour  faire  ses  réflexions.  Convaincu^  autant 
qu'il  étoit  possilile  de  l'être,  que  cette  prétendue 
coalition  étoit  absolument  étrangère  au  roi ,  je 
n'y  vis  qu'un  plan  d'escroquerie  important  à 
dévoiler.  Je  conseillai  donc  au  chevalier  de  La- 
font  de  se  montrer  disposé  à  entrer  dans  cette 
coalition  ,  pourvu  qu'auparavant  on  lui  fît  con- 
noître  son  organisation,  ses  projets,  ses  moyens, 
et  les  personnes  dont  elle  étoit  composée.  Je  lui 
recommandai  expressément  de  ne  rien  oul^lier 
de  ce  qu'on  lui  répondroit,  et  particulièrement 
de  s'assurer  du  nom  et  de  la  demeui^e  de  ce  ma- 
réchal-de-camp ;  il  me  promit  de  ne  pas  tarder  à 
venir  me  rendre  compte  de  sa  seconde  conver- 
sation avec  lui.  Il  revint  en  effet  le  lendemain , 
et  m'instruisit,  dans  le  plus  grand  détail ,  de  ce 
qui  s'étoit  passé.  J'en  pris  une  note  exacte  que  je 
lus  le  soir  même  au  conseil.  Le  roi  en  fut  indigné, 
et  ordonna  au  ministre  de  l'intérieur  d'en  faire 
sur-le-champ  la  dénonciation  au  directoire  du 
département ,  et  de  lui  recommander  de  faire 
toutes  les  recherches  possibles  pour  découvrir  ce 
prétendu  maréchal-de-camp  qui  se  fesoit appeler 
le  marquis  de  Lasalle,  de  le  faire  veiller  de  très- 
près,  et  de  s'assurer  de  sa  personne,  s'il  y  avoit 
lieu.  Les  recherches  ordonnées  par  le  roi  furent 
faites  avec  soin.  On  parvint  à  découvrir  le  do- 
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micile  de  cet  homme  ;  mais  il  se  cachoit  tlepuis 
plusiems  jom'S,  de  manière  qu'il  n'avoit  pas  été 
possible  de  le  surprendre.  11  paroissoit ,  au  sur^ 
plus ,  par  les  notes  qu'on  s'etoit  procurées  sur 
son  compte  à  la  police  ,  que  ce  marquis  de 
Lasalle  étoit  non -seulement  un  mauvais  sujet, 
mais  une  très  -  mauvaise  tête.  Instruit  sans 
doute  qu'on  le  fesoit  cliercher ,  il  disparut ,  et 
3e  chevalier  de  Lafont  n'entendit  plus  pailler  de 
lui. 

M.  de  Laporte ,  intendant  de  la  liste  civile , 
démentit  dans  les  papiers  publics  ,  à  la  même 
époque,  l'assertion  généralement  répandue  que 
les  ci  ••  devant  gardes -du -corps  émigrés  conti- 
nuoient  de  toucher  leurs  appointemens  à  Co- 
blentz  ;  il  déclara  formellement  ,  au  contraire , 
que  depuis  le  mois  de  juillet  précédent,  il  n'avoit 
été  fait ,  de  la  part  du  roi  ,  aucune  espèce  de 
paiement  aux  individus  composant  ci-devant  sa 
maison  militaii^e ,  même  à  ceux  résidant  dans  le 
royaume ,  attendu  que  les  traitemens  que  sa  ma- 
jesté leur  avoit  assignés  en  retraite  ,  n'étoient 
payaljles  que  par  semestre  ,  et  que  d'ailleurs  /es 
€)rdres  du  roi  ^  transjnis  au  trésorier  de  la  liste 
civile^  et  affichés  depuis  plusieurs  mois  dans 
ses  bureaux  ,  interdisoient  tout  paiement  de 
cette  espèce ,  à  moijis  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  décrets  pour  constater  une  rési- 
dence continue  de  six  mois ,  ne  fussent  rem- 
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plies  (i).  Il  étoit  bien  important ,  sans  doute  /que 
CCS  calomnies  atroces  fussent  aussi  solidement  ré- 
futées. La  fermentation  qu'elles  excitoient  auroit 
rendu  bien  plus  formidable  celle  ([u'alloit  pro- 
duire au  *club  des  jacobins  la  réponse  que  le  roi 
étoit  déterminé  à  faire  au  message  qui  lui  avoit 
été  adressé  relativement  à  la  dernière  note  offi- 
cielle du  cabinet  de  \iennc.  Cette  réponse ,  dictée 
par  la  sagesse ,  par  Fbumauité. ,  et  par  le  véri- 
table amour  du  peuple,  fut  remise  au  président, 
dans  la  séance  du  28  janvier,  par  le  gardc-des- 
sceaux ,  que  nous  avions  tous  accompagné.  Elle 
étoit  conçue  en  ces  ternies  : 

Paris,  le  aS  janvier  1792. 

«  J'ai  examiné ,  messieurs  ,  l'invitation  en 
»  forme  de  décret  que  vous  m'avez  fait  présenter 
»  le  25  de  ce  mois.  Vous  savez  que  par  la  cons- 
»  litution ,  c'est  à  moi  seul  qu'il  appartient  d'en- 
»  tretenir  les  relations  politiques  au-debors ,  de 
»  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps  lé- 
»  gislatif  ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  sur 


(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  de  Laporte,  Pièces  justifi- 
catives ^  n°.  III.  L'imposture  du  prétendu  paiement 
des  gardes-du-corps  à  Coblentz,  ayant  été  aussi  évidem- 
ment démontrée  ,  n'en  a  pas  moins  été  renouvelée  pour 
former  un  des  principaux  cliers  d'accusation  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XYI, 
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»  ma  proposition  formelle  et  nécessaire.  Sans 
»  doute  vous  pouvez  me  demander  de  prendre 
»  en  considération  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
»  et  la  dignité  nationale  ;  mais  la  forme  que  vous 
y>  avez  adoptée  est  susceptible  d'observations  im- 
»  portantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujour- 
»  d'hui.  La  gravité  des  circonstances  exige  que 
»  je  m'occupe  encore  plus  de  maintenir  l'accord 
»  de  nos  sentimens,  que  de  discuter  constitu- 
>>  tionnellement  mes  droits.  Je  dois  donc  vous 
»  faire  connoître  que  j'ai  demandé  à  l'empereur  , 
»  depuis  plus  de  quinze  jours,  une  explication 
»  positive  sur  les  principaux  articles  qui  sont 
»  l'objet  de  votre  invitation  ;  j'ai  conservé  avec 
>>  lui  les  égards  que  se  doivent  respectivement  les 
»  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre ,  n'ayons 
»  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l'ait  provo- 
»  quée.  Cette  certitude  peut  seule  aider  à  soutenir 
»  les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne. 

»  Je  sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  de  parler 
»  au  nom  d'une  nation  qui  montre  un  si  grand 
»  courage ,  et  je  sais  faire  valoir  cet  incalculable 
>>  moyen  de  force;  mais  quelle  preuve  plus  sin- 
»  cèie  puis-je  donner  de  mon  attachement  à  la 
»  constitution ,  que  de  mettre  autant  de  mesure 
»  dans  les  négociations  qui  tendent  à  la  paix  , 
»  que  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui  met- 
»  tront  en  état,  s'il  le  faut ,  d'entrer  en  campagne 
\>  avant  six  semahics  ?  La  plus  inquiète  défiance 
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^>  ne  peut  trouver  dans  cette  conduite  que  la 
»  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Je  le  rappelle 
»  à  l'assemblée,  riiumanité  défend  de  mêler  au- 
»  cun  mouvement  d'enthousiasme  à  la  discussion 
»  de  la  guerre.  Une'telle  détermination  doit  être 
»  l'acte  le  plus  mûrement  réfléchi  ;  car  c'est  pro- 
»  noncer  au  nom  de  la  patrie  que  son  intérêt 
»  exige  d'elle  le  sacritice  d'un  grand  nombre  de 
»  ses  enfaus.  Je  veille  cependant  à  l'honneur  et 
>>  à  la  sûreté  de  la  nation,  et  je  hâterai  de  tout 
>>  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connoitre  à 
>>  l'assemblée  nationale  si  elle  peut  compter  sur 
>>  la  paix,  ou  si  je  dois  lui  proposer  la  guerre.  » 

Signé  Louis. 

L'assemblée  qui  ne  s'attendoit  pas  â  recevoir 
une  paieiile  réponse ,  n'osa  pas  se  hasarder  à  la 
discuter  avant  d'y  avoir  réfléchi ,  et  se  hâta  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  peur  arrêter  les  mur- 
nmres  qui  commencoient  à  s'élever.  M.  de  ]\ar- 
bonne  lui  présenta  alors,  de  la  part  du  roi,  les 
officiers  des  corps  de  troupes  de  ligne  ,  de  gen- 
daimerie  et  de  garde  nationale  ,  nouvellement 
organisés,  pour  être  attachés  au  service  de  la  ca-- 
pitale.  «  Tous  ces  corps ,  dit-il ,  sont  composés» 
»  de  patriotes  qui  datent  leur  service  des  pre- 
»  miers  jours  de  la  liberté.  Ils  viennent  jurer  de 
»  la  défendre  dans  un  moment  où  elle  est  me^ 
»  uacée.  Leui^  courage  persévérant  ne  réclamç 
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»  le  souvenir  du  passé ,  que  pour  leur  servir  de 
>>  présage  pour  l'avenir.  »  lis  furent  harangnés 
par  le  président  ^  admis  aux  honneurs  de  la 
séance ,  et  vivement  applaudis  par  l'assemblée  et 
par  les  tribunes^  lorsqu'ils  prêtèrent  le  serment 
de  và'ie  libres  ou  jnourir. 

L'assemblée  voulant  honorer  encore  plus  par- 
liculièrement  leur  patriotisme  ,  adopta  avec  em- 
pressement la  proposition  d'entendre  à  l'instant , 
en  leur  présence ,  le  rapport  du  comité  sur  les 
récompenses  militaires.  Le  rapporteur  prit  donc 
la  parole,  et  commença  l'amplification  la  plus 
redondante  d'épithètes,  de  mots  sonores,  de  des- 
criptions poétiques ,  etc. ,  etc.  «  L'égalité ,  dit-il , 
»  étant  lai  base  de  la  constitution,  les  récom- 
»  penses  "nationales  ne  doivent  jamais  la  blesser; 
»  il  faut  qu'elles  soient  appliquées  aux  actions 
>>  plutôt  qu'aux  hommes.  »  Il  invita  l'assemblée 
à  chercher  la  solution  de  ce  problème  dans  ces 
temps  reculés  où  les  hommes  ^  plus  près  de  la 
nature ,  suUoient  avec  transport  un  guerrier 
vainqueur ,  et  le  l'êcompensoient  avec  simpli- 
cité. «  Nos  héros,  dit- il ,  ne  doivent  plus  recevoir 
»  des  mains  de  la  patrie  que  des  honneurs  in- 
»  nocens.  »  Les  Grecs,  et  sur-tout  les  Romains, 
liii  fournirent  de  grands  exemples.  11  emprunta 
d'eux  les  fêtes  nationales ,  les  pompes  triom- 
phales^ les  robes  ^  les  manteaux .,  les  épées  d'or  y 
les  couronnes  de  laurier  ou  de  feuilles  de  chêne  ^ 
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des  médailles ,  des  anneaux ,  etc. ,  etc.  ;  maïs  il 
vonloit  que  ceux  c^iii  auroient  obtenu  ces  déco- 
rations ,  ne  pussent  les  porter  que  dans  les  fêtes 
nationales  et  dans  les  principales  époques  de  la 
vie.  Il  vouloit  aussi  que  le  spectacle  de  l'entrée 
d'un  général ,  dans  un  char  de  triomphe ,  orné 
des  trophées  de  la  victoire,  et  accompagné  des 
guerriers  qui  auroient  contribué  à  ses  succès,  ne 
fiit  point  souillé,  comme  du  temps  des  Romains, 
par  la  vue  des  rois  captifs  et  des  généraux  vaincus , 
traînés  avec  barbarie  à  la  suite  des  vainqueurs. 
La  philosophie  et  la  fraternité  répugnoient  à  ces 
atroces  jouissances  de  l'orgueil.  Il  désapprou- 
voit  également  que  les  généraux  eussent  le  droit 
de  prendre  le  nom  des  provinces  qu'ils  avoient 
conquises.  Cette  institution  blessoit  l'égalité  y 
sans  laquelle  il  n'y  avoit  pas  de  véritable  li- 
berté ;  mais  il  ne  voyoit  pas  le  même  inconvé- 
nient à  ce  que  les  places  publiques,  au  lieu  d'être 
décorées  par  les  statues  isolées  des  roi^ ,  le  fussent 
par  celles  des  grands  hommes.  C'étoit  sur-tout 
dans  les  fêtes  nationales  que  le  guerrier  victo- 
rieux devoit  trouver  la  récompense  la  plus  flat- 
teuse. Sa  place  étoit  parmi  les  représentans  de  la 
nation  ;  le  peuple  se  levoit  à  son  arrivée ,  les  pères 
de  famille  le  montroient  à  leurs  en  fans,  leui'  fe- 
soient  remarquer  sa  couronne  civique ,  et  leur 
racontoient  ses  exploits.  Ces  fêtes  publiques,  ces 
rétompeuses  déccruécs  aux  grands  hoimnes ,  de- 
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Yoient  produire  des  effets  incalculables.  «  Elles 
»  peuvent  seules ,  dit  le  rapporteur ,  reudre  les 
»  citoyens  guerriers  ,  mais  non  féroces  ;  éner- 
»  giques ,  mais  non  farouches  ;  et  leur  donner 
»  la  franchise  et  l'urbanité  ,  si  différentes  de 
»  cette  politesse  factice  ,  née  de  la  bassesse  et  de 
»  l'orgueil  des  cours.  »  En  un  mot,  on  devoit 
retrouver  dans  la  France  régénérée ,  la  Grèce  et 
Rome ,  au  temps  de  leur  plus  grande  prospérité , 
et  nous  devions  tous  être  des  Romains  philo- 
sophes et  philantropes. 

Ce  rapport  et  le  projet  de  décret  qxii  conver- 
tissoit  toutes  ces  grandes  idées  en  dispositions  lé- 
gislatives ,  furent  vivement  applaudis,  et  l'assem- 
blée en  ordonna  l'impression ,  sans  trop  com- 
prendre néanmoins  comment  ces  couronnes ,  ces 
médailles  ,  ces  épées  d'or  s'appliquoient  plus  aux 
actions  qu'aux  personnes,  ni  commentées  distinc- 
tions honorifiques  pouvoient  se  concilier  avec  les 
principes  de  l'égalité. 

Le  lendemain  ,  à  la  lecture  du  procès  verbal , 
deux  députés  se  permirent  quelques  insolens  com- 
mentaires sur  la  réponse  du  roi.  L'assemblée  fit 
cesser  ce  scandale  en  passant  à  l'ordre  du  jour , 
et  le  reste  de  cette  séance  fut  employé  à  entendre 
des  pétitions  ridicules  ou  des  délibérations  extra- 
vagantes ,  et  entr' autres  celle  par  laquelle  une 
des  sections  de  Paris  (  la  Croix-Rouge  )  ,  jnste- 
menc  affligée  des  maux  incalcul ahles  que  pou- 
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voit  entraîner  la  fermentation  populaire  qui 
venoit  d'éclater ,  à  raison  du  surhaussement  des 
denrées  coloniales ,  avoit  déclaré ,  à  l'unanimité  y 
quelle  renonçoit  formellement ^  quant  à  pré- 
sent ,  à  V usage  du  sucre  et  du  café ,  invitant  les 
autres  sections  et  tous  les  citoyens  de  la  capi- 
tale à  suivre  cet  exemple.  L'assemblée  ne  se  con- 
tenta pas  d'applaudir  cette  délibération  ,  elle  en 
ordonna  l'insertion  au  procès -verbal  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt- trois  départemens.  Les  pam- 
phlets et  les  journaux  révolutionnaires  célébrè- 
rent avec  emphase  ce  ^/■^/i<r/«<7^e  de  civisme.  <a\^q^ 
»  Grecs  et  les  Ptomains  ,  dirent -ils  ,  se  sont  bien 
»  passés  de  sucre  et  de  café  ,  les  Français  libres 
»  sauront  s'en  passer  aussi.  »  Les  révolutionnaires 
fanatiques  s'en  interdirent  absolument  l'usai^e,  et 
les  modérés  ne  se  le  permirent  qu'eu  particulier, 
pour  ne  pas  être  suspectés  d'aristocratie. 

L'iniluence  extrême  des  journaux  sur  l'opinion 
pidjlique  ,  détermina  les  ministi^es  à  tenter  de  s'as- 
surer à  prix  d'argent ,  sinon  des  éloges  ,  au  moins 
du  silence  des  journalistes.  Cet  objet  fut  traité  à 
fond  dans  un  de  nos  comités.  M.  de  Narbonne  se 
chargea  de.  traiter  avec  Brissot,  rédacteur  du  Pa- 
tiio te  Français ,  et  avec  Condorcet,  rédacteur  de 
la  Chronique  de  Paris  ;  il  en  résulta  que  ces  deux 
journalistes  portèrent  aux  nues  M.  de  Narbonne, 
et  poursuivirent  avec  plus  d'acharnement  qu'ils 
ne  l'avoient  encore  fait ,  M.  de  Lessart  et  mol. 
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jXous  en  fîmes  rol3servatiori  à  M.  de  Narbonne  , 
qui  répondit  qu'il  leur  en  avoit  témoigné  son  mé- 
contentement ;  qu'ils  lui  fesoient  tous  les  jours  les 
promesses  les  plus  positives  de  changer  de  ton ,  et 
qu'il  leur  en  parleroit  encore...  Il  leur  en  reparla , 
sans  doute ,  mais  avec  si  peu  de  succès  ,  que  Bris- 
sot,  non-content  d'attaquer  les  ministres  auxquels 
le  roi  témoignoit  le  plus  de  confiance,  osa  le  pre- 
mier se  permettre  de  publier  contre  sa  majesté 
elle-même  les  imputations  les  plus  atroces  et  les 
plus  calomnieuses  dans  sa  feuille  du  2.^  janvier* 
Je  dénonçai  cette  feuille  au  conseil ,  comme  un 
attentat  qu'il  étoit  indispensable  de  réprimer ,  à 
raison  des  conséquences  funestes  que  son  impu- 
nité ne  manqueroit  pas  d'avoir  ;  mais  les  ministres 
plus  anciens  que  moi ,  et  le  roi  lui-même ,  accou- 
tumés à  adopter  l'avis  de  mépriser  les  pamphlets, 
y  attachoieut  beaucoup  moins  d'importance.  Ils 
ne  fesoient  pas  attention  que  si  dans  des  temps 
ordinaires ,  et  sous  un  gouvernement  bien  or- 
donné ,  on  peut ,  sans  inconvénient ,  dédaigner 
l'insolence  extravagante  d'un  journaliste ,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  temps  de  révolution  et 
de  désordre  ,  où  les  journaux  les  plus  violens  di- 
rigent toujours  l'opinion  et  les  mouvemens  de 
la  populace,  c'est-à-dire,  les  insurrections,  le 
meurtre  et  le  pillage.  En  effet ,  l'habitude  connue 
de  mépriser  les  insultes  des  journalistes,  nefesoit 
que  les  rcndix'  plus  graves,  plus  multipliées  et 
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presqu'iinpossibles  à  punir.  Je  persévérai  tlaiis 
mon  opinion,  et  je  l'appuyai  de  toutes  mes  forces; 
je  déclai'ai  mèn\e  que  tant  que  les  journalistes 
s'en  tiendroient  à  de  simples  injm^es  à  mon  égard, 
je  n'y  ferois  pas  la  moindre  attention  ;  mais  que 
si  aucun  d'eux  s'avisoit  de  hasarder  contre  moi 
une  calonniie ,  et  que  ma  qualité  de  ministre 
ni'empécliât  de  traduire  le  coupable  devant  les 
tribunaux  criminels  ,  pour  en  obtenir  justice  ,  je 
supplierois  le  roi  de  m'éloigner  du  ministère  jus- 
qu'à ce  qu'il  eiit  été  fait  droit  sur  ma  plainte.  La 
seule  objection  qui  me  fut  faite ,  résultoit  de  la 
difficulté  de  déterminer  ,  d'après  la  constitution 
qui  n'en  disoit  rieu  ,  la  forme  dans  laquelle  devoit 
être  poursuivi  l'auteur  d'une  insulte  faite  au  roi 
dans  un  journal  (i)  ;  et  dans  la  position  délicate 
où  se  trouvoit  sa  majesté ,  il  étoit  sage  de  rétléchir 
mùremeut  sur  la  manière  la  plus  convenable  d'en- 
gager cette  affaire;  en  conséquence,  les  ministres 
convinrent  de  se  réunir  en  comité  poui'  discuter 
cet  objet. 

(x)  La  même  difficulté  eût  existé  sous  les  lois  de  Selon 
pour  la  punition  du  parricide  ;  car  ces  lois  n'avoient  pas 
prévu  la  possibilité  d  un  crime  aussi  liorrible ,  et  n'en 
avoient  point  parlé.  On  n'en  a  jamais  conclu  sans  doute 
que  ce  silence  ,  qui  honoroit  également  les  Athéniens  et 
leur  législateur  ,  put  être  employé  à  Athènes  comme  un 
argument  en  faveur  du  parricide.  Le  silence  de  la  cons- 
titution ne  pouvoit  pas  être  plus  favorable  iBrissot. 
vu.  4 
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Le  roi ,  (loué  du  jugement  le  plus  sûr  et  le  plus 
juste,  joignoit  niallieureusenicnt  à  cet  avantage 
une  si  grande  timidité  ,  une  telle  défiance  de  lui- 
même  ,  qu*il  avoit  pris  pour  règle  invariable  ,  au 
conseil ,  d'y  faire  toujours  prévaloir  l'avis  le  plus 
nombreux,  quoique  cet  avis  ne  fiitpas  le  sien(i). 
Mais  comme  j'avois  plus  de  confiance  dans  l'opi- 
nion du  roi  que  dans  celle  de  mes  collègues,  je 
m'étois  fait  une  loi  de  ne  rien  proposer  au  comité 
des  ministres  ou  au  conseil ,  dans  les  affaires 
d'une  certaine  importance ,  sans  avoir  soumis  mes 
idées  à  Texamen  particulier  de  sa  majesté  ;  c'est 
ce  que  je  fis  dans  cette  circonstance  ,  ainsi  que  le 
prouve  la  lettre  suivante,  imprimée  dans  les  pièces 
du  procès  du  roi  (  troisième  recueil,  page  128, 
pièce  58.  ) 

Le  3i  janvier. 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sagesse  du 
3>  roi  un  projet  de  lettre  à  l'assemblée  nationale  , 
w  relativement  à  l'exécrable  feuille  du  Patriote , 
»  qui  a  paru  dimanche. 

»  Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  parti 
»  qu'il  convenoit  de  prendre ,  j'ai  pensé  qu'une 
M  dénonciation  faite  à  l'accusateur  public  ,  par 
»  les  ministres ,  soit  comme  agens  du  pouvoir 
»  exécutif,  soit  comme  citoyens,  pourroitégale- 

(1)  Voyez  à  la  fm  du  volurae  la  note  sur  le  caractère  de 
LouU  XVI. 
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»  ment  être  taxée  d'in  égulariîé ,  parce  que  cette 
»  voie  n'est  pas  suffisamment  indiquée  par  la 
»  constitution  ;  mais  elle  impose  évidemment  au 
»  roi  l'obligation  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
»  lui  est  délégué  ,  à  maintenir  la  constitution  et 
>>  à  faire  exécuter  les  lois.  Cette  obligation  com- 
»  prend  essentiellement  celle  de  faire  respecter 
»  les  pouvoirs  constitués ,  et  de  faire  exécuter 
w  l'article  17  du  chapitre  V  de  la  constitution. 
»  Or  ,  cet  article  s'applique  nécessairement  au 
»  délit  commis  jiar  le  rédacteur  et  l'imprimeur 
»>  du  Patriote  Français.  Le  roi  peut  donc  ordon- 
»  ner  à  l'accusateur  pidjlic  de  les  dénoncer  à  la 
>»  justice.  On  pourroit  même  soutenir  avec  raison 
v>  que  son  serment  l'y  oblige  ;  et  comme  les  mo- 
»  tifs  qui  déterminent  cette  démarche  sont  d'une 
v>  grande  importance  ,  il  est  convenable  que  le 
»  roi  en  instruise  l'assemblée,  par  une  lettre  rë- 
M  digée  de  manière  à  faire  une  sensation  avanta- 
»  geuse.  Je  présume  que  celle  dont  j'ai  l'honneur 
»  d'adresser  le  projet  à  sa  majesté  ,  produiroit  cet 
»>  effet.  Je  la  porterai  ce  soir  au  comité  des  mi- 
»  nistres ,  si  le  roi ,  après  l'avoir  examinée ,  la 
»  juge  digne  de  son  approbation. 

»  Je  supplie  sa  majesté  de  vouloir  bien  me  faire 
»  connoître  ses  intentions.  >» 

Le  roi  me  répondit  par  un  billet ,  dont  voici  les 
propres  termes  : 

«  Votre  avis  me  pai  oît  bon ,  et  la  lettre  aussi , 
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»  sauf  quelques  mots  à  clianger  ;  mais  comme 
»  cette  affaire,  que  je  trouve  délicate  ,  n'est  pas 
5>  de  votre  département ,  et  que  l'ordre  et  la  lettre 
»  que  vous  proposez  doivent  être  contresii^nés 
n  par  le  ministre  de  la  justice,  j'attendrai  le  ré- 
»  sultat  du  comité.  » 

Dans  ce  comité  _,  les  ministres  convinrent  que 
la  forme  que  je  proposois  n'étolt  pas  contraire  à 
la  constitution  ;  mais  ils  pensèrent  qu'une  mesure 
aussi  éclatante  avoit  l'inconvénient  d'instruire  la 
France  et  l'Europe  entière ,  d'un  fait  qui  n'étoit 
connu  que  des  souscripteurs  de  Brissot,  et  qu'elle 
donneroit  à  ce  journaliste  une  trop  grande  con- 
sistance. Tout  cela  étoit  possible  ;  mais  il  étoit 
bien  plus  certain  que  l'impunité  de  Brissot  ne  fe- 
roit  que  le  rendre  plus  audacieux  ,  et  que  son 
exemple ,  imité  par  la  foule  de  journalistes  incen- 
diaires qui  infestoient  la  capitale,  auroit  les  suites 
les  plus  funestes.  C'est  depuis  ce  moment,  en 
effet ,  que  le  roi  commença  à  être  outragé  de  la 
manière  la  plus  révoltante ,  par  des  milliers  de 
pamphlets  ,  dont  le  peuple  devint  bientôt  l'écho  , 
et  s'enhardit  successivement  ,  au  point  de  venir 
s'attrouper  sous  les  fenêtres  même  du  château  des 
Tuileries,  pour  y  vomir  les  insultes  les  plus  gros- 
sières contre  le  roi  et  la  reine.  Tel  fut  constam- 
ment le  résultat  de  cette  funeste  habitude  de  par- 
donner ou  de  dédaigner  toutes  les  atteintes  portées 
à  l'autorité  royale.  Il  n'y  a  jamais  ni  sûreté ,  ni 
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dignité  à  ]es  mépriser ,  qu'autant  qu'on  a  bien 
évidenniicnt  le  pouvoir  cle  les  punir  avec  une 
grande  sévérité  ;  mais  quand  ce  pouvoir  est  dou- 
teux ou  méconnu ,  ce  n'est  plus  le  moment  de 
mépriser  de  telles  offenses  ;  la  foildesse  et  la  lâ-^ 
cheté  peuvent  seules  en  donner  le  conseil.  Si 
j'eusse  été  soupçonné  d'en  donner  de  pareils  ,  les 
jacobins  auroient  été  bien  moins  acharnés  contre 
moi ,  et  je  n'aurois  eu  rien  à  redouter  des  ma-r 
nœuvres  de  Cavelier  au  comité  de  marine.  J'en 
étois  bien  moins  inquiet  qu'importuné;  l'opinion, 
de  la  majorité  de  l'assemblée  étoit  évidemment  en 
ma  faveur  ;  mais  j'étois  oblii^é  d'être  continuel- 
lement sur  mes  gardes  ,  parce  que  mes  ennemis, 
avoient  autant  d'astuce  que  de  scélératesse  ;  et 
malgré  toute  ma  vigilance,  il  tint  à  bien  peu  tJe 
chose  que  leurs  nouvelles  tentatives  pour  me 
perdre  n'eussent  un  plein  succès.  Convaincus, 
qu'un  décret  qui  nie  metlroil  eu  état  d'accusa- 
tion, ou  qui  me  déclareroit  déchu  de  la  ccniiance- 
de  la  nation,  ne  passeroit  jamais  dans  une  séance 
du  matin  ,  parce  que  tous  les  députés  honnêtes  et 
modérés  y  assistoient  assez  régulièrement ,  ila 
eurent  l'effronterie  (l'ouvrir  inopinément ,  dans, 
une  séance  du  soir  (le  i".  février), la  discussion 
du  rapport  que  le  comité  de  niarine  avoit  fait 
contre  moi ,  quoique  l'assemblée  eût  formeile- 
mcnt  ajourné  cette  discussion  à  une  séance 
du  malin.  Tous  les   députés  qui  s'étoient  mou- 
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très  contre  moi  avoieut  été  mis  dans  la  confi- 
ilence  de  ce  complot  ;  il  n'en  manqua  pas  un 
seul  à  cette  séance ,  et  les  tribunes  furent  gar- 
nies d'un  nombre  formidable  de  vociférateurs 
affides. 

Le  rapporteur  (  Cavelier  ) ,  premier  opinant , 
rappelle  en  très-peu  de  mots  ,  et  présente  impu- 
demment ,  comme  constatées ,  toutes  les  incul- 
pations   dont  les  pièces  jointes  à    son  rapport 
démontroient  la  fausseté  ;  il  conclut,  au  nom  du 
comité  ,  à  ce  que  l'assemblée  déclarât  au  roi  que 
j'avois  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Les  deux 
orateurs  qui  parlèrent  après  lui  ,  enflammés  de 
cette   espèce    de    courroux   patriotique  ,    qu'on 
rapportoit  souvent  du  cabaret  dans  les  séances  du 
soir ,  lr<5uvèrent  l'avis  du  comité  beaucoup  trop 
modéré ,  et  conclurent  au  décret  d'accusation  , 
après  avoir  débité  contre  moi,  yiendantprès  d'une 
heure ,  les  injures  les  plus  grossières  ,  que  les 
tribunes,   et  une  partie  de  l'assemblée,  applau- 
dissoient  à  cîiaf[ue  mot.  L'un  d'eux  (  Grange- 
neuve)  alla  jusqu'à  dire  çue  si  ma  conduite  res- 
tait impunie  ,  V assemblée perdroit  la  confiance 
de  la  nation^  le  peuple  tomberoit  dans  L'abat- 
tement ,  ou   que  peut-être  ,  ce  qui  aurait  des 
conséquences   bien  plus  funestes ,   son  ressen- 
timent le  porterait  à  des  jnouvenK^ns  d'insur- 
rection.  Les  tribunes  annoncèrent  ;,    pai*  leurs 
<*lameurs  et  par  des  applaudissemens  plus  vive- 
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ment  précipités  ,  qu'elles  étoient  très-disposées  à 
réaliser  cette  conjecture.  Les  honnêtes  gens  s'en 
indignèrent ,  et  demandèrent  à  grands  cris  que 
l'orateur  fût  rappelé  à  l'ordre.  Le  président  in- 
sulté ,  menacé  de  toutes  parts  par  des  gestes  à 
poing  fermé,  fit  de  vains  efforts  pour  être  entendu; 
ce  ne  fut  qu'après  une  grande  demi-heure  d'agi- 
tation, de  tumulte  et  du\  acarme  le  pins  effroyahle, 
qu'il  parvint  à  rappeler  l'orateur  à  l'ordre ,  pour 
avoir  pu  croire  que  le  peuple  français  régénéré 
etoit  capable  de  se  porter  à  des  inouvemcns  d'in^ 
surrecûon. 

Un  honnête  homme  ,  que  je  n'ai  jamais  connu 
que  de  réputation  (  Quatremère  ) ,  prit  enfin  la 
parole  pour  ma  défense  ,  ou  plutôt ,  connue  il  le 
dit  lui-même,  poiu'  l'intérêt  et  pour  l'honneur  du 
corps  législatif.  Il  s'étonna  d'ahord  que  la  masse 
des  inculpations  qui  avoient  motivé  le  premier 
projet  de  décret  du  comité  de  marine ,  s'étaut 
successivement  réduite  à  deux  faits  que  j'avois 
justifiés  par  des  preuves  que  personne  n'avoit 
encore  réfutées,  le  comité  n'eut  point  allégé  ses 
conclusions  contre  moi.  11  gourmanda  très-éner- 
giqueinent  l'assemlilée  sur  l'indécence  extrême 
de  ses  déhals  dans  cette  affaire.  «  Qui  pourra 
»  croire,  dit-il,  que  la  proposition  d'un  décret 
»  d'accusation  ait  été,  au  grand  scandale  de  plu- 
»  sieurs  consciences  ,  céléhrée  par  des  applau- 
»  dissemens  !  La  poslérilé  concevra-t-elle  que 
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»  des  délibérations  où  il  s'agissoit  de  riionneur , 
»  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens ,  que 
»  Tacte  judiciaire  le  plus  imposant  ait  été  livré  à 
»  cette  indécente  prostitution  d'applaudissenicns, 

»  de  hnées  ,  de  sifflets,  de  menaces  ? Je  ne 

>>  connois  point  assez  le  vocabulaire  de  la  marine 
»  pour  décider  entre  le  comité  et  le  ministre,  sur 
»  la  restriction  ou  l'étendue  qu'on  doit  donner 
»  aux  expressions  qu'il  a  employées  dans  la  lettre 
»  qu'on  lui  reproche  ;  mais ,  ce  que  je  connois 
>>  aussi  bien  que  le  comité  ,  c'est  toute  l'étendue 
»  des  manoeuvres  dont  quelques  personnes  vou- 
»  droient  que  le  corps  législatif  se  prêtât  à 
»  devenir  l'instrument.  C'est  contre  ces  intrigues, 
»  contre  ces  machinations  ,  que  j'aime  à  croire 
»  étrangères  à  cette  assenddée ,  qu'elle  doit  se 

»  tenir  en  sarde »  — «  Malheur  à  nous,  mal- 

»  heur  à  la  chose  publique ,  s'écria  un  autre  de 
»  mes  défenseurs  (  Lagrévole  )  ,  si  le  peuple  ne 
»  pouvoit  avoir  coniiance  qu'aux  forfaits,  si  nous 
»  n'obtenions  son  estime  qu'en  condamnant  des 
»  innocens.  Si  vous  mettez  le  ministre  en  état 
»  d'accusation  ,  n'étant  pas  coupable ,  il  sera 
»  blanchi ,  et  la  honte  sera  pour  vous.  » 

Ils  conclurent ,  l'un  et  l'autre  ,  à  ce  que  l'as- 
semblée passât  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rap]ioi  t 
du  comité.  La  proposition  du  décret  d'accusaliou 
fut  d'abord  mise  aux  voix ,  et  presque  vmani- 
iwement  rejetée.  L'avis  d'écarter  ,  par  l'ordie  c^u 
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jour  ,  la  proposition  de  me  déclarer  déchu  de  la 
confiance  de  la  nation ,  obtint  une  majorité  moins 
considérable,  mais  elle étoit  évidemment  des  deux 
tiers  des  voix.  Cavelier  et  ses  adhérens  préten- 
dirent néanmoins  qu'elle  étoit  douteuse ,  et  de- 
mandèrent à  grands  cris  qu'on  reprit  les  voix  ; 
celte    seconde   épreuve   ayant   donné  le   même 
résultat,  malgré  toutes  les  manœu\Tes  des  fac- 
tieux pour  rendre  la  majorité  douteuse ,  ils  renou- 
velèrent leurs  clamems  ,  leurs  injures  et  lems 
menaces  pour  obtenir  l'appel  nominal  ;  et  l'as- 
semblée ,  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  faire 
cesser  le  tumulte,  et  de  terminer  la  séance,  fut 
forcée  d'y  consentir,  Comme  il  étoit  alors  minuit 
passé  ,  un  grand  nombre  de  députés  qui  avoient 
voté  pour  moi ,   se  retira  ,  ne  doutant  pas  qu'il 
n'en  restât  toujours  assez  pour  maintenir  la  ma- 
jorité ,  et  eu  effet  elle  fut  en  ma  faveur ,  mais 
seulement  de  208  voix  conlre  igS.  Toute  autii 
affaire  eût  été  terminée  là  ;  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  la  mienne.  Le  lendemain  ,  à  la  lecture 
du  procès-verbal ,  l'assemblée  étant  à  peine  com 
posée  du  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
délibérer  ,  et  les  factieux  s'v  trouvant  en  force  , 
l'un  d'eux  observa  que  le  décret  de  la  veille  avoit 
rejeté  seulement  la  proposition  de  me  décréter 
d'accusation  ,  et  l'avis  du  comité  ;  mais  que  Fas- 
semblée  n'ayant  pas  foimellemcnt  prononcé  que 
.  j'étois  irréprocliable;  elle  avoit  iucoutestabk'ment 
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le  droit  d'adresser  un  mémoire  au  roi  pour  lui 
faire  connoître  les  objets  de  plainte  qu'elle  avoit 
contre  moi.  Cette  motion ,  appuyée  par  plusieurs 
voix  et  par  de  grands  applaudi ssemens  ,  fut  dé- 
crétée en  un  instant ,  et  M.  Hérault  de  Séchelles 
eut  la  bassesse  de  se  cliarger  de  la  rédaction  de 
ce  mémoire. 

Les  tribunes  ,  composées  en  grande  partie  d'é- 
missaires du  club  des  jacobins  et  de  celui  des 
cordeliers  ,  devenoient  de  jour  en  jour  plus  auda- 
cieuses. Une  simple  influence  dans  quelques  déli- 
bérations ne  suffisoit  plus  à  leur  liante  puissance  5 
^Ues  exerçoient  brutalement ,  sur  l'assemblée , 
l'empire  le  plus  despotique  ,  et  il  se  rendoit  bien 
peu  de  décrets  importans ,  que  leurs  vociférations 
n'eussent  dictés,  ou  modifiés.  Lorsque  le  président 
se  permettoitde  les  rappeler  à  l'ordre ,  au  nom  de 
la  constitution  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  elles  lui 
répondoient  par  de  grands  éclats  de  rire.  Les 
opiuans  qui  osoient  dédaigner  leurs  insolentes 
réclamations,  étoient  sifilés,  baffoués  et  insultés 
par  les  cris  :  yî  bas  la  liste  civile  !  à  bas  les 
ministériels!  etc.,  etc.  etc.  Ainsi,  quatre  cents 
individus ,  presque  tous  sans  propriété  ;,  sans 
existence,  sans  nom  ni  domicile  connus  ,  dé- 
signés depuis  deux  ans  comme  les  auxiliaires 
stipendiés  des  factieux,  exerçoient  réellement, 
et  tour-à-tour ,  le  pouvoir  législatif  et  le  veto , 
€t  le  sort  de  toute  la  France  dépendoit  entiè- 
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rement  des  caprices  et  des  fureurs  de  cette  in- 
fâme cohue. 

Ceux  qui  voudront  se  convaincre  de  Texac- 
tilude  de  ce  tableau ,  n'auront  qu'à  lire  dans  les 
journaux  du  temps  (i)  le  détail  des  scènes  scan- 
daleuses et  révoltantes  qui  remplirent  toute  la 
séance  du  soir  du  4  février.  Il  s'agissoit  de  statuer 
sur  le  rapport  d'une  des  deux  sections  du  comité 
de  législation,  relativement,  i*^.  à  la  pétition 
présentée  au  roi ,  le  5  décend3re  précédent ,  par 
les  membres  du  directoire  du  département  de- 
Paris^  à  l'effet  d'obtenir  que  sa  majesté  refusât 
sa  sanction  au  décret  rendu  contre  les  prêtres 
non-assermentés  ;  2°.  aux  nombreuses  pétitions 
adressées  à  l'assemblée  ,  et  tendantes  à  faire  pro- 
iàoncer  une  punition  sévère  contre  les  membres 
du  directoire  du  département  de  Paris.  Le  rap- 
porteur ,  discutant  les  principes  du  di'oit  de  péti- 
tion d'après  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  démontra ,  par  des  argumens  sans  ré- 
plique, que  celles  cpii  avoient  dénoncé  la  pétition 
des  membres  du  département ,  et  qui  avoient  été 
si  vivement  applaudies  ,  si  honorablement  men- 
tionnées au  procès-verbal ,  dévoient  être  consi- 
dérées comme  itn  objet  de  scandale  dans  le  temple 
de  la  patrie.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 

(1)  Voyez  le  procès-verbal  de  rassemblée,  le  Logo- 
graphe  f  le  Mercure  ,  le  Monitàur  ^  etc.  etc.  etc. 
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exciter  un  tumulte  et  des  murmiu'es  épouvan- 
tables ,  dont  la  violence  alla  toujours  croissant 
jusqu'à  la  fin  delà  séance.  Le  rapporteur,  inter- 
rompu à  chaque  instant  par  les  apostrophes  des 
tribunes  ,  et  par  les  insultes  les  plus  grossières, 
conclut  à  ce  que  la  pétition  des  membres  du 
département  fui  déclarée  nulle  et  illégale ,  à  ce 
qu'aucune  pétition  ne  fût  admise  à  l'avenir  qu'a- 
près avoir  été  soumise  à  l'examen  d'un  comité, 
pour  que  toutes  celles  qui  seroicnt  annoncées  sous 
Je  nom  de  quelque  corps  collectif,  fussent  reje- 
tées à  l'instant  ;  euhn  ,  à  ce  qu'il  fût  interdit  à 
tous  signataires  de  pétitions,  de  se  qualifier  de 
fonctionnaires  publics,  ou  d'interprètes  d'une 
commune ,  ou  d'une  section  quelconque  ,  sous 
peine  d'être  poursuivis  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Quoique  ces  dernières  dispositions  fussent  plus 
rigoureuses  que  l'acte  constitutionnel  ,  et  que 
celle  qui  concernoit  les  membres  du  département 
de  Paris  fût  non-seulement  sévère,  mais  injuste, 
car  ils  s'étoient  strictement  conformés  à  la  lettre 
de  la  constitution ,  les  tribunes ,  indignées  d'un 
décret  aussi  modéré,  firent  entendre  leurs  sifflets 
mêlés  des  cris  àhcLS  le.rapporteurl à  l'Abbaye!  à 
f  Abbaye  h,..  \uQ  col é  gauche,  puissamment  ap- 
puyé par  ces  clameurs ,  demandoit  impérieu- 
vsement  que  le  rapporteur  et  la  section  du  comité, 
dont  il  étoit  l'orgaue ,  fussent  miprouvés ,  et  que 
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l'affaire  fût  renvoyée  à  l'autre  section  du  même 
comité  ;  le  côté  droit  invoquoit  la  question  préa- 
lable sur  cette  demande  ;  elle  fut  mise  aux  voix. 
Le  président  soutint  qu'elle  étoit  rejetée  ;  cela 
n'est  pas  vral^  lui  crioit-on  à  tue  tète:  oui  ^  oui.,. 

non ^  non l'appel  nominal....  à  l'Ahhaye.... 

entendoit-on  de  toutes  parts.  Enfin  _,  après  deux 
srandes  heures  de  confusion ,  de  vacarme ,  d'in- 
jures ,  de  menaces  et  de  clameurs ,  toujours 
dominées  par  celles  des  tribunes ,  la  question 
préalable  sur  Fimprobation  du  rapporteiu^  fut 
adoptée,  mais  l'affaire  fut  renvoyée  à  l'autre 
section  du  comité  de  législation  pour  en  faire 
un  nouveau  rapport. 

Le  désordre  et  l'anarchie  qui  régnoient  dans 
l'assemblée,  se  manifestoient  également  dans  tout 
Je  j-oyaume  ,  et  s'aggravoient  de  jour  en  jour.  Le 
peuple ,  ne  connoissant  d'autre  autorité  que  la 
sienne ,  d'autre  loi  que  sa  volonté ,  invoquoit , 
dans  ses  attentats ,  le  chapitre  des  droits  de 
l'homme,  et  croyoit  se  renfermer,  très-exac- 
tement ,  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  dont 
on  l'avoit  investi.  Le  recouvrement  des  imposi- 
tions éprouvoit ,  non-seulement  des  retards ,  mais 
une  résistance  insurmontable  de  la  ])art  des  pa- 
triotes les  ])lus  zélés.  Les  convois  de  grain  ou  de 
numéraire  étoient  arrêtés  avec  violence  et  pres- 
que toujours  pillés.  La  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  liberté  des  cultes  impunément  vio- 
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lées,  multiplioieiit  chaque  jour  les  émigrations 
Je  citoyens  de  toutes  les  classes ,  fuyant  épou- 
vantés ,  et  implorant  en  vain  la  protection  des 
lois  et  des  pouvoirs  constitués.  Ces  pouvoirs 
étoient  sans  puissance  ,  et  ceux  à  qui  l'exercice 
en  étoit  confié  ,  n'échappoient  que  par  leur  inac- 
tion aux  plus  violens  outrages ,  et  souvent  à  l'assas- 
sinat. Les  corps  administratifs  eux  -  mêmes  ne 
s'accordoient  ni  dans  leurs  principes ,  ni  dans  leur 
conduite.  Les  luis  fermant  arbitrairement  les 
églises ,  exécutoient  le  décret  rendu  contre  les 
prêtres ,  quoique  le  roi  eût  refusé  de  le  sanc- 
tionner, et  on  louoit  leur  patriotisme  ;  les  autres, 
fidèles  à  la  constitution ,  se  rendoient  suspects 
d'aristocratie ,  en  ne  considérant  comme  lois  que 
les  décrets  sanctionnés  ,  et  ne  parvenoient  qu'au 
péril  de  leur  vie  ,  à  maintenir  très-foiblement  la 
police  religieuse  et  la  tolérance  des  cultes.  L'in- 
subordination persévérante  des  soldats  et  des  ma- 
telots forçoit  tous  les  anciens  officiers  à  donner 
leur  démission.  Les  assignats  perdoient  40  pour 
cent,  et  dans  cet  état  d'impuissance,  de  discrédit 
et  de  désordre  général ,  rassemblée  défioit  inso- 
lemment toutes  les  puissances  de  l'Europe  ,  et 
vouloit  forcer  le  roi  à  leur  déclarer  la  guerre  !  1 1 
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CHAPITRE    X. 

MM.  de  Narbonne  et  Caliier  de  Gerville  voient  décliner 
leur  popularité.  —  Entreprise  de  l'assemblée  sur  le  pou- 
voir exécutif.  —  Les  commissaires  à  la  sanction  de- 
mandent que  la  porte  du  cabinet  du  roi  leur  soit  ouverte. 
—  M.  de  Narbonne  est  insulté  dans  l'assemblée.  —  Les 
jacobins  redoublent  d'audace  contre  le  roi  et  les  mi- 
nistres. —  Séquestre  des  biens  des  émigrés.  —  Lettre  du 
roi  à  la  municipalité  ,  relativement  au  projet  qu'on  sup- 
posoit  à  sa  majesté  de  quitter  Paris.  —  Discussion  sur  le 
serment  de  la  garde  constitutionnelle.  —  Les  ministres 
s'occupent  de  la  formation  de  la  maison  civile  de  sa 
majesté.  —  Continuation  des  troubles  religieux  et  des 
insurrections.  —  Rapport  de  M.  Caliier  de  Gerville  sur 
la  situation  du  royaume. 

JLiE  plan  de  rassemblée  n'étoit  plus  un  mystère; 
il  tendoit  évidemment  à  consommer  l'avilisse- 
ment de  l'autorité  royale ,  par  l'usurpation  ou  l'a- 
néantissement des  droits  et  des  fonctions  que  la 
constitution  y  attaclioit ,  et  à  préparer  ainsi  le 
peuple  à  ne  considérer  la  royauté  que  comme  un 
fardeau  aussi  pénible  qu'inutile.  Il  entroit  néces- 
sairement dans  l'exécution  de  ce  plan  de  caloni- 
HÏer ,  d'outrager ,  de  persécuter  sans  relâche  tous 
les  ministres  ,  pour  les  contraindre  ,  à  force 
de  dégoûts ,  à  donner  leur  démissiou.  Quoique 
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tous  n'eussent  peut-être  pas  le  même  degré  ni 
là  même  énergie  de  dévouement  pour  le  roi,  il 
n'y  en  avoit  certainement  aucun  qui  fut  capable 
de  lui  manquer  de  fidélité  ;  il  étoit  donc  bien  im- 
portant de  se  débarrasser  d'eux ,  et  sur-tout  de 
réduire  le  roi  à  la  nécessité  de  composer  son  con- 
seil de  gens  plus  disposés  à  seconder  les  vueS  des 
factieux.  Aussi  vit-on  Fentliousiasme  et  l'espèce 
d'idolâtrie  de  l'assemblée  pour  M.  de  Narbonne , 
s'évanouir  dans  moins  d'un  mois.  Son  plan  général 
de  ressources  et  d'opérations,  morcelé  et  presqu'en- 
tièrement  abandonné  ;  ses  demandes  rejetées  ou 
ajournées  indéfiniment;  son  zèle  et  son  activité  ré- 
compensés par  des  dénonciations  et  par  des  injures. 
M.  Cahier  de  Gerville,  dont  la  popularité  avoit  de 
bien  plus  profondes  racines,  et  dont  l'attachement 
sincère  à  la  constitution  et  même  à  la  révolution , 
ne  ponvoit  pas  être  révoqué  en  doute  ,  n'éfcoit  pas 
traité  avec  plus  d'égards.  Il  en  fiit  si  indigné ,  qu'il 
vouloit  absolument  donner  sa  démission;  elle  fut 
annoncée  dans  les  papiers  publics  ,  et  je  dois  dire 
ici  à  sa  louange  ,  qu'il  ne  consentit  à  différer  sa 
retraite  que  sur  les  représentations  que  nous  lui 
finies  tous  ,  que  dans  ce  moment  elle  seroit  très- 
nuisible  au  roi  ^  et  qu'elle  aclièveroit  de  dépopu- 
lariser le  ministère.  Ce  fut  donc  par  les  motifs  les 
plus  louables  ,  que  M.  Cahier  de  Gerville  se  dé- 
cida à  partager  encore  nos  dangers  ,  et  à  com- 
promettre évidemment  le  reste  de  sa  populaiùté  , 
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en  conservant  une  place  qu'il  n'avoit  jamais  am- 
bitionnée ,  qu'il  n'avoit  acceptée  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance  et  à  la  sollicitation  du  garde- 
des-sceaux,  son  intime  ami.  Je  ne  rendrois  pas  à 
M.  de  Gerville  toute  la  justice  qu'il  mérite  ,  si  je 
n'ajoutois  pas  ,  que,  quelque  prix  qu'il  attachât  à 
sa  popularité  ,  le  soin  de  la  conserver ,  ne  le  porta 
jamais  à  flagorner  l'assemblée,  ni  à  dissimuler  ou 
affoiblir  aucune  des  vérités  qu'il  étoit  de  son  de- 
voir de  lui  dire  :  peu  de  ministres  lui  parlèrent 
avec  plus  de  franchise  et  de  fermeté  que  lui. 

Notre  principal  tort  vis-à-vis  du  corps  législatif, 
étoit  de  ne  pas  toujours  lui  parler  dans  le  sens  de 
la  révolution ,  et  de  confirmer  souvent ,  par  les 
comptes  que  nous  lui  rendions ,  des  faits  qui  ne 
pouvoient  que  la  rendre  odieuse.  On  ne  manquoit 
jamais  alors  de  nous  accuser  d'ingratitude,  d'in- 
fidélité ;  et  ce  fut  sur  ce  prétexte ,  aussi  injuste 
qu'impudent ,  cpie  l'assemblée  se  permit  l'entre- 
prise la  plus  grave  sur  les  fonctions  exclusive- 
ment attribuées  par  la  constitution  ,  au  pouvoir 
exécutif.  «  Nous  éprouvons  souvent ,  dit  un  des 
»  motionnaires  les  plus  méprisables  du  côté  gau- 
»  che  (  Bazire  ) ,  que  les  éclaircissemens  que  nous 
»  donnent  les  ministres  sont  démentis  quelques 
»  jours  après  par  les  lettres  que  nous  recevons 
»  des  départemens.  Il  faut  donc  adopter  un  moyen 
yy  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 

»  rendus  par  les  ministres ,  de  prendi  e  des  Infor- 
vu.  5 
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»  mations  et  de  rechercher  la  vérité  ;  car  il  seroit 
»  absurde  de  supposer  que  la  constitution ,  qui 
»  nous  a  ordonné  de  surveiller  les  ministres,  non» 
»  ait  refusé  les  moyens  d'exercer  cette  sarveil- 

»  lance H  est  donc  important,  pour  que 

î>  rassemblée  nationale  ne  soit  phis  trompée  à 
»  l'avenir  ,  qu'elle  autorise  ses  comités  à  corres- 
»  poudre  directement  avec  les  directoires  et  avec 
»  tous  les  aidons  civils  ou  militaires  ,  et  à  prendre 
»  par  eux-mêmes  les  renseignemens  qu'ils  juge- 
yy  ronl  nécessaires,  sur  les  faits  qui  nous  sont  dé- 
»  nonces.  » 

Cette  motion  ,  vivement  applaudie  et  appuyée 
par  les  tribunes  et  par  tout  le  parti  jacobin  ,  fut 
vainement  combattue  par  les  argumens  les  plus 
solides,  fondés  sur  le  texte  de  la  constitution  et 
sm' l'intérêt  du  corps  législatif,  qui,  en  investis- 
sant ses  comités  d'un  pouvoir  aussi  monstrueux, 
devoit  s'attendre  à  les  voir  bientôt  maîtriser  im- 
périeusement toutes  les  autorités  constituées  et 
l'assendilée  nationale  elle-méuie.  Ces  objections 
ne  furent  réfutées  que  par  les  clameurs  et  par  les 
huées  des  tribunes  ;  mais  elles  indic[uoient  da- 
vance  les  motifs  qui  dévoient  déterminer  le  roi  à 
refuser  sa  sanction  au  décret  proposé ,  s'il  étoit 
rendu.  Les  chefs  des  factieux  sentirent  cet  incon- 
vénient; mais  ils  ne  savoient  c  mment  s'y  prendre 
pour  l'éviter.  Le  plus  perfide  d'entr'eux  (  Condor- 
cet  )  les  tira  de  cet  emljazTas.  «  Je  dois  observei'^ 
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>>  dit-il  mielleusemeut ,  qu'il  existe  uu  décret  de 
»  l'assemblée  constituante  ,  qui  autorise  les  co- 
>>  mités  à  correspondre ,  sous  une  certaine  forme, 
»  avec  les  corps  administratifs.»  C est vrail c'est 
vrai!  s'écrièrent  à-la-fois  plusieurs  députés,  dont 
probablement  aucun  ne  connoissoit  le  décret  dont 
il  attestoit  l'existence  ;  car  je  n'ai  pas  la  moindre 
idée  cpi'un  tel  décret  ait  jamais  été  rendu  ;  mais 
eut-il  réellement  existé  ,  il  auroit  été  incontesta- 
blement anéanti  par  la  constitution ,  avec  laquelle 
il  ne  pouvoit  se  concilier.  Néanmoins ,  ce  fut 
sur  l'existence  supposée  de  ce  décret ,  dont  per- 
sonne n'indiquoit  la  date ,  et  sur  l'inutilité  d'en 
rendre  un  pareil ,  que  fut  prise  la  délibération  de 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  qui  étant  ainsi  motivé  , 
atteignit  le  but  que  les  factieux  s'étoient  proposé, 
aussi  complètement  qu'auroit  pu  le  faire  un  dé- 
cret sanctionné  par  le  roi. 

A  peine  cette  délibération  étoit-elle  terminée, 
que  la  discussion  s'ouvrit  sur  une  prétention  im- 
pertinente ,  que  les  commissaires  à  la  sanction 
avoient  élevée  depuis  deux  joui^s  vis-à-vis  du  roi  , 
relativement  aux  égards  et  aux  honneurs  avec 
lesquels  sa  majesté  devoit  les  recevoir,  lorsqu'ils 
venoicnt  lui  présenter  les  décrets  de  l'assemblée. 
Ce  cérémonial  n'avoit  été  réglé  par  aucun  décret; 
mais  suivant  l'usage  que  le  corps  législatif  avoit 
trouvé  établi pai^  la  première  assemblée,  et  auquel 
il  s'étoit  conformé  jusqu'alors^  les  députations  de 
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soixante  ou  de  vingt-quatre  membres  étoient  in- 
troduites chez  le  roi  lorsqu'elles  se  présentoient , 
et  les  deux  battans  de  la  porte  de  la  salle  du  con- 
seil étoient  ouverts  pour  les  recevoir.  Les  com- 
missaires à  la  sanction ,  dont  le  nombre  étoit 
ordinairement  de  quatre,  fesoient  demander  à  sa 
majesté  l'heure  à  laquelle  elle  pourroit  les  rece- 
voir, et  étoient  également  reçus  dans  la  salle  du 
conseil ,  mais  sans  ouverture  des  deux  battans. 
Le  3  février ,  le  roi  tenant  son  conseil ,  fut  averti 
par  l'huissier,  que  les  commissaires  à  la  sanction 
étoient  arrivés  ,  et  demandoient  hautement  à  être 
admis  sur-le-champ.  Nous  fumes  tous  d'avis  que 
le  roi  devoit  s'en  tenir  à  l'usage  établi ,  et  ne  pas 
interrompre  son  conseil  pour  recevoir  ces  com- 
missaires ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  chargés  de 
présenter  à  sa  majesté  quelque  réclamation  impor- 
tante et  extraordinaire  qui  exigeât  une  prompte 
décision.  M.  Duport-Dutertre  fut  chargé  en  con- 
séquence d'aller  demander  à  ces  messieurs  quel 
étoit  l'objet  de  leur  mission.  L'Alsacien  Padh  , 
jacobin  enragé ,  lui  répondit  avec  sa  brutalité  or- 
dinaire ,  qu'ils  venoient  présenter  à  sa  majesté  les 
décrets  de  l'assemblée  ;  que  les  représentans  du 
souverain  n'étoient  pas  faits  pour  attendre;  qu'il 
étoit  bien  étonnant ,  qu'au  lieu  de  les  faire  entrer 
sur-le-champ  chez  le  roi ,  on  se  permît  de  se  mo- 
quer d'eux  ,  et  de  les  placer  dans  une  espèce  d'of- 
fice ou  d'anti-chambre  ,  en  leur  annonçant  qu'on 
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alloit  les  conduire  dans  la  salle  des  anibassadem-s. 
M.  Duport-Dutei  tre  lui  représenta  ,  avec  tovite  la 
modération  possible ,  que  le  roi  ne  fesoit  jamais 
attendre  les  commissaires  à  la  sanction,  lorsqu'ils 
avoient  l'attention  de  lui  faire  demander ,  suivant 
l'usage  ,  riieure  à  laquelle  ils  pouvoient  se  pré- 
senter ;  que  sa  majesté  étoit  au  conseil ,  qui  pro- 
bablement fi  niroit  bientôt,  mais  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  l'interrompre  pour  les  recevoir.  Il  leur  assura 
en  même-temps  que  la  salle  dans  laquelle  on  les 
avoitplacés,  en  attendant,  étoit  réellement  la  salle 
des  ambassadeurs.  Rulh  n'en  persista  pas  moins 
dans  ses  réclamations ,  et  annonça  insolemment 
que  si  elles  n'étoient  pas  accueillies ,  il  enporte- 
roit  ses  plaintes  le  lendemain  à  l'assemblée.  Cette 
menace  ne  nous  fit  pas  clianger  d'avis ,  et  les  com- 
missaires à  la  sanction  ne  furent  appelés  qu'après 
le  conseil.  Ils  firent  une  nouvelle  scène  à  la  porte 
de  l'appartement  du  roi,  et  voulurent  contraindre 
l'huissier  à  leur  ouvrir  les  deux  battans,  lui  répé- 
tant ,  assez  haut  pour  que  nous  l'entendissions  de 
la  salle  du  conseil ,  qu'ils  étoient  envoyés  par  l'as- 
semblée nationale  ,  représentant  du  souverain» 
L'huissier  eut  beau  leur  dire  que  ses  ordres  étoient 
de  n'ouvrir  les  deux  battans  que  pour  les  députa- 
tions  de  soixante  meml^res  ,  ils  insistèrent  avec 
tant  d'obstination ,  cju'il  fut  obligé  d'eu  venir 
rendre  compte  au  roi.  M.  Duport-Dutertre  fut 
encore  envoyé  vei's  eux ,  pour  essayer  de  lem- 
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faire  entendre  raison.  Il  ne  se  contenta  pas  de 
leur  citer  l'usage  constamment  observé  jusqu'à 
ce  moment,  il  ajouta  que  Touverture  des  deux 
hattans ,  considérée  comme  un  égard  respectueux 
chez  les  ministres  et  dans  les  maisons  particu- 
lières ,  n'avoit  nullement  ce  caractère  dans  l'ap- 
partement du  roi ,  les  portes  n'en  étant  jamais  ou- 
vertes à  deux  battans  que  pour  faciliter  et  abréger 
l'entrée  ou  la  sortie  des  personnes  admises  en 
grand  nombre  en  présence  de  sa  majesté;  qu'on 
n'ouvroit  qu'un  seul  battant  aux  ambassadeurs; 
qu'au  surplus ,  s'il  y  avoit  quelque  chose  à  chan- 
ger au  cérémonial  pour  la  réception  des  députa- 
tions  et  des  commissaires  de  l'assemblée ,  ce  n'étoit 
ni  p^ir  des  prétentions  individuelles ,  ni  par  des 
entreprises  particulières ,  que  ces  changemens 
pouvoient  s'opérer;  que  c'étoit  par  l'assemblée 
elle-même  qu'ils  dévoient  être  réglés  de  concert 
avec  le  roi.  Les  commissaires  ne  sachant  que  ré- 
pondre à  des  observations  aussi  simples,  renou- 
velèrent leurs  menaces  de  se  plaindre  à  l'assem- 
blée ;  et  voyant  qu'ils  n'obienoient  pas  l'ouverture 
des  deux  battans ,  ils  rje  décidèrent  enfin  à  entrer 
chez  le  roi ,  suivant  la  forme  ordinaire ,  et  à  lui 
présenter  les  décrets  dont  ils  étoient  chargés. 

Nous  nous  flattions  que  cette  misérable  querelle 
n'auroit  point  desuiîe,  parce  que  l'individu  qui 
l'avoit  suscitée  ne  méritoit  et  n'avoit  réellement  au- 
cune eispèce  de  considération  ni  d'iniluence;  c'étoit 
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un  ancien  maître  d'école,  lévoliitiounaire  fana- 
tique ,  sans  aucun  talent  :  il  s'est  tué  depuis,  voyant 
que  la  révolution  paroissoit  ralentir  sa  marche.  11 
porta  le  lendemain  ses  plaintes  à  l'assenil^lée, 
comme  il  l'avoit  annoncé,  et  nous  fumes  égale- 
ment étonnés  de  l'importance  qu'elle  parut  atta- 
cher à  cette  affaire,  et  de  l'indécence  avec  la- 
quelle elle  fut  disculée.  Un  des  opinans  (Merlin) 
affirma  impudennuent  que  les  conmiissaîres  à  la 
sanction  avaient  tous  les  jours  à  se  plaindre  des 
avanies  qu'ils  éprouvoient  en  attendant  l'heure 
du  pouvoir  exécutif  dans  ses  anti-chanibres ,  ex- 
posés  aux  insolences  de  ses  valets.  Un  autre  pro- 
posa, pom'  remédier  à  ces  inconvéniens ,  que  les 
décrets  ne  fussent  plus  portés  à  la  sanction  que 
par  les  huissiers  de  l'assemhlée  ;  un  troisième  vou- 
loit  que  le  garde-des-sceaux  fiit  tenu  de  venir  les 
prendre  chaque  jour  au  secrétariat.  Toutes  ces 
grossièretés  furent  vivement  a]  plaudies  par  les 
tribunes;  et  l'assemblée,  au  lieu  d'en  témoigner 
«on  indignation,  et  de  passer  à  l'ordre  du  joiu-^ 
renvoya  cette  dénonciation  au  comité  de  législa- 
tion, et  ajcmnale  rapport  et  la- délibération  à  la 
séance  suivante.  Le  lendemain  (5  février  ) ,  le  co- 
mité de  législation  n'ayant  point  fait  son  rapport  j 
'  et  la  question  étant  encore  indécise ,  de  nouveaux 
conunissaires  à  la  sanction  se  présentèrent  chez 
le  roi  pendant  le  conseil ,  et  demandèrent,  comme 
les  précédens,  siu^  le  ton  le  pUis  impérieux,  imd 
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prompte  admission ,  et  l'ouvertm-e  des  deux  bat- 
tans.  L'huissier  vint  en  rendre   compte  au  roi, 
qui  chargea  M.  Duport-Dutertre  d'aller  demander 
à  ces  messieurs  si  le  comité  de  législation  avoit 
fait  son  rapport,  et  sil'assendjlée  avoit  statué  sur 
leur  prétention;  ils  lui  répondirent,  avec  moins 
de  violence  quePadh,  mais  aussi  insolemment^ 
que  l'assemblée  n'avoit   encore  rien  prononcé, 
mais  que  leur  droit  n'étoit  pas  moins  certain,  et 
qu'ils  ne  s'en  départiroient  pas  ;  qu'ils  se  retire- 
roient  plutôt  sans  présenter  les  décrets  à  la  sanc- 
tion. M.  Dvq)ort-Dutertre ,  ayant  tenté  inutile- 
ment  de  les  ramener  à  des  dispositions  plus  rai- 
sonnables ,  vint  nous  rapporter  ce  qui  se  passoit, 
.  Nous  pensâmes  tous  unanimement  que  le  roi  ne 
devoit  pas  céder  à    une    obstination  aussi  mal 
fondée  qu'indécente;  cependant,    pour   épuiser 
toutes,  les  voies   de  conciliation,  et  pour   que 
M.  Duport-Dutertre  ne  restât  pas  seul  en  butte  à 
i'animadversion  de   cette    cabale,  nous  allâmes 
tous  ensemble,  avec  l'approbation  de  sa  majesté, 
conférer    avec   ces  connnissaires ,   et  tâcher  de 
leur  faire   sentir  la  convenance  et  la  nécessité 
d'attendre  la  décision  de    l'assemblée  sur  leurs 
prétentions.  Notre  conférence  n'eut  pas  plus  de 
succès  que  les  représentations  de  M.  Duport-Du- 
tertre ;  l'orateur  de  cette  députation  étoit  un  ci- 
devant   procureur,  nommé    Thuriot ,  très -mal 
famé  au  parlement  de  Paris»  11  nou§  débita  aw^ 
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plialiquement  quelques  lieux  conununs  patrio- 
tiques sur  la  dignité  nationale,  sur  les  cboits  du 
peuple  souverain ,  sur  les  égards  qui  étoient  dus 
à  l'assemblée  qui  le  représentoit,  et  aux  députa- 
tions  qui,  quel  que  fût  leur  nombre,  représen- 
loient  toujours  complètement  l'assemblée,  etc.  etc. 
]\ousne  piunes  jamais  le  ramener  à  la  question» 
qui  se  réduisoit  à  savoir  :  i  °.  si  les  commissaires 
à  la  sanction  avoient  le  droit  de  se  présenter  cbez 
3e  roi  à  toute  bernée,  sans  l'en  prévenir,  et  de  le 
forcer  à  interrompre  son  conseil  pour  les  rece- 
voir; 2°.  si  cette  question,  étant  soumise  à  la 
décision  de  l'assemblée  qui  n'avoit  encore  rien 
décidé,  les  commissaires  à  la  sanction  ne  dé- 
voient pas  se  conformer  à  l'usage  existant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  autrement  oi  donné.  11  ne 
nous  opposa  que  de  mauvaises  subtilités  et  de 
petites  cliicanes  mêlées  de  beaucoup  d'imperti- 
nence. Nous  vîmes  clairement  que  ces  commis- 
saires étoient  venus  avec  le  projet  formé  de  s'en 
retourner  sans  présenter  les  décrets  à  la  sanction, 
s'ils  ne  forçoient  pas  le  roi  à  céder  sur  tous  les 
points.  Tout  ce  que  nous  leur  dîmes  pour  leui" 
faire  sentir  le  scandale  d'un  tel  esclandie,  neleur 
fesant  aucune  impression,  nous  les  quittâmes 
pour  aller  instruire  le  roi  de  ce  qui  s'étoit  passé 
entre  nous  et  ces  commissaires,  et  nous  confir- 
mAmes  sa  majesté  dans  Fcpinion  qvi'il  valoit  mille 
fois  mieux ,  sous  tous  les  rapports ,  mépriser  leur 
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aiTr««âri^'ëV  <ïi^êde  s'y  scnmettrc.  L'hnissier  vint 
lions  dire,  quelques »i<!)m'ciis  après,  qu'iîs  s'étaient 
retiiés. 

Le  procureur  TLuriot ,  fier  du  grand  rcJe  fp'il 
croYoit  avoir  joué  dans  cette  iin]  criante  cxj  édi- 
tion, rendit  le  compte  le  plus  délaillé  ,  à  la  séance 
du  lendemain,  de  ses  débats  avec  le  suisse ,  avec 
riiuissier  du  conseil,  àVee  les  ministres,  et  parla  de 
sa  retraitecoranie  d'une  des  plus  fièresmanœuvres 
de  la  rév(dution.  A  l'entenaïe,  il  avoit  déployé  dans 
sa   ccmmissi'on  autan-t  de  dignité  et  d'énergie  , 
que  de  talent  et  de  patriotisme  ;  il  nous  avoit  tçus 
terrasîsés  par  la    forcé'  (ie>'  ses  argumens,  et  il 
le  prouvoit  en  r.ous^prê^aïit  des'  réj^onses  aussi 
plates  qu'absurdes  dont  nous  neluiav'-cns  cercai- 
ntment  pasdit  un  seul  mot;  L'assembléeet  les  tri- 
«•bunes  admirèrent  cè<^/'/^/îr/  hoimn e ,  Qt\\x\  témoi- 
gnèrrent  leur  satisfaction  par  de  grands  applau- 
dissemtns.   la    discus!?rion   s'ouvrit  aussitôt    sur 
son  rapport.  La  crnduife  des  ministres  ,  dans  la 
conféreuce  qu'ils  avoient  eue  avec  les  commis- 
saires, fut  regardée  connue  très-iepréhensible  sur 
le  fondement  qu'ils ^  il'âvoient  aucun  éaraCt ère 
pour  élever  une  pareille  lutte  enir'eux   et   le* 
représentans  de   la  nation. 

Coutlion  proposa  en  consécfuence  de  les  man- 
der à  l'instant,  et  de  Surfaire  déclarer  par  le 
président  que  l'assendjlée  dégapprouvoil  formelle» 
ïiient  leur  conduite. 
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Gensoimé  trouva  qu'une  simple  improbalioa 
étolt  une  punition  beaucoup  trop  douce  pour  uu 
délit  aussi  «rave ,  et  conclut  à  ce  qu'avant  de  sta- 
tuer sur  la  peine  encourue  par  les  ministres ,  ils 
fussent  entendus  et  interpellés  pour  savoir  si  dans 
la  coirférence  dont  il  étoit  question ,  ils  avoient 
agi  et  parlé  en  nom  collectif,  ou  en  leur  propre  et 
privé  nom.  La  délibération  en  étoit  à  ce  point , 
lorsqu'elle  fut  interrompue  par  la  lecture  d'une 
lettre  que  le  roi  adressoit  à-  l'assemblée ,  et  qui 
étoit  conçue  en  ces  termes  : 

Paris,  le  6  fémer  1792. 

«  11  s'est  élevé ,  messieurs  ,  une  difficulté  sur 
»  la  manière  dont  les  commissaires  que  l'assem- 
»  blée nationale  cbarge  dem'apporter  ses  décrets, 
»  doivent  être  reçus  chez  moi.  J'ai  fait  ol>server 
yy  jusqu'à  présent  l'usage  qui  avoit  été  constam- 
»  ment  suivi  dans  mes  rapports  avec  l'assemblée 
»  constituante ,  et  j'ai  pensé  qu'il  étoit  convenable 
>>  de  marquer  par  une  distinction  les  occasions 
»  où  le  corps  législatif  juge  lui  -  même  devoir 
»  mettre  plus  de  solemiiité  dans  ses  députations 
»  par  le  nombre  des  députés  qu'il  m'envoie.  Eu 
»  conséquence  ,  j'ai  fait  ouvrir  les  deux  battant 
»  aux  députations  de  soixante ,  et  j'ai  ordonné 
»  qu'on  les  ouvrît  également  aux  députations  de 
»  vingt-quatre ,  lorsque  l'assemblée  nationale  ju- 
»  geroit  à  propos  de  m'en  envoyer.  Les  commis- 
»  saiies  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  pré- 
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»  senter  les  décrets  ,  ont  demandé  que  les  deux 
»  battans  leur  fussent  ouverts  ;  mais  ces  commis- 
»  saires  n'ayant  point  insisté  sur  cette  prétention, 
»  d'après  les  observations  qui  leur  ont  été  faites  , 
»  je  n'y  avois  donné  aucune  attention.  J'ai  su  qu'ils 
»  en  avoient  rendu  compte  à  l'assemblée  natio- 
»  nale,  et  qu'elle  avoit  renvoyé  cet  objetà  l'exa- 
»  men  d'un  de  ses  comités.  IN'attacliant  aucune 
»  importance  à  un  objet  de  cette  nature,  j'étois 
»  résolu  d'attendre  que  l'assemblée  me  présentât 
»  son  vœu ,  si  elle  croy oit  devoir  s'en  occuper; 
»  mais  j'ai  été  surpris  qu'avant  qu'elle  l'eût  ma- 
»  nifesté  j  les  connnissaires  qui  sont  venus  liier 
»  pour  présenter  les  décrets  àma sanction,  aient 
»  renouvelle  cette  prétention ,  et  se  soient  retirés 
»  parce  que  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  se  fût  ex- 
»  pliquée ,  j'ai  voulu  maintenir  l'usage  invaria- 
»  blement  observé.  L'assemblée  jugera  sans  doute 
»  qu'il  est  important  que  les  rapports  nécessaires 
»  qui  existent  entr'elle  et  moi  ne  soient  jamais 
»  interrompus  ,  et  elle  s'empressera  sûrement  de 
»  se  concerter  avec  moi  à  cet  égard. 

»  Signé  Louis.» 
Cette  lettre  fit  oublier  toutes  les  motions  contre 
ïesministres.Le  comité  delégislation  fitsonrapport 
sur  le  cérémonial  qui  devoit  être  observé  à  l'é- 
gard des  députations  adressées  au  roi  par  le  corps 
législatif,  et  l'assemblée  décréta  que  toutes  ces 
députations ,  de  quelque  nombre  qu'elles  fussent 
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composées, étant  revêtues  du  même  caractère, 
dévoient  être  reçues  de  la  même  manière ,  et  con- 
formément à  la  loi  du  17  juin  1791.  Le  président 
fut  chargé  d'écrire  au  roi ,  pour  lui  annoncer  que 
tel  étoit  le  voeu  de  l'assemblée. 

Condorcet ,  qui  se  trouvoit  alors  président ,  ob- 
serva, avec  une  modestie  prescpie  niaise,  que  la 
constitution  n'ayant  point  réglé  la  formule  de  la 
correspondance  épistolaire  et  directe  du  président 
avec  le  roi,  il  ignoroit  quel  en  étoit  le  protocole , 
et  il  pria  l'assemblée  de  vouloir  bien  lui  indiquer 
celui  qu'il  devoit  suivre.  L'assemblée  décida,  sans 
hésiter,  sur  la  motion  d'un  des  plus  ignares  de  ses 
membres  (  Rooyer  )  ,  que  le  protocole  des  lettres 
du  président  au  roi,  devoit  être  le  même  que  celui 
des  lettres  du  roi  à  l'assemblée.  Condorcet  rédi- 
gea en  conséquence  cette  lettre  insultante  ,  dans 
laquelle  il  évita  avec  soin  d'employer  les  exprès- 
sions  votre  majesté  eX,  je  suis  avec  respect ,  etc.  », 
parce  qu'en  effet  le  roi  n'en  avoit  point  fait  usage 
dans  sa  lettre  à  l'assemblée  ;  et  de  même  que  là 
lettre  de  sa  majesté  étoit  terminée  par  sa  signature 
sans  aucune  formule  préalable ,  celle  du  prési- 
dent finissoit  par  la  signature  de  Condorcet ,  pré- 
cédée seulement  des  mots  :  le  président  de  V as- 
semblée nationale.  Avant  de  cacheter  cette  lettre, 
il  alla  la  lire  à  la  séance  du  soir,  qui  en  savoura 
avec  enthousiasme  toute  l'impertinence.  Cette 
lettre  étoit  conçue  en  ces  termes  ; 
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«  L'assemblée  nationale,  sire,  m'a  chargé  Je 
»  vous  faire  connoître  la  décision  qu'elle  a  prise 
»  clans  sa  séance  d'aujoiu^d'hui.  Elle  veutrexécu- 
»  tion  de  la  loi  du  17  juin  lygi  ,  et  pense  qu'il 
»  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  ses  dépu- 
jp>  talions^  qui  sont  toutes  revêtues  du  même  ca- 
»  ractère  ,  de  quelque  nombre  qu'elles  soient 
»  composées.  L'assemblée  nationale  est  persua- 
,»  dée  qu'il  est  dans  vos  intentions  de  maintenir 
»  l'union  qui  doit  régner  entr'elle  et  vous. 

»  Le  président  de  V assemblée  nationale , 

»   Signé  CONDORCET.  » 

Cette  lettre  obtint  les  applaudissemens  les  plus 
bruyans,  et  l'assendjlée  décida  d'abord  que  le 
présitlent  nonuneroit  des  conunissaires  pour  aller 
la  )  émettre  au  roi  ;  mais  elle  vit  bientôt  tpi'elle 
n'en  trouveroit  pas  qui  voulussent  se  charger  de 
ce  message.  Les  plus  effrontés  s'en  excusèrent 
dans  la  crainte  d'être  mal  reçus  ;  il  fallut  donc 
chercher  un  autre  moyen  de  faire  parvenir  cette 
lettre  au  roi.  Un  mauvais  plaisant  proposa  de  l'en- 
voyer par  la  petite  poste,  et  cette  pasc[uinade  ex- 
cita de  grands  éclats  de  rire.  Quand  l'assemblée 
eut  assez  ri,  elle  décréta  qu'un  de  ses  huissiers 
scroit  le  porteur  de  la  lettre  du  président. 

J'étois  dans  la  chambre  du  roi  lorsque  cette 
lettre  lui  fut  remise  ;  à  peine  l'avoit-il  Iue;,({u'il 
manifesta  son  indignation  avec  la  plus  grande 
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énergie.  «  Yoye;! ,  me  dit-il ,  si  oq  peitt  pousser 
»  riusoleiice  plus  loin;  c'est  uae  lettre  de  Coa- 
»  dorcet.»  Après  l'avoir  lue,  je  fis  obsei^er  au 
roi  que  si  cette  lettre  eut  élé  adressée  au  dernier 
des  commis  de  rassemblée,  elle  a'auroit  pas  pu  être 
écrite  dans  un  autre  style.  «  J'espère  au  moins  , 
»  ajoutai-je  ,  que  votre  majesté  ne  s'en  tiendra  pas 
»  à  mépriser  cette  insolence.  —  Cela  est  par  trop 
»  fort,  répondit  le  roi  ;mais  quel  parti  prendre? 
»  —  Je  crois  que  si  j'étois  à  la  place  de  V.  M. ,  je 
»  renverrois  sur-le-champ  cette  lettre  à  l'assem- 
»  blée  ;  néanmoins  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de 
»  donner  ce  conseil  au  roi  avant  d'y  avoir  mure- 
»  ment  rélléclii.  —  N'avez-vous  pas  ce  soir  comité 
»  des  ministres?  Allez  chez  M.  le  gar Je  -  des- 
»  sceaux,  je  vais  lalui  envoyer;  en  attendaat,  je 
»  vais  faire  dire  à  l'assemblée  que,  n'étant  pas 
»  prévenu  queles  commissaires  à  la  sanction  dus- 
»  sent  venir  ce  soir,  je  ne  les  recevrai  que  de- 
»  maiti ,  et  rpie  je  donnerai  l'heure.  » 

Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  le  garde-des- 
sceaux  ,  et  je  fis  part  à  mes  collègues  de  ce  qui 
sepassoit;  ils  en  furent  instruits  plus  positivement 
par  la  lettre  de  Condorcet,  que  le  roi  envoya  ua 
quart-d'heure  après.  Elle  les  révolta  si  fort  à  la 
première  lecture,  que  je  ne  doutai  pas  qu'ils  ne 
fussent  tous  aussi  disposés  cpie  moi  à  proposer 
au  roi  de  repousser  cette  insulte  de  la  manière 
ia  plus  éaergique  ;  mais  ou  feuilleta  et  refeuilleta 
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la  constît ition ,  et  comme  aucmie  de  ses  dispo- 
sitions n'avoit  prévu  Je  cas  sur  lequel  il  s'agissoit 
de  prendre  un  parti ,  on  finit  par  en  conclure 
qu''il  n'y  avoit  rien  à  faire,  et  que  le  roi  inani- 
festeroit  avec  assez  d'énergie  son  mécontente- 
ment et  son  mépris  de  cette  lettre ,  en  n'y  fesant 
aucune  réponse.  Je  pensois  ,  au  contraire ,  que 
le  silence  même  de  la  constitution  étoit  la  preuve 
la  plus  forte  qu'il  n'étoit  permis  ,  dans  aucun 
cas ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  s'écarter  des  égards 
dus ,  et  toujours  rendus  à  la  personne  du  roi  ;  et 
que  si  ce  silence  autorisoit  les  insultes  les  plus 
légères  à  l'égard  de  sa  majesté,  il  autorisoit  éga- 
lement les  plus  graves  ;  car  la  constitution  ne 
parloitpas  plus  des  unes  que  des  autres;  que  d'ail- 
leurs elle  avoit  fixé  bien  textuellement  les  formes 
de  la  correspondance  directe  de  l'assemblée  avec 
le  roi  ;  que  par  conséquent  il  étoit  absolument 
le  maître  de  n'en  point  admettre  de  nouvelles  , 
quand  elles  ne  lui  plaisoient  pas;  que  si  on  trou- 
voit  quelque  énergie  dans  le  parti  de  ne  faire 
aucune  réponse  à  la  lettre  de  Condor  cet,  on  ne 
pouvoit  pas  disconvenir  que  cette  énergie  ne  fut 
purement  négative,  et  que  dans  la  position  où 
se  trouvoit  le  roi ,  toute  énergie  dont  les  effets  ne 
paroissoient  point  au-dehors ,  lui  étoit  aussi  nui- 
sible qu'une  foiblesse  réelle. 

Ces  réflexions  me  déterminèrent  à  écrire  au 
roi,  le  8  féviier  1792 ,  la  lettre  suivante  :  (  Pièces 
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du  procès  du  roi  y  troisième  recueil,  page  124, 
pièce  5g.  ) 

«  On  a  dû  proposer  au  roi  de  ne  faire  aucune 
»  mention  de  la  lettre  du  président  de  Tassem- 
»  blée  ;  je  pense  ,  au  contraire  ,  très -fortement , 
»  que  cette  insulte  tolérée  en  annonce  et  en  amè" 
»  nera  incessamment  une  suite  d'autres  beau- 
»  coup  plus  graves  ,  et  je  crois  qu'il  est  de  la 
»  plus  grande  importance  f{ue  le  roi  écrive  au- 
y»  jourd'hui  à  l'assemblée  la  lettre  dont  j'ai  l'iion- 
»  ncur  de  lui  adresser  le  projet.  Si  sa  majesté 
»  l'approuve ,  elle  pourra  faire  appeler  sur-le- 
»  champ  les  ministres ,  et  leur  proposer  cette 
»  lettre  comme  son  avis  personnel  :  il  seroit  boa 
»  qu'elle  fût  écrite  de  la  main  du  roi,  et  que 
»  mon  écritui^  «^     parût  pas.  » 

Projet  de  lettre  du  roi  à  l'assemblée,  , 

«  Messieurs,  la  nation,  en  me  reconnoissant 
>>  pour  son  roi,  m'a  confié  le  dépôt  de  sa  dignité 
»  inséparable  de  la  couronne  ;  il  n'est  aucune 
»  circonstance  où  je  puisse  y  renoncer.  Je  vous 
»  renvoie  la  lettre  que  M.  le  président  m'a  fait 
»  remettre  liier  par  un  huissier.  La  constitution 
»  a  fixé  la  forme  de  la  correspondance  de  l'as* 
»  semblée  nationale  avec  le  roi  ;  je  ne  dois  re- 
»  cevoir ,  et  je  ne  recevrai  d'elle  que  des  mes- 
»  sages  ou  des  décrets ,  m'en  rapportant  au  siu^ 
»  plus,  poiu'  les  égards  qui  me  sont  dus,  aux 
vu.  fi 
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>>  sentimens  que  le  peuple  français  a  toujours 
»  montrés  pour  son  roi.  » 

Cette  démarche  païait  trop  forte,  et  l'énergie 
négative  du  silence  fut  jugée  préférable.  En  con- 
séquence, le  roi  ne  fit  aucune  réponse  à  la  lettre 
du  président ,  et  se  contenta  de  faire  dire  à  l'as- 
semblée, par  les  commissaires  à  la  sanction  ,  qui 
vinrent  le  lendemain,  que  des  intéiêts  majeurs 
i'avoient  empêché  de  s'occuper  du  cérémonial  , 
et  qu'il  renvoyoit  à  un  autre  temps  à  se  concerter 
avec  elle  sur  Jes  cas  qui  n'avoient  pas  été  prévus 
par  la  constitution. 

Les  ministres  m^  tardèrent  pas  à  porter  la  peine 
de  la  faiblesse  qu'ils  avoieut  montrée  dans  cette 
circonstance.  Dès  le  k'^ndemain ,  à  la  séance  du 
SOU' ,  M.  de  Narbonne ,  ci'ont  l'activité  dans  les 
préparatifs  de  la  guerre,  et  dans  sa  correspon- 
dance, étoit  constatée  et  exaltée  chaque  jour  par 
des  lettres  insérées  dans  les  papie?'5  publics,  fut 
impunément  insulté  de  la  manière  l'a  plus  gros- 
sière. «  Le  pouvoir  exécutif  dort ,  dit  effronté- 
»  ment  un  des  membres  les  ])îus  forcenés  diiclub 
»  des  jacobins  et  de  l'assemblée  (  Bazire  ) ,  Ct  IV 
»  gitatîon  de  ce  ministre  de  la  guerre,  qui  obs'ède 
»  contmuellement  l'assemblée  et  ses  comités,  ne 
»"  ressemble  qu'aux  momemens  insignifians  d'un 

»  somnambule Les  plans  et  les  intentions  de 

»  la  cour  sont  impénétrables Les  ministres 

>>  eux-niémes  ue  s'accordent  pas,  ne  s'entendent 
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»  pas.  Nous  avons  vu,  dans  la  même  séance,  le 
»  ministre  des  affaires  étrangères  soutenir  que 
»  la  guerre  seroit  injuste ,  impolitique ,  et  vous 
»  proposer  des  négociations,  et  le  ministre  de  la 
»  guerre  demander  une   anomentation  de    for- 
»  ces. . . .  Pour  tirer  le  pouvoir  exécutif  de  l'état 
>>  d'inertie  où  il  est,  et  pour  sortir  nous-mêmes  de  ' 
»  l'incertitude  cruelle  où  nous  sommes ,  il  n'y  a 
»  qu'un  moyen  ,  c'est  de  tout  ajourner  indéfîni- 
»  ment,  et  de  ne  plus  rien  décréter  sur  les  pro- 
»  positions  du  roi ,  tant  qu'il  n'aura  pas  proposé 
»  la  guerre.  »  M.  de  Narbonne  se  leva,  et  adressa  ^ 
Irès-sérieusement ,  une  profonde  révérence  à  l'o- 
rateur. L'assemblée  en  rit  beaucoup  ;  mais  cette 
grosse  gaîté  n'avoit  rien  d'obligeant  pour  le  mi- 
nistre. Elle  ne  réparoit  certainement  pas  l'insulte 
([ui  lui  avoit  été  faite,  et  elle  en  prévint  si  peu  de 
nouvelles ,  que  deux  minutes  après ,  M.  de  Nar- 
bonne  ayant  pris  la  parole  ,  dans  une  affaire  re- 
lative à  son  département ,  et  ayant  débuté  par 
dire  qu'il  croyait  de  son  devoir^  pour  éclairer 
la  discussion  de  rassemblée. . . .  fut  brutalement 
interrompu  à  ces  mots  ,par  un  autre  député  ,  qui 
lui  cria  de  toutes  ses  forces  :  V assemblée  n'a  pas 
besoin    d'être  éclairée  !  M.   de  Nar]x)nne  s'em- 
pressa de  déclarer  qu'il  étoit  bien  loin  d'avoir  la 
prétention  d'éclaii  er  l'assemblée  ;  qu'il  avoit  cm 
seulement  pouvoir  éclairer  sa  discussion ,  et  celte 
uoclaration  lui  valut  des  applaudissemens  aussi- 

6.. 
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nombreux  que  ceux  que  son  internipteur  avoit 
obtenus ,  en  récompense  de  la  haute  opinion  qu'il 
avoit  des  lumières  de  ses  collègues. 

Le  club  des  jacobins  et  les  journalistes  révo- 
lutionnaires ,  toujours  prompts  à  redoubler  d'au- 
dace lorsque  l'assemblée  en  donnoit  l'exemple  ou 
le  signal ,  ne  mirent  plus  de  bornes  à  la  violence 
de  leurs  déclamations  contre  la  famille  royale 
et  contre  nous.  Leurs  pamphlets  imposteurs,  an- 
nonçant chaque  jour  de  nouveaux  complots , 
réveilloient  tous  les"  soupçons ,  toutes  les  alarmes 
sur  les  prétendus  projets  de  départ  du  roi.  La  fer- 
mentation la  plus  inquiétante  agiloit  les  fau- 
bourgs. Des  piques  d'un  nouveau  modèle  furent 
fabriquées  en  très -grand  nombre;  elles  étoient 
armées  de  crochets  destinés,  diso'it-on gaier?ien^ , 
à  arracher  les  entrailles  des  émigrés ,  des  miuis- 
tériels,  etc. ,  etc.  On  voyoit  déjà  dans  les  rues,  au 
Palais-Roval ,  au  jardin  des  Tuileries,  et  jusques 
sous  les  fenêtres  du  roi ,  des  honnnes  armés  de 
ces  nouvelles  piques,  sans  que  la  nnniicipalité 
parût  y  faire  la  moindre  attention.  M.  Cahier  de 
Gerville  écrivit  à  cette  occasion  la  lettre  suivante 
au  directoire  du  département  de  Paris ,  le  1 1  fé- 
vrier: «  Il  se  répand ,  messieurs ,  des  bruits  qui 
»  effraient  et  contristent  les  bons  citoyens.  On 
»  assure  fpie  des  ennemis  de  la  constitution,  quel 
»  que  soit  leiu*  but ,  agitent  le  peuple ,  lui  ins- 
»  pirent  des  déClances,  le  poussent  à  la  sédition. 
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»  et  conspirent,  dan  S  tous  les  sens,  contre  la  li- 
»  berté  publique.  Le  roi  m'a  ordonné ,  niessiem^s , 
»  d'appeler  votre  sollicitude  sur  les  causes  de 
»  cette  fermentation  sourde ,  dont  les  éclats  pour* 
»  roieut  devenir  extrêmement  funestes ,  et  sans 
»  doute  vous  vous  croirez  rigoureusement  obli- 
»  gés  d'éclairer  les  citoyens  de  Paris  sur  les 
»  pièges  qu'on  leur  tend ,  et  de  faire  à  l'avance 
»  toutes  les  dispositions  que  vous  croirez  propres 
»  à  maintenir,  au  besoin,  l'ordre  public.  Sa  ma- 
»  jesté  espère  que  vous  me  mettrez  à  portée  de 
»  lui  rendre  un  compte  saiisfesant  de  ce  que  vous 
>>  aurez  fait  pour  entrer  dans  ses  vues,  et  vous 
>>  savez,  messieurs,  que  vous  trouverez  toujours 
»  le  roi  empressé  d'appuyer  de  toute  son  autorité 
»  les  mesures  que  vous  auront  dictées  votre  zèle, 
»  votre  sagesse  et  votre  patriotisme.  » 

Le  même  jour  le  roi  incita  (i)  le  maire  et  le 
procureui'  de  la  commune  à  se  rendre  au  château, 
et  leur  fit  les  mêmes  représentations.  La  numi- 
cipalité  ayant  reçu  en  même-temps  la  réquisition 
du  directoire  du  département  siu-  cet  objet,  prit 
un  arrêté  par  lequel  elle  ordonna  seulement  que 
les  citoyens  non  inscrits  sm-  les  rôles  des  gardes 
nationales,  et  qui  s'étoient  pourvus  de  piques, 
de  fusils  ou  autres  amies  ostensibles,  seroient 

(i)  Le  roi  n'avoit  pas  le  droit  de  mander  les  officiers 
municipaux.  ! 
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tenus  d'en  faire  leur  déclaration ,  sous  huitaine,  au 
comité  de  leur  section ,  et  que  ceux  qui  seroient 
trouvés  dans  les  rues,  places  et  lieux  puJilics  , 
armés  de  piques  ou  de  fusils  y.  seroient  à  l'instant 
désarmés  et  conduits  ,  conuue  gens  suspects , 
devant  les  officiers  de  la  police  correctionnelle. 

Cet  arrêté  n'empêcha  pas  une  députation  nom- 
breuse du  faubourg  St.  -  Antoine ,  année  de  ces 
piques,  de  se  présenter,  le  lendemain ,  à  la  barre 
de  l'assemblée ,  et  d'y  prononcer  la  harangue  la 
plus  séditieuse  ;  et  qui  doit  paroître  d'autant 
plus  remarquable ,  que  l'assemblée,  non  con- 
tente de  l'applaudir,  en  ordonna  l'insertion  au 
procès  -verbal.  On  y  trouve,  mot  poiu'  mot,  les 
phrases  suivantes  : 

« Nous  venons  vous  faire  hommage  des 

»  piques  que  nous  avons  fait  construire  pour 
»  combattre  les  ennemis  de  la  constitution.  Nous 
»  vous  prions  de  surveiller  le  château  des  Tui- 
»  leries ,  où  il  existe  encore  plus  d'un  noble  au- 
»  dacieux ,  et  plus  d'un  cardinal  de  Lorraine. . . 
^>  Le  réveil  du  lion  n'est  pas  loin.  Nous  sommes 
»  prêts  à  purger  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  à 
>>  le  contraindre  lui-même  à  ne  plus  nous  trom- 
^>  per.  Nous  voulons  être  libres  :  nous  l'avons 
»  jm^é.  Les  hommes  du  14  juillet  qui  ont  ren- 

»  versé  des  bastilles,  ne  jurent  pas  en  vain 

»  Recevez  nos  piques  et  notre  dévouement  pour 
?>  faire  respecter  la  volonté  générale  ;  c'est  ce 
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»  qui  peut  sauver  l'empire ,  et  ce  que  des  enfans 
»  Je  la  patrie /loivent  vous  offrir  et  déposer  dans 
>>  le  sein  des  représentaus  d'un  peuple  souve- 
»  rain.   (i) 

L'assemblée  ne  se  bornoit  pas  à  approuver  ,  ni 
même  à  honorer  tout  ce  qui  tendoit  à  entretenir 
les  défiances  et  l'agitation  du  peuple  ;  elle  annuî- 
loit  ou  prévenoit  avec  le  même  empressement, 
l'effet  de  toutes  les  mesures  que  le  roi  prenoit 
pour  les  calmer.  On  peut  en  juger  par  les  deux 
faits  suivans  : 

1°.  11  y  avoit  bien  peu  de  séances  où  M.  de 
Lessart  n'allât  communiquer  les  dépêches  les  plus 
rassurantes,  sur  les  intentions  de  la  cour  de 
Tienne  et  des  électeurs.  11  en  résultoit  qu'aucune 
des  puissances  n'étoit  disposée  à  favoriser  des 
projets  de  contre-révolution  ;  que  les  émigrés 
étoient  par-tout  dispersés,  pourchassés,  éloignés 
de  nos  frontières  ;  que  tout  préparatif  hostile , 
tout  rassemblement ,  toute  formation  de  corps 
quelconque  leur  étoient  sévèrement  interdits  ; 
que  par  conséquent  ils  ne  pouvoient  plus  donner 

(i)  «  Où  se  porteront  ces  piques?  disoit  Brissot  dans  sa 
»  feuille  du  i3  février.  —  Par-tout  où  tous  serez  ,  ennemis 
»  du  peuple.  —  Oseroient-elles  se  porter  au  château  des 
»•  Tuileries  ?  —  Oui ,  sans  doute ,  si  vous  êtes  là.  —  Qui 
»»  commandera  ces  piques  ?  —  La  nécessité.  —  Qui  les  dis- 
»  tribuera  ?  —  Le  patriotisme  ;  les  piques  ont  commencé 
»  la  révolution  ,  les  piques  l'achèveronc. 
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la  moindre  inquiétude  ,  et  que  la  France  n'avoit 
pas  plus  à  craindre  une  guerre  civile  qu'une 
guerre  étrangère.  IXéanmoins  le  vœu  de  l'assem- 
blée pour  la  guerre  étoit  toujours  aussi  prononcé; 
ses  provocations  continuelles,  contre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe, n'avoient  rien  perdu  de 
leur  insolence;  ses  déclamations  contre  les  émi- 
grés redoubloient  chaque  jour  de  violence  et  d'in- 
justice. On  lem^  fcsoit  un  crime ,  non-seulement 
des  conspirations  dont  on  les  accusoit  sans  preuve, 
mais  même  de  leur  absence  ;  et  le  séquestre  de  tous 
leurs  biens ,  considéré  comme  la  peine  la  plus 
douce  qu'on  pût  prononcer  contre  eux ,  fut  dé- 
crété, presqu'à  l'unanimité,  dans  la  séance  du 
C)  février. 

2°.  Lorsque  les  progrès  de  Fanarchie  et  les 
mouvemens  séditieux,  toujours  prêts  à  éclater 
clans  la  capitale,  déterminèrent  le  roi  à  accélérer 
l'établissement  de  la  première  division  de  sa  garde 
constitutionnelle,  l'assemblée  consultée  par  la 
municipalité  siu^  le  serment  que  cette  garde  devoit 
prêter,  ne  se  contenta  pas  d'en  déterminer  la  for- 
mule; elle  ajouta  très  -  inconstitutionnellement, 
au  décret  qu'elle  rendit  à  cette  occasion  le  i3  fé- 
vrier, les  dispositions  les  plus  propres  à  entretenir 
toutes  les  inquiétudes  sur  les  prétendus  projets  du 
départ  du  roi,  et  à  affoiblir  l'effet  de  la  lettre  que 
sa  majesté  avoit  écrite  de  sa  main,  ce  même  jour, 
à  la  municipalité ,  pour  détromper  et  rassm^er  le 
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peuple  (i).  Cette  lettre  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

Paris ,  le  1 3  février  1 792. 

«  J'ai  déjà  parlé ,  messieurs ,  à  plusieurs  d'entre 
»  vous  des  bruits  qu'on  cherche  à  répandre  siu' 
»  mon  prétendu  départ  de  Paris;  je  croyois  que 
»  ce  que  j'avois  dit  suffiroit  pour  les  faire  tomber; 
»  mais  comme  les  gens  mal-intentionnés  conti- 
»  nuent  de  les  propager,  pour  alarmer  les  habi- 
»  tans  de  Paris,  et  calomnier  mes  intentions,  je 
>>  veux  m' expliquer  clairement  sm-  ma  façon  de 
»  penser. — Je  connois  les  devoirs  que  m'impose 
»  la  constitution  :  je  les  remplirai  toujours;  mais 
»  je  connois  aussi  les  droits  qu'elle  me  donne,  et 
»  je  ne  m'interdirai  jamais  le  pouvoir  d'en  user. 
»  Rien  ne  me  retient  donc  dans  Paris  que  ma 
»  volonté  d'y  être  ;  mais  j'y  crois  ma  présence 
»  nécessaire,  et  je  déclare  que  je  veux  y  rester, 
»  que  j'y  resterai;  et  que  quand  j'aurai  des  raî- 
»  sons  pour  en  sortir,  je  ne  m'en  cacherai  pas. 
»  J'ajoute,  qu'à  moins  d'être  totalement  dépourvu 
>>  de  sens,  ou  profondément  pervers,  on  ne  peut 
»  pas  élever  des  doutes  sur  nion  inviolable  dé- 

(]  )  L  artirle  5  de  ce  décret  contenoit  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la 
»  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre,  s'il  établit  sa  ré- 
»  sidence  à  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  où 
»  l'assemblée  nationale  tiendra  ses  séances.  Dans  aucun 
»  cas  elle  ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.  »> 
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»  vouement  au  bonheur  de  la  nation ,  et  sur  mon 
»  attacheinient  pour  les  liabitans  de  Paris.  » 

L'établissement  de  la  garde  constitutionnelle 
du  roi  alarmoit  si  fort  les  factieux ,  que  dans  la 
discussion  relative  au  serment  qu'elle  devoit  prê- 
ter ,  ils  insistèrent  obstinément,  et  aux  grands 
applaudissemens  des  tribunes ,  pour  y  fairer  ajou- 
ter qu'  elle  jureroit  de  ne  servir ,  en  aucun  cas , 
contre  les  citoyens;  et  ils  ne  cédèrent,  sur  cet 
article ,  que  sur  l'observation  qui  fut  faite ,  que  l'o- 
bligation principale  résultant  du  serment  d'êt.re, 
Jidele  à  la  nation  ,  étoit  de  ne  porter  atteinte ,  en 
aucun  cas ,  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 
que  par  con  séquent  l'addition  proposée  par  Bazire^ 
Vergnlaud ^  Lagrévole ^  etc.  etc., ne  seroit  qu'un 
pléonasme  inutile.  La  nouvelle  garde  seroit  donc 
entrée  parfaitement  dans  l'esprit  de  ce  décret,  en 
se  bornant  à  repousser  les  brigands  étrangers,  et 
en  laissant  aux  citoyens  la  pleine  et  entière  liberté 
d'assassiner  le  roi  quand  bon  leur  sembleroit  !  !  Les 
chapitres  suivans  ne  prouveront  que  trop  l'exacti- 
tude de  cette  observation. 

Les  moyens  d'augmenter  la  popularité  du  roi, 
étoient  toujours  l'objet  de  notre  sollicitude  ;  mais 
plus  particulièrement  encore  dans  les  momens  de 
crise  où  la  fermentation  des  esprits  annoncoit 
queîqu'explosion  prochaine  dans  la  capitale, ou, 
lorsque  les  factieux  manifestoient  les  progrès  de 
leur  puissance;,  et  en  donnoient  îa  mesure  par  le 
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degré  d'audace  qu'ils  mettoient  dans  leurs  décla- 
mations contre  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  leurs 
attacpes  contre  nous.  La  querelle  des  deux  hat- 
tans  et  la  lettre  de  Condorcet, étoient  les  actes  les 
plus  insolens  que  l'assendalée  se  fut  encore  per- 
mis à  l'égard  du  roi  ;  nous  engageâmes  donc  S.  M. 
à  aller  se  promener  à  cheval  dans  les  faubourgs, 
à  parler  avec  bonté  à  quelques  gens  du  peuple ,  à 
aller  visiter  quelqu'hôpital  ,  et  à  répandre  quel- 
ques aumônes  de  sa  main.  Tous  ces  actes  de  bien- 
fesance  et  d'humanité,  qui  ne  coùtoient  rien  à 
son  coeur,  lui  produisoient  quelques  cris  de  vive 
le  roi!  mais  n'en  rendoient  pas  sa  position  plus 
avantageuse.  La  formation  de  la  maison  civile  du 
roi  et  de  la  reine,  dont  les  ministres  avoient  aban- 
donné le  projet,  à  raison  de  la  difficulté  qu'ils 
avoient  éprouvée  à  remplir  à  cet  égard  la  tâche 
que  le  roi  avoit  imposée  à  chacun  d'eux  ,  leur 
parut  alors  une  mesure  d'une  extrême  impor- 
tance,  sur-tout  si,  comme  on  s'en  flattoit,  on 
pouvoit  détemiiner  leurs  majestés  à  n'y  admettre 
que  des  personnes  d'un  patriotisme  bien  connu. 
En  conséquence ,  le  comité  des  ministres  reprit 
cette  affaire,  et  quelques-mis  d'enlr'eux  y  propo- 
sèrent des  plans  et  des  listes.  J'en  instruisis  sa 
majesté  le  lendemain,  i3  février,  par  la  lettre 
suivante,  rapportée  page  122  du  troisième  re- 
cued  des  pièces  du  procès  du  roi  ^  pièce  98. 

«  11  a  été  fort  question  au  comité  d'hier  au 
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»  soir  de  la  maison  civile  du  roi  ;  on  a  déjà  formé 
»  un  projet  de  liste,  composé  de  trente  personnes. 
»  La  discussion  sur  le  plan  de  la  maison  civile, 
>>  est  renvoyée  au  comité  de  mardi.  On  doit  con- 
»  sulter  l'ancien  almanacli  de  Versailles,  et  celui 
»  de  la  cour  de  Lontli^es. 

»  Comme  je  n'ai  d'autre  désir,  à  cet  égard, 
»  que  celui  de  présenter  au  roi  un  plan  et  des 
»  personnes  qui  lui  conviennent ,  j'ose  supplier  sa 
»  majesté  de  vouloir  bien  me  faire  connoitre  ses 
y>  intentions;  je  ne  négligerai  rien  pour  les  faire 
»  prévaloir  au  comité,  sans  laisser  soupçonner, 
»  le  moins  du  monde ,  que  le  roi  m'ait  donné  cette 
»  marque  de  confiance,  que  je  n'amljitionne  que 
>>  pour  pouvoir  donner  à  sa  majesté  une  nouvelle 
>>  preuve  de  mon  respect  et  de  mon  dévoilement 
»  sans  bornes  (i).  » 

Il  seroit  trop  long  d'entrer  ici  dans  le  détail  des 
troubles  religieux,  des  insurrections ,  des  attentats 
sans  nombre  qui  se  renoureloient  impunément 
cliaque  jour  dans  toutes  les  provinces  du  royaume , 
tantôt  à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains  et  de 
la  rareté  du  numéraire,  tantôt  à  raison  de  la  riva- 


(1)  Le  roi  ne  répondit  point  par  écrit  à  cette  lettre  ;  mais 
lorsque  je  me  présentai  ce  ioiir  même  à  son  lever  ,  sa  ma- 
jesté s'tipprocha  de  l'embrâsui-e  de  la  fenêtre  où  j'étois  ,  et 
me  dit  tout  bas  ,  ayant  l'air  de  regarder  dans  la  cour  du 
château  :  «  j'ai  reçu  votre  lettre  ,  laissez-les  faire  leur  liste.  » 
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lité  existante  entre  les  clubs  et  les  autorités  cons- 
tituées ,  ou  de  la  mésintelligence  et  des  conflits 
perpétuels  entre  les  départemens  et  les  munici- 
palités. Les  journaux  du  temps,  les  procès-ver- 
baux de  l'assemblée ,  et  le  rapport  que  M.  Cahier 
de  Gerville  y  fit,  le  18  février,  sur  la  situation 
actuelle  dti  royaume ,  fourniront  à  l'histoire  les 
matériaux  les  plus  complets  à  cet  égn  rd.  Les 
mouvemens  qui  agitoient  la  capitale  s'étant  passés 
sous  mes  yeux ,  et  ayant  fixé  plus  particulièrement 
mon  attention  que  tous  les  autres,  sont  aussi  ceux 
sur  lesquels  mon  témoignage  peut  mériter  le  plus 
de  confiance.  J'observerai  seulement  ici ,  relati- 
vement au  rapport  de  M.  Cahier  de  Gerville ,  qu'il 
y  avoit  autant  de  com'age  que  de  probité  à  censu- 
rer aussi  énergiquement  la  puissance  formidable 
des  clubs,  à  dévoiler  aussi  solemnellement  la  pro- 
fondeui'  de  l'anarchie  qui  désoloit  la  France  ,  et 
les  symptômes  de  dissolution  qui  se  développoient 
dans  tous  les  départemens ,  et  à  en  présenter  à, 
l'assemblée  un  tableau  si  fidèle ,  qu'elle  nepouvoit 
pas  s'empêcher  d'y  reconnoitre  son  ouvrage.  On 
blâma,  avec  raison,  dans  ce  rapport,  la  légèreté 
ou  l'insouciance  avec  lacpielle  la  religion  y  étoit 
traitée.  Il  n'étoit  pas  exact,  et  il  ne  convenoit  cer- 
tainement pas  à  un  ministre  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  de  dire  «  qu'il  n'y  avoit  point  en 
»  France  de  religion  nationale;  qu'il  importoit 
i>  peu  à  l'état  qu'iia  liomiwe  allât  ou  n'allât  pas  à 
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»  la  messe ,  et  que  l'époque  la  plus  heureuse  sei  oit 
»  celle  où  la  tolérance  indéfinie  auroit  conduit  le 
»  peuple  et  les  lois  à  ne  s'occuper  ni  de  prêtres , 
»  ni  de  religion,  etc.  etc.  »  Il  étoit  souveraine- 
ment injuste  de  ne  mettre  aucune  différence  entre 
les  prêtres  constitutionnels  et  les  prêtres  restés 
fidèles,  de  les  déclarer  tous  également  fanatiques 
et  persécuteurs.  Il  étoit  assez  connu  que  les  prêtres 
non-assermentés ,  poursuivis  par-tout  par  les  clubs 
et  par  la  populace,  n'avoient  aucun  moyen  d'exer- 
cer des  persécutions ,  et  en  avoient  bien  peu  pour 
s'y  soustraire. 

Si  M.  Caliier  de  Gerville  eût  été  employé  dans 
l'administration,  sous  l'ancien  régime ;,  il  auroit 
pu  donner,  dans  son  rapport  à  l'assemblée,  des 
lumières  bien  importantes  sur  les  insurrections 
occasionnées  par  la  cherté  des  grains.  11  lui  auroit 
prouvé ,  qu'avant  la  révolution ,  les  plus  mauvaises 
récoltes  ne  produisoient  jamais  en  France  qu'un 
renchérissement  du  prix  des  denrées,  bien  infé- 
rieur à  celui  qu'elles  éprouvoient  en  1792  ,  quoi- 
que la  dernière  récolte  n'eût  pas  été  mauvaise.  Il 
lui  auroit  appris  que  la  circulation  des  grains, 
toujours  libre  dans  l'intérieur ,  leur  exportation 
pennise  ou  interdite,  toujours  à  propos,  leur  im- 
portation favorisée  par  des  primes ,  quand  les 
circonstances  l'exigeoientjles  approvisionnemens 
tirés  de  l'étranger  par  la  compagnie  d'Afrique , 
par  les  régies  des  vivres  des  départeraens  de  la 
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guerre  et  de  la  marine,  etc.  etc.  etc.  ,prévenoieiit 
efllcaceineiit  la  disette,  et  entreteiioient  le  prix 
des  «rains  à-peu-près  au  même  niveau  dans  toutes 
les  provinces ,  dont  les  besoins  respectifs  étoient 
toujours  parfaitement  connus  par  les  états  des  ré- 
coltes, des  exportations  et  des  importations  en- 
voyés par  les  inteudans  (i).  Cette  surveillance, 
vraiment  paternelle,  qui  réunissoit  à  toutes  les 
informations  nécessaires  le  pouvoir  d'employer 
les  mesm^es  qu'elles  indiquolent,  sans  qu'aucun 
mouvement  sétiitieux  vînt  mettre  obstacle  à  leurs 
succès ,  étoit  entièrement  anéantie  ;  cette  portion 
essentielle  de  la  police  générale  du  royaume, 
n'ayant  plus  de  point  central,  et  étant  confiée  à 
des  milliers  d'hommes  nouveaux  dans  l'admi- 
nistration ,  n'existoit  plus  ;  et  la  France  ,  aca 
coutumée,  sous  l'ancien  régime,  à  l'abondance 
dans  les  années  de  disette,  éprouvoit  déjà,  sans 
qu'il  y  eût  disette  réelle,  et  a  bien  plus  cruelle- 

(i)  Une  des  plus  grandes  erreurs  des  économistes  a  été 
d.e  croire  que  la  subsistance  d'une  population  nombreuse 
pouvoit  être  entièrement  livrée  sans  inconvénient  aux 
liasards  des  spéculations  du  commerce.  La  sagesse  et  l'ex- 
périence apprennent,  au  contraire,  que  dans  un  grand 
empire  ,  et  même  dans  une  grande  ville  ,  le  premier  devoir 
du  gouvernement  est  d'assurer  par-tout  au  peuple  le  pre- 
mier de  ses  besoins  ;  que  ,  par  conséquent ,  les  subsistances 
doivent  être  l'objet  constant  de  la  vigilance  du  gouA'erne- 
inent ,  et  souvent  même  de  son  intervention  la  plus  active. 
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ment  éprouvé  depuis,  sous  le  régime  révolution- 
naire ,  les  horreurs  d'une  famine  ,  qui  n'avoit 
d'autre  cause  que  l'impéritie  ou  les  brigandages 
des  nouveaux  administrateurs. 

Yoilà  des  vérités  que  M.  Cahier  de  Gerville 
n'eût  pas  manqué,  sans  doute,  de  révéler  à  l'as- 
semblée ,  s'il  eût  été  lui-même  plus  à  portée  de  les 
mieux  connoitre.  II  est  plus  que  probable  qu'elles 
auroient  fait  peu  d'impression  sur  elle  ;  mais  elles 
auroient  pu  en  faire  beaucoup  sur  le  peuple  ,  en 
appelant  son  attention  sur  le  premier  de  ses  inté- 
rêts. 
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CHAPITRE    XI. 

Progrès  de  la  révolution.  —  Discours  de  Hérault  de 
Séchelles  sur  la  responsabilité  des  ministres.  —  Nou- 
velles manoeuvres  de  Cavelier  et  du  comité  de  la  marine 
pour  me  faire  décréter  d'accusation.  —  MM.  de  Nar- 
bonne  et  Caliier  de  Gerville  présentent  une  liste  nom- 
breuse de  décrets  indispensables.  —  Négociation  des 
ministres  avec  les  principaux  membres  du  parti  consti- 
tutionnel. —  Mésintelligence  entre  les  ministres  ;  désor- 
ganisation du  ministère.  —  Les  généraux  Piochambeau  , 
Luckner  et  Lafajrette  mandés  à  Paris  ,  sont  introduits  au 
conseil.  —  Correspondance  et  explications  entre  M.  de 
Narbonne  et  moi ,  en  présence  des  autres  ministres. 

jLj  a  même  catastrophe  qui ,  sous  la  première  as- 
semblée ,  avoit  renversé  le  trône ,  menacoit  évi- 
demment la  nouvelle  constitution ,  et  s'annonçoit 
par  les  mêmes  symptômes.  Les  protestations  de 
lui  être  fidèle  accompagnoient  déjà  ses  violations 
les  plus  manifestes ,  comme  on  avoit  vu  les  cris  de 
vive  le  roi  signaler  presque  toujours  les  atteintes 
les  plus  graves  portées  à  la  dignité  royale  ou  à 
ses  prérogatives.  Les  factieux  cpii  dominoient  la 
première  assemblée,  avoient  voulu ,  en  détruisant 
la  monarchie ,  conserver  au  gouvernement  démo- 
cratique  qu'ils  élabHssoient ,  le  titre  de  gouver- 
nement monarchique  et  un  ix)i.  Les  factieux  qui 

TH.  j 
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(loniinoientle  corps  législatif,  ne  voulaiitpas  plus 
rt'iin  roi  sans  monarchie,  fjue  d'iiM  gouvenieiiient 
clémocratiq.ie  avec  un  roi,  étoient  détcriuinës  à 
anéantir  la  constitution  qui  a  voit  produit  ces 
monstrueuses  absurdités,  et  niarchoient  ouverte- 
ment vers  leur  luil.  L'exécution  de  ce  plan  ne 
pouvant  qu'être  con'rariée  et  retardée  ])ar  la  fidé- 
lité des  ministres  à  leur  serinent  à  la  nation  ^  à 
la  loi  et  au  rol^  il  étoitinrportaul  de  se  débarrasser 
d'eux,  soit  en  les  ren  lant  odieux  au  peuple,  soit 
en  les  contraignant,  à  force  de  persécutions  et  de 
dégoritSjà  céder  leurs  places  à  des  hommes  moins 
sciupuleux  et  plus  disposés  à  favoriser  la  conspi- 
ration ou  la  nouvelle  révolution  qui  se  tramoit.  Ce 
fut  alors  en  effet  que  l'assemblée  commença  à  re- 
jeter sans  pudeur  tous  les  troubles,  tous  les  excès 
qui  lui  étoient  dénoncés,  sur  la  prétendue  inaction 
du  pouvoir  exécutif.  Si  ce  reproche  n'eût  été  qu'in- 
juste, nous  n'en  eussions  pas  été  étonnés;  l'assem- 
blée nous  avoit  accoutumés  à  ses  injustices;  mais 
il  étoit  d'une  maladi^esse  extrême ,  car  nous  ne 
pouvions  le  repousser  qu'en  le  fesant  retomber 
sur  l'assemblée,  avec  d'autant  plus  de  fondement, 
que  c'étoit  elle  qui  entravoit  réellement  l'admi- 
pistration ,  en  ne  s'occupantpas  des  décrets  indis- 
pensables que  nous  ne  cessions  de  lui  demander, 
etqu'elle  nouseùt  fait  un  crime  deue  pas  attendre. 
Cv^tte  attaque  sjénérale  contre  le  ministère,  fut 
iij?pujée  par  des  dénonciationsparticulières  contre 
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cliacun  (le  nous ,  le  ministre  Jes  fmaiices  (  M.  Tar- 
hé  )  seul  excepJë ,  el  accoiupagoé  du.  rapport 
du  comité  de  législation  sur  le  mode  dont  ia  res- 
ponsabilité des  ministres  de  voit  être  exercée/?07^r 
prévenir'  la  funeste  inertie  du  pouvoir  exécutif; 
en  un  mot,  l'assemblée  ne  négligea,  dans  cette 
circonstance ,  aucun  des  moyens  de  terreur  qui 
étoient  en  son  pouvoir,  et  les  fit  tous  maicher  de 
Hont  pour  être  plus  assuiée  de  leurs  succès. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, n'auroit  pas  atteint  le  but  qu'on  se  propo- 
6oit,  parce  qu'il  étoit  au  pouvoir  du  roi  de  la  rendre 
inutile,  en  refusant  de  la  sanctionner.  II  falloit 
donc,  à  force  de  méta])hysique,  de  galimatliias , 
d'argumens  inintelligibles,  et  par  une  combinai* 
6on  très-artificieuse  des  dispositions  de  la  consti- 
tution avec  celles  du  code  crinunel  et  des  décrets 
delà  première  assemblée,  découvrir  dans  ces  lois 
ce  qui  n'y  étoit  pas,  et  sur-tout  y  trouver,  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  un  code  complet 
assez  terrible  pour  dispenser  l'assemblée  de  faire 
une  loi  nouvelle  sur  cet  objet.  Le  rapporteur  dii 
comité  (Hérault  de  Séclielles)  remplit  cette  tâche 
par  un  long  discours,  dont  je  nie  contenterai  de 
citer  les  principaux  traits,  pour  faire  connoîlre 
le  caractère^  les  principes  et  les  taîens  de  cet  an- 
cien avocat-général  du  parlement  de  Paris. 

«  Si  par  la  responsabilité  d'un  ministre,  dit-il , 
»  ou  u'enteudoit  que  «es  prévaricalious  directes 
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»  et  manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  seroit 
»  qu'un  foible  garant  pour  la  liberté.  Rarement 
»  dans  les  premières  places  ,  l'iiomme  le  plus 
»  corrompu  auroit-il  la  maladresse  de  commettre 
»  de  telles  prévarications  ;  c'est  aux  actions  cou- 
»  pables,  mais  dont  la  preuve  rigoureuse  est 
»  presque  impossible,  qu'il  saura  se  réduire.  Il 
»  perdi'a  la  chose  publique ,  par  un  abandon  qui 
»  ne  paroîtra  qu'un  défaut  d'activité ,  par  de 
»  fausses  mesures  qu'il  pourra  donner  pour  de 
»  simples  erreurs,  par  des  fautes  dont  son  inca- 
»  pacité  sera  l'excuse. . .  .Totre  comité  a  recueilli 
»  les  ressources  que  les  lois  existantes  peuvent 
>>  offrir  à  cet  égard;  ces  lois  sbnt  celles  qui  sont 
»  relatives  à  l'organisation  du  ministère  ,  la  cons- 
»  titulion  et  le  code  pénal .  .  .  .Les  moyens  que  la 
»  constitution  renferme,  ne  frappent  pas  assez 
»  au  premier  coup-d'œil;  d'ailleurs,  ils  se  ré- 
»  duisent  à  des  mots  tellement  épars,  isolés,  et 
»  placés  à  une  si  grande  distance  les  uns  des 
»  autres,  qu'ils  ont  besoin  d'être  réunis  et  liés 
»  ensemble  pour  former  un  corps ,  et  pour  qu'on 
»  sente  que  la  constitution  a  fait  un  ouvrage  plus 
»  réel  qu'apparent .  .  .  .On  ne  connoît  aucune dé- 
»  finition  satisfesante  de  la  responsabilité ,  sou- 
»  vent  nommée,  jamais  expliquée;  quand  on  lit 
»  la  constitution,  on  ne  peut  pas  douter  de  son 
»  existence,  mais  on  se  demande  quelle  est  son 
»  essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  définir. 
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■»  voici  l'aspect  sous  lequel  nous  nous  bornerons 
»  à  la  faire  envisager:  cest  le  code  pénal  de 
»  V autorité ^  c'est  la  longue  draine  de  tous  les 
»  devoirs  d'un  ministre^  et  la  peine  ou  la  répa- 
»  ration  qui  correspond  à  chacun  des  an- 
»  neaux  (i).  Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces; 
»  responsabilité  générale ,  pour  tous  les  délits 
»  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution; 
»  responsabilité  particulière^  pour  tout  attentat 
»  à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle;  .  .  - 
»  responsabilité  criminelle  ,  dans  tout  ce  qui 
»  s'appelle  délit,  et  donne  lieu  au  corps  législatif 
»  de  rendre  un  décret  d'accusation;  responsabi- 
»  lité  civile^  dans  ce  qui  tient  à  l'examen  des 
»  comptes  ; .  .  .  responsabilité  yPOjf^iVe,  poiu'  tout 
»  ce  que  le  ministre  peut  connnettre;  responsa- 
»  bilité  négative^  pour  tout  ce  qu'il  peut  négli- 
»  ger.  Ce  double  grief  résulte  formellement  de 
»  deux  articles  que  je  vais  citer;  la  loi  siu*  i'or- 
»  ganisatiou  du  ministère  porte  :  que  /e^-  nii- 
»  nistres  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
»  conduite^  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
»  par  le  corps  législatif.  La  constitution  dit  que 
»  les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  dé- 
»  lits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  natio- 
•>•>  nale  et  la  constitution. ...  Si  l'on  veut  con- 
»  noître  le  cas  positif,  ce  n'est  pas  la  constitution. 

(i)  Quel  pompeux  galimatJiias  ! 
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»  qu'il  faut  lire,  mais  le  code  pénal On  y 

»  verra  la  liste  tle  la  cliiiëe  ou  l'inrensité  des 
^>  peines  placées  à  côté  de  chacun  de  ces  crimes, 
»  la  dégradation  civique,  la  détention  ,  la  gène, 
»  les  fers,  la  mort.... Tous  ceux  qui  savent 
j>  mettre  un  prix  à  l'égalité  civile,  doivent  bénir 
y>  celte  conquête  récente  de  la  pliilosopbie  et  de 
»  la  justice.  A  l'égard  des  cas  négatifs,  il  faut 
>>  convenir  qu'aucune  main  ne  les  a  encore  tra- 
>>  ces;.  .  .  mais  considérez ou'il  étoit  à-la-fois inu- 
>>  tile,  impossible  peut-être  et  sur-tout  dangereux 
»  d'en  hasarder  le  dénombrement.  ...  Ce  seroit 
yy  fournir  anx  ministres,  le  moyen  continuel 
?•>  d'écbapper  à  leur  faute,  et  la  ressource  de  dire 
»  que  la  circonstance  où  ils  se  trouvent  n'a  pas 
»  encore  été  prévue.  Il  faut  conclure  de  ces 
j>  réll exions,  que  si  l'on  n;;  peiit  faire  des  lois 
»  qui  contiennent  tous  les  détails  de  l'inexécu- 
>>  lion,  au  moins  il  n'est  pas  impossible,  et  il  est 
>>  nécessaire  d'avoir  une  mesure  commune,  au 
»  uK'yen  de  laquelle  l'inexécution  elle-même,  soit 
»  généralement  et  eflicacement  réprimée  j  à 
»  l'exemple  de  ces  métbodes  qui  ,  dans  les 
»  sciences,  attendent  tous  les  problèmes  pos- 
»  sildes  arec  une  sorte  de  sécuiité  ....  La  consti- 
>y  tution  établit  une  haute-cour  nationale,  formée 
»  de  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de 
»  haut-jurys  ,  pour  connoître  des  délits  des  mi- 
»  uiàlres,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la  siuelé 
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>>  i^éiiérale  de  l'état. .  .  .  Assurément  il  n'est  pas; 
y>  i)ossible  de  prononcer  plus  fortement  la  distinc- 
»  lion  quant  aux  objets ,  et  leur  réunion  quant  au 
>>  tribunal.  Non-seulement  la  liaute-cour  natio* 
»  nale  doit  connoitre  des  crimes  des  ministres, 
»  elle  doit  connoitre  encoie  de  leurs  délits  (i); 
»  mais,  dira- 1- on,  pouvcz-vous  poursuivre  les 
»  délits  comme  les  crimes, par  un  décret  d'accu- 
»  sation?  Oui,  il  n  j  a  pas  nv^ycn  de  se  refuser  k 
yy  cette  évidence,  la  constitution  est  formelle.  .  . 
»  La  seule  difficulté  qui  leste  actuellement,  est 
»  celle  de  savoir  comment  prononcera  la  baute- 
»  cour  nationale  saisie  par  l'accusation  d'uu 
>>  délit  ministériel ,  mais  ne  pouvant  pas  emprun- 
»  1er  du  code  pénal,  les  cliâtimens  qui  ne  sont 
^>  réservés  qu'à  des  crimes  ?  .  .  . .  Ne  pourroit-on 
»  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la  constltu- 
»  lion  même? .  .  .  .  La  négligence,  la  lenteur,  les 
»  fausses  mesures  ne  peuvent  -  elles  pas  être 
>>  placées,  par  un  décret,  au  rang  des  délits 
»  contre  la  sm-eté  publique?  L'assemblée  n'a  pas 

(i)  On  ne  peut  pas  supposer  que  l'orateur  ignorât  que  le 
mol  dei'ii  est  un  terme  de  législation  et  de  pratique,  donl 
la  signifiratiou  est  exactement  la  même  que  celle  du  mot 
crime  ;  il  ne  lui  en  donnoit  donc  une  plus  restreinte  ,  que 
pc)ur  pouvoir  étendre  la  responsabilité  ,  non-seulement  aux 
crimes  des  niinistres,  mais  à  leurs  fautes  ,  à  leurs  erreurs  , 
il  ce  qu  il  appeloit  leur  conduite  négaLive.  Ptobespierra 
n  eût  pus  argumenté  autrement. 
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»  même  besoin  de  le  déclarer;  le  haut  -  jmy 
»  décideroit  si,  par  cette  conduite  négative,  la 
»  sûreté  de  l'état  a  été  compromise;  et  s'il  pro- 
»  nonçoit  affirmativement  ,  le  ministre  seroit 
»  puni.  Craignez-vous  une  rigueur  trop  grande? 
^>  redoutez  -vous  jusqu'à  l'ombre  de  l'injustice? 
»  eb  bien!  établissez,  pour  ce  genre  de  délit,  la 
»  peine  la  plus  douce;  qu'elle  ne  puisse  aller  au- 
>>  delà  de  la  privation  des  fonctions  dont  le 
^>  ministre  étoit  revêtu  ;  car  enfin,  si  on  ne  pour- 
»  suit  pas  son  délit  comme  un  crime,  il  ne  s'en- 
»  suit  pas  qu'on  ne  puisse  le  juger  ;  et  puisqu'il 
»  en  résulte  la  preuve  de  son  inaptitude  aux 
>>  fonctions  publiques,  l'exclusion  de  ses  fonctions 
>>  doit  être  prononcée . . . ,  Et  que  l'on  ne  vienne 
»  pas  opposer  ici  l'article  de  la  constitution,  qui 
»  porte  :  c^i  au  roi  scid  appartiennent  le  choix 
»  et  la  ré^'ocation  des  ministres.  Cette  objection 
»  ne  seroit  que  le  sophisme  de  la  mauvaise  foi, 
»  Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au 
»  roi;  mais  ce  n'est  pas  sans  préjudice  d'un  juge- 
»  ment ....  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  des  circons- 
»  tances  où  ce  droit  de  révocation  ne  puisse  être 
»  provoqué  et  mis  en  oeuvre  par  l'intervention 
»  du  corps  législatif.  . .  .La  loi  sur  l'organisation 
n  du  ministère ,  porte  en  effet  que  le  corps  légis- 
»  latif  pourra  présenter  au  roi  telles  observations 
»  qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  des 
j>  ministres,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  QHt  perdii 
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»  la  confiance  de  la  nation.  .  .  (i)  Quant  à  la 
»  question  de  savoir  de  quelle  manière,  et  par 
»  quelle  action  la  responsabilité  des  ministres 
»  sera  exercée. .  .  .la  constitution  ,  la  loi  sur  le 
»  ministère  et  le  code  pénal  ont  tout  prévu ,  tout 
»  déterminé.  ,.  .Les  ministres,  en  leur  qualité 
»  d'agens  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  seront 
>>  traduits  devant  le  pouvoir  judiciaire.  Les  Iribu- 
»  naux  ordinaires  connoitront  de  leur  responsa- 
»  bilité  civile  d'après  une  simple  action;  mais  à 
>>  regard  de  leur  responsabilité  criminelle,  la 
»  liaute-cour  nationale  prononcera  seule  sur  leurs 
»  crimes  et  sur  leurs  délits ,  en  vertu  d'un  décret 
»  d'accusation.  Les  crimes  seront  jugés  d'après  le 
»  code  pénal;  les  délits  étant  tous  criminels,  se- 
»  ront  soumis  conséquenuuent ,  suivant  l'exi- 
»  gence  des  cas,  à  des  applications  du  code 
»  pénal;  et  par  la  raison  que  le  moins  est  conte- 
»  tenu  dans  le  plus,  par  la  raison  d'analogie  que 
»  les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture,  suivant 
»  la  constitution,  il  est  évident  que  la  moindre 
»  peine  possible  que  la  haute-cour  infligera  aux 
»  ministres,  pourra  être  celle  de  la  forfaiture.  .  . 
»  Vous  ne  chercherez  donc  plus  1  e  mode  d'exercer 


(1)  Ce  décret  ,  antérieur  à  la  constitution  ,  n'y  étant  pas 
conforme,  étoit  tacitement  révoqué  par  elle  comme  tous 
les  autres  décrets  constitutionnels,  dont  elle  n'avoit  pas 
rappelé  les  dispositions. 
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»  la  responsabilité  des  ministres.  .  .  .  ;  îe  pouvoir 
»  t[ue  vous  vous  efforciez  de  découvrir  vous 
»  l'avez;  la  constitution  vous  l'adonné  ;  l'instru- 
»  ment  existe,  il  est  auprès  de  vous;  aj^issez.  » 

L'orateur  couclut,  conformément  à  l'avis  dit 
•c  mité  de  législation,  à  ce  que  l'assemblée  passât 
ù  l'ordre  du  jour  sur  la  fixation  du  mode  d'exercer 
Ja  responsabilité  des  ministres  ,  attendu  que  la 
^constitution  y  avoit  suffisamment  pourvu. 

Ce  rapport  avoit  principalement  pour  objet  dé 
préparer  le  succès  de  celui  que  le  comité  de 
marine  vouloit  faire  contre  moi  dans  cette  même 
séance ,  relativement  aux  délais  cpi'éprouvoit  la 
nouvelle  organisation  du  corps  de  la  marine.  Ces 
délais  m'étoient  reprocbés,  non-seulement  comme 
un  délit  de  nédii^cnce  ou  d'inaction,  mais  connue 
l'effet  d'une  opposition  criminelle  à  l'exécution 
des  décrets  et  de  la  constitution.  Ainsi ,  toute  la 
doctrine  de  M.  Hérault  de  Sécbelles  ,  sur  la  res- 
ponsabilité et  sur  les  de/às  négatifs  ,a.uroiltrou\é 
sur-le-cbamp  son  application  (i). 

Cette  manœuvre  avoit  été  très-babilement 
combinée.  Le  rapportem- (Caveîier)  n'avoit  mis 
dans  sa  confidence  que  ceux  de  ses  collègues  qui 


(il  II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  iri  que  re  même 
Hérault  dfi:  Sèchell^s  êloit  rliargé  de  rédiger  le  mémoire 
que  rassemblée  devoir  adresser  au  roi  sur  les  différens 
griefs  q^uelie  ra'avoit  leprocjiés. 
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s'étoient  montrés  les  plus  acharnés  contre  moi.  11 
fit  son  rapport  au  comité  ,  clans  la  soirée  du  21 , 
sans  l'avoir  annoncé  d'avance,  et  il  ne  le  com- 
mença qu'à  neuf  heures  passées ,  dans  l'espéi  ance 
que  la  discussion  se  prclongercMl  si  fort ,  que  je 
ne  pourroisen  savoir  le  résultat  que  le  lendemain, 
et  par  conséquent  trop  tard  peur  parer  le  coup 
décisif  qu'on  vouloit  me  porter  ;  mais  heureu- 
sement un  des  membres  honn^étes  de  ce  comité , 
indigné  de  toutes  ces  honteuses  nvenées ,  vint  chez 
moi ,  aussitôt  que  la  séance  fut  levée ,  et  m'ap- 
prit que  l'avis  de  me  décréter  d'accusation  avoit 
eu  la  majorité ,  et  devoit  être  proposé  le  lendemain 
îi  l'assemblée. 

11  étoit  minuit  passé  lorsque  j'appris  cette  nou- 
velle. J'emplovai  ime  grande  partie  de  la  nuit  à 
réiléchir  sur  ma  position  ;  je  pouvois  d'autant 
moins  m'en  dissînuder  les  dangers  ,  que  je  savois 
que  le  rapport  du  comité  de  législation  ,  sur  la 
resp(-nsabiîité^  devoit  être  fait  le  lendemain  par 
Hérault  de  Séchelles  ,  (\\\\ ,  a^ant  eu  la  bassesse 
de  se  rallier  à  mes  ennemis  ,  pouvoit  fort  bien 
avoir  combiné  son  1  apport  avec  celui  qu'ils  avoient 
préparé  contre  moi.  Je  connoissoistrop  bien  aussi 
les  mauvaises  disj nsitions  de  l'assemblée  à  mou 
égard,  pour  ne  |"as  craindre  qu'elle  ne  statuât 
«ur  le  rapport  du  c(^mité  de  marine  sans  m'eu- 
tendre;  et  si  le  décret  d'aceusotien  eiit  été  rendu, 
il  auroit  été  difficile  et  peut-être  impossible  d'en 
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obtenir  la  révocation  ;  il  étoit  donc  beaucoup 
plus  prudent  d'empêcher  que  ce  rapport  ne  fût 
fait ,  et  j'y  parvins  par  un  moyen  bien  simple  :  j'é- 
crivis au  président  de  l'assemblée  une  lettre  (i), 
dans  laquelle  je  me  plaiguois  avec  amertume  de 
ce  qu'il  n'avoit  encore  été  rendu  aucun  des  dé- 
crets dont  j'avois  besoin  pour  consommer  l'orga- 
nisation du  département  de  la  marine ,  quoique 
j'eusse  présenté  le  tableau  de  tous  ces  décrets  dans 
le  discours  que  j'avois  prononcé  au  mois  d'oc- 
tobre dernier  ,  et  que  l'assemblée  en  eut  reconnu 
la  nécessité  (2). 

Cette  lettre ,  qui  fut  lue  à  l'assemblée  dans  le 
moment  où  le  comité  de  marine  alloit  demander 
ja  parole  pour  le  rapport  qui  devoit  me  faire 
décréter  d'accusation ,  déconcerta  entièrement 
le  rapporteur  et  ses  adhérens  ,  et  couvrit  de  ridi- 
cule lems   déclamations ,  leurs   manœuvres   et 

(1)  Voyez  cette  lettre  ,  Pièces  jiistificalives ,  n<^.  IV. 

(2)  Si  ces  décrets  n'avoient  point  été  rendus ,  ce  n'est  pas 
JVuite  qu'un  génie  très-fécond  manquât  à  nos  législateurs.  Il 
ne  sera  pas  inutile  de  donner  ici  un  état  des  loix  rendues 
depuis  1789  ,  jusqu'au  neuf  thermidor  : 

assemblée  consUtaante  ,  pendant  27  mois np^"]. 

^4ssetnblée  législatU'e  ,  pendant  1 1  mois  \.  . .  .  .     1,712. 
Convention  nationale  ,  pendant  oj  mois 11 ,210. 

Total ï5,47g. 

Ce  qui  fait^  année  commune  ,  six.  lois  et  demie  par  jour. 

(  Note  de  l'Editeur.  ) 
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tous  les  mouvemens  qu'ils  s'étoient  donnés  à  l'ou- 
verture de  la  séance ,  pour  s'assurer  d'avance  du 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  faire  passer  le 
décret  qu'ils  vouloient  proposer.   Ils  s'en  ven- 
gèrent les  jours  suivans  ,  en  demandant ,  à  plu- 
sieurs reprises ,  que  la  lecture  des  observations 
que   l'assemblée  devoit  adresser  au  roi  sur  ma 
conduite ,  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  ,  afin  que 
l expulsion  cVun  ministre  aussi  mal-intentionné 
n'éprouvât  pas  plus  de  retards  ;  mais  ces   de- 
mandes  fiu-ent    toujours   renvoyées   au   comité 
central ,  parce  que  le  rédacteur  des  observations 
n'avoit  pas  encore  terminé  son  travail.  Néanmoins, 
pour  qu'à  l'avenir  la  correspondance  des  ministres 
avec  le  président  ne  fut  plus  un  obstacle  aux 
projets  des  factieux  ,  ils  firent  décréter  qu'at- 
tendu le  temps  que  la  lecture  des  lettres  des  mi- 
nistres fesoit  perdre  inutilement  .à  l'assemblée  , 
elles  seroient  renvoyées  désormais  aux  comités , 
fpii  ne  lui  rendroient  compte  que  de  celles  dont 
il  seroit  nécessaire  de  lui  donner  connoissance; 
mais  les  ministres  conservant  toujours  le  droit 
d'assister  à  l'assemblée  ,  et  d'y  avoir  la  j^arole , 
il  lem-  restoit  ^encore  cette  voie  pour  prévenir  ou 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  eux. 

M.  de  Narbonne  avoit  usé  de  cette  faculté 
quelques  jours  auparavant ,  pour  présenter  à 
i'assemljlée  un  long  tableau  des  décisions  ou 
décrets  qu'il  ne  cessoit  de  lui  demander  ,  et  qu'il 
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lî'avoit  pas  encore  obtenus.  M.  Cahier  de  Ger- 
ville  repoussa  avec  encore  plus  d'éneri^ie  ,  dans 
la  séance  du  2,6  février ,  le  re[>rociie  d'inactioti 
volontaire  adi^essé  au  pouvoir  exécutif.  «  Je  ne 
»  prendrai ,  de  ce  reps  oclie ,  dit-i] ,  que  ce  qui 
»  me  concerne  personnellement.  J  e  dirai  qu'aj  ant 
v>  droit  à  l'indulgence  des  hommes  justes,  à  raison 
»  de  la  muhitude  immense  des  détails  dont  je 
»  suis  chargé  ,  je  défie  cependant  qu'on  cite  une 
»  seule  affaire  de  mon  département  que  j'aie 
»  laissée  en  arrière,  et  je  remettrai  à  l'asscmhlée 
»  la  notice  de  deux  cents  décrets  nécessaires  à 
»  mon  administration  ,  que  j'ai  vainement  solli- 
»  cités  depuis  mon  entrée  au  ministère  (i )..... 
»  On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ne  marchoit 
»  pas  dans  le  sens  de  la  révolution  et  de  la  cons- 
»  titution;  je  sais  que  sa  marche  est  incertaine, 
»  vacillante  ,  que  même  la  constitution  ,  qui  est 
»  bonne  et  très  -  bonne ,  quoiqu'on  en  dise , 
»  offre  souvent  des  contiadictions  entre  les 
»  moyens  qu'elle  indique  ,  et  l'emploi  qu'on  est 
»  obligé  d'en  faire  ;  mais  je  dirai  que  ce  n'est 
»  point  à  moi  qu'on  p/CUt  reprocher  de  ne  pas 
»  suivre  la  ligne  constitutionnelle.  Moi  aussi  j'ai 
»  servi  la  révolution  ;  moi  aussi  je  peux  montrer 
»  mes  titres  en  patriotisme  ;  et  l'opinion  seroît 

(1)  L"as«;pinhlpe  n"éfoit  pas  inoins  aniérée  à  l'égard  du 
département  du  luiujstre  de  la  justice. 
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>>  étrangement  cliangée  sur  mon  compte ,  si  on 
»  me  croyoit  capable  de  sacrifier  ,  à  une  place 
•>•>  quelconque  ,  mes  seotimens  et  mes  principes. 
»  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  faire  mes 
»  preuves  à  cet  égard  ;  mais  je  dois  observer 
»  qu'il  ne  faut  pas  attaquer  légèrenient  la  répula- 
»  tion  d'un  fonctionnaire  public  notoirement  irré- 
»  proeliable ,  même  quand  il  seroit  ministre  (  i  )  •  » 

Il  fut  donc  évident  que  l'action  du  pouvoir 
exécutif  étolt  réellement  entravée  par  Finactioii 
de  l'assemblée  ;  que  par  conséquent  c'étoit  à  elle 
et  non  aux  ministres  qu'il  falloit  s'en  prendre. 

Cette  lutte  continuelle  n'eût  véritablement  été 
qu'un  jeu  p.our  nous ,  si  nous  n'eussions  pas  été 
plus  scrupuleux  que  nos  ennemis  dans  le  clioix 
de  nos  moyens  de  défense;  mais  la  faculté  exclu- 
sive qu'avoient  les  jacobins  d'employer  impu- 
nément les  voies  les  plus  criminelles  lorsqu'elles 
pouvoient  leur  être  utiles  ,  leiu-  assuroit  toujours 
un  avantage  immense,  au(|uel  les  bonnètes  geu$ 
n'avoieut  rien  à  opposeï'  (2).  Le  seul  moyen  de 


(il  On  lut ,  deux  iours  après  ,  à  rassemblée  une  lettre  dâ 
M.  de  Cahier  de  Gerville  ,  de  laquelle  il  résuhoit  que  de- 
puis son  avènement  au  ministère  ,  il  aroit  fait  parvenir 
dans  les  d^partemens  Imit  rent  neuf  lois. 

(2)  «  Vousn'aA'ez  rien  à  craindre  des  aristorrates,  disoit 
»  un  jour  Mirabeau  à  ses  a<l!iérens  ;  ces  gens-là  ne  pillent 
>»  pas ,  ne  brCiient  pas  ,  n'assassinent  pas  :  que  peuvent-Il» 
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salut  se  réduisoit  alors  à  renforcer  le  parti  cons- 
titutionnel ,  ou  le  côté  droit  de  l'assemblée ,  en 
y  ralliant ,  par  tous  les  moyens  d'inlluence  pos- 
sibles ,  la  majorité  du  parti  connu  sous  le  nom 
cV indépeiiclaris  ou  cV indécis  ,  c'est-à-dire  ,  de 
ceux  qui  votoient  tantôt  avec  le  côté  droit ,  tantôt 
avec  le  côté  gauche,  sans  trop  savoir  pourquoi, 
et  conune  pour  annoncer  qu'ils  étoient  à  vendre 
à  celui  des  deux  partis  qui  les  payeroit  le  mieux. 
11  est  certain ,  en  effet ,  qu'à  la  manière  dont 
cette  assemblée  étoit  composée  ,  il  y  avoit  bien 
peu  de  membres  dans  le  parti  des  révolution- 
naires les  plus  ardens ,  dont  le  patriotisme  fut 
à  l'épreuve  d'une  proposition  pécuniaire  ,  ou  de 
l'appas  de  quelqu'emploi  lucratif  pour  leurs 
parens  ou  pour  leurs  amis  :  on  en  trouvera  la 
preuve  dans  les  chapitres  suivans.  Nous  réso- 
lûmes donc  ,  M.  Duport-Dutertre,  M.  de  Lessart 
et  moi ,  de  tenter  ce  moyen  pour  assurer  la  ma- 
jorité au  parti  constitutionnel  ,  et  nous  n'^us  en 
occupâmes  très-secrètement,  sans  même  en  faire 
part  au  roi.  Nous  avions  choisi ,  pour  notre  inter- 
médiaire dans  cette  négociation  importante ,  le 

S.  N homme  intelligent,  discret  et  sûr,  que 

j'avois  attaché  à  mon  département,  et  qui  avoit 
l'avantage  d'être  assez  particulièrement  lié  avec 

»  contre  nous  ?  Laissez  -  les  c]€^bauder ,  leur  affaire  est 
»  faite. . .  »  Mirabeau  ne  disoit  que  trop  vra>. 
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les  piiiicipaux  membres  du  côté  'droit.  Ils  a}> 
proiivèreiit  infiniment  notre  projet,  mais  ils  se 
montrèrent  d'abord  peu  disposés  à  prendre  une 
part  active  à  son  exécution ,  dans  la  crainte  de 
se  trouver  compromis  par  quel  qu'imprudence. 
Lorsque  nous  les  eûmes  entièrement  rassmés  sur 
ce  point,  ils  se  chargèrent  de  former  eux-mêmes 
leur  parti,  et  de  lui  assurer  bientôt  la  prépondé- 
rance dans  l'assemblée ,  sans  faire  usage  d'aucun 
des  moyens  d'influence  dont  notre  négociateur 
n'avoit  fait  que  leur  laisser  entrevoir  la  possibi- 
lité. Ils  les  rejetèrent  unanimement,  et  par  des 
motifs  vraiment  louables.  «  Une  coalition,  dirent- 
»  ils,  dont  l'unique  objet  est  de  maintenir  la 
»  constitution  jurée  ,  est  trop  légitime  et  trop 
»  pure  pour  être  souillée  par  de  l'argent.  11  suf- 
»  fn a  pour  la  rendie  très-nondîreuse,  que  nous 
»  soyons  assurés  que  le  roi  et  les  ministres  s*in- 
»  téressent  sincèrement  à  ses  succès,  et  ne  les 
»  contrarieront  pas  par  de  fausses  démarches. 
»  Le  parti  républicain  n'est  certainement  pas  W 
»  plus  nombreux  dans  l'assemblée  ,  et  il  y  do- 
»  mine  bien  moins  par  sa  propre  force ,  que  par 
>>  l'avantage  que  lui  donne  notre  défaut  d'en- 
»  semble.  Chacun  de  nous  veut  la  constitution  à 
»  sa  manière  ,  parce  que  nous  ne  savons  pas 
»  quelle  est  la  manière  dont  le  roi  la  veut ,  ni 
»  nième  s'il  la  veut  bien  franchement.  Quand 
»  nous  saurons  bien  positivement  à  quoi  nous  en 
vu.  8 
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»  tenir  à  cet  égard ,  les  différentes  nuances  d'opi- 
»  nions  qui  nous  affoiblissent  et  nous  divisent , 
»  se  confondront  en  une  seule ,  et  nous  aurons 
5>  alors  une  majorité  décidée ,  qui  deviendra  de 
»  jour  en  jour  plus  puissante,  malgré  les  efforts 

»  des  factieux.  »  N leur  fit  observer  que 

pour  combattre  les  jacobins  à  armes  égales  ,  il 
étoit  indispensable  qu'ils  eussent,  comme  eux  , 
un  point  de  ralliement  hors  de  l'assemblée,  et 
par  conséquent  un  local  convenable  où  ils  pus- 
sent se  réunir  et  concerter  leurs  mesures  ;  que  le 
loyer  ou  l'ameublement  de  ce  local ,  et  la  somme 
journalière  qu'il  faudroit  destiner  à  neutraliser 
les  tribunes,  entraîneroient  des  frais  auxquels  la 
Coalition  naissante  n'étoit  pas  en  état   de  faire 
face,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  une  caisse  comme 
le  club  des  jacobins;  que  si  ces  dépenses  étoient 
payées  par  une  cotisation  des  coalisés ,  au  lieu 
de  l'être  par  la  liste  civile,  il  étoit  à  craindre  que 
plusieurs  députés  sur  lesquels  on  comptoit,  ne 
changeassent  d'avis  ou  ne  se  refroidissent  beau- 
coup.  Ils  répondirent  à  ces  observations  que  l'ar- 
ticle des  tribunes  ne  les  regardoit  pas,  et  qu'ils 
ne  pouvoient  s'en  mêler  ;  que  quant  au    local 
dont  ils  avoient  besoin  pour  se  réunir ,  ils  deman- 
deroient  et  se  ilattoient  d'obtenir  la  salle  même  de 
l'assemblée  nationale,  les  jours  où  il  n'y  auroit 
pas  de  séance  du  soir.  La  demande  en  fut  réelle- 
ment faite  à  l'assemblée, deux  ou  trois  jours  après 
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cette  conférence;,  par  un  des  membres  les  plus 
modérés  de  la  future  coalition,  et  y  excita  les 
altercations  et  les  débats  les  plus  tumultueux, 
quoique  l'orateur  (Mouysset)  se  fut  borné  à 
exposer  très-simplement  dans  une  seule  phrase , 
<<  que  trois  cents  députés ,  qui  n'étoient  pas  oc- 
»  cupés  dans  les  comités,  désirant  avoir  im  local 
»  pour  se  réunir  et  s'éclairer  réciproquement 
»  par  des  conférences  amicales ,  sur  la  situation 
»  des  différens  départemens  du  royaume,  et  siu? 
yy  les  objets  à  traiter  dans  l'assemblée,  il  deman- 
»  doit  qu'il  fut  décrété  cpie  tous  les  jours  où  elle 
»  ne  tiendroit  pas  séance  du  soir,  sa  salle  fut 
»  ouverte  à  tous  les  députés  qui  voudroient  s'y 
»  rassembler.  » 

Les  jacobins  appercevant  dans  ce  projet  de 
réunion,  les  élémens  d'un  club  formidable,  dont 
la  puissance  éclipseroit  bientôt  la  leur,  opposè- 
rent à  la  demande  des  trois  cents  députés  les  décla- 
mations les  plus  exagérées  sur  le  danger  des  con- 
séquences qui  pouvoient  en  résulter.  «  Les  mera- 
»  bres  de  cette  réunion ,  dirent  -  ils ,  étant  tous 
»  représentans  de  la  nation ,  et  se  trouvant  dans 
>>  cette  même  salle  en  nombre  plus  que  suffisant 
»  pour  délibérer  comme  corps  législatif,  pour- 
»  ront  oublier  qu'ils  ne  tiennent  que  des  confé- 
»  renées  ,  envoyer  chei'clier  le  président  ,  se 
>>  former  en  assemblée  nationale ,  élever  autel 
»  contre  autel ,  etc.  etc.  etc.  » 

8.. 
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Les  membres  du  coté  droit  em^ent  beau  protes- 
ter de  la  pm^eté  de  leurs  intentions ,  et  déclarer 
que  leur  unique  objet  étoit  de  préparer  les  voies 
à  une  réunion  fraternelle  dans  le  corps  léi^islatif, 
parce  qu'il  n'y  avoit  pas  un  seul  ennemi  de  la  ré- 
volution qui  pût  l'ébranler  ,  si  cette  réunion  avoit 
lieu  ;  que  le  besoin  en  étoit  senti ,  non-seulement 
par  l'assemblée,  mais  par  toute  la  nation.  Ces  ex- 
plications furent  toujours  brutalement  repoussées 
par  les  cris  :  A  l'ordre  du  joiirl  la  question  préa- 
lable !  et  par  une  foule  de  motions  différentes , 
accueillies  d'un  côté  par  de  î^rands  applaiidisse- 
mens,  et  de  l'antre  par  de  violens  murmures.  Celle 
qui  tendoit  à  faire  décréter  que  l'assemblée  tien- 
droittous  les  jours  ses  séances,  matin  et  soir ,  ayant 
obtenu  la  priorité  ,  par  le  résultat  d'un  appel  no- 
minal ,  fut  aussitôt  attacpiée  par  plusieurs  amen- 
demens  vivement  appuyés  ,  et  principalement 
par  celui  d'interdire  à  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée, sous  peine  de  censure  insérée  au  procès- 
verbal,  la  faculté  d'assister  aux  séances  des  clubs 
ou  sociétés  populaires.  La  priorité  demandée  pour 
cet  amendement ,  excita  de  nouveaux  débats  , 
mêlés  d'injures  et  de  menaces  violemment  ap- 
puyées par  les  clameurs  des  tribunes.  Mouysset 
lit  cesser  ce  vacarme  effroyable  ,  en  retirant  sa 
motion.  Les  deux  partis  voyant  qu'ils  nepouvoient 
triompher  sur  un  point  qu'en  étant  battus  sur 
i'autre ,  saisirent  avec  empressement  cette  occa- 


/?<rV,i79?)  I5È   L4.   RÉVOLUTION.  tu 

sion  de  laisser  indécises  toutes  les  questions  qui 
avoient  été  agitées  ;  ils  se  réunirent  tous  à  l'avis 
dépasser  à  l'ordre  du  jour,  et  la  séance  fut  levée. 

Les  constitutionnels  ne  pouvant  plus  se  ilatter 
d'obtenir  la  salle  de  l'assemblée  pour  leiu^s  séances 
particulières  ,  n'abandonnèrent  cependant  pas 
leur  projet  de  coalition,  et  montrèrent  beaucoup 
moins  d'éloignement  à  accepter  les  secours  de  la 
liste  civile,  non-seulement  poiu'  le  loyer  et  l'a^ 
meublement  d'une  salle  ,  mais  encore  pour  tous 
les  moyens  d'influence  qui  pourroient  contribuer 
à  fortifier  et  à  consolider  leur  parti.  Ils  eurent  plu- 
sieurs entrevues  à  ce  sujet  avecN....  ;  lorsqu'ils  fu- 
rent d'accord  sur  tous  les  points,  nous  convînmes 
denous  réunir  en  comité  de  ministres,pour  exami- 
ner leurs  propositions.  11  n'étoit  plus  possible ,  en 
effet,  de  faire  un  mystère  de  cette  négociation  à 
aucun  de  nos  collègues ,  parce  qu'ils  dévoient  tous 
concourir  à  son  succès  ,  soit  par  les  fonds  libres 
dont  ils  pouvoient  disposer  dans  leur  départe- 
ment ,  soit  par  les  emplois  qui  étoient  à  leur  no- 
mination. 

Nous  dînâmes  tous ,  le  28  février,  chez  M.  de 
IVarbonne,  avec  le  général  Liikner ,  qu'il  avoit 
appelé  à  Paris  (i).  Dans  la  soirée  ,  quand  le  gé- 

(1)  11  alla  ,  le  a6  février  ,  présenter  ses  hommages  à  l'as- 
semblée ;  il  essaya  de  parler,  et  ne  put  proférer  que  quel- 
ques mots  mal  articulés  ,  qi\e  la  foiblesse  de  son  organe  ne 
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néral  nous  eut  quittés  ,  N vint  nous  rendre 

compte  (lu  résultat  de  ses  conférences  avec  les 
principaux  membres  de  la  future  coalition.  Après 
avoir  discuté  pendant  près  de  deux  heures  leurs 
différentes  propositions  ,  nous  arrêtâmes  : 

1°.  Que  conformément  au  désir  de  ces  mes- 
sieurs ,  ils  n'auroient  aucune  relation  directe  avec 
les  ministres ,  et  ne  communiqueroient  avec  eux 
que  par  rentremise  de  N.... 

2^.  Que  dans  aucun  cas  on  n'exigeroit  d'eux 
c|u'ils  proposassent  ou  appuyassent  aucune  mo- 
tion contraire  à  la  constitution. 

3°.  Que  dans  toute  autre  circonstance,  lorsque 
le  roi  ou  son  conseil  dcsireroient  faire  préva- 
loir tel  ou  tel  avis  dans  l'assemblée  ,  lesdits  mem- 
bres de  la  coalition  en  seroient  instruits  vingt- 
quatre  hernies  d'avance  par  M.  N.... ,  qui  trans- 


pennit  pas  d'entendre.  M.  de  Narbonne  se  trouva-lâ  très- 
heiireusement  pour  lui  servir  de  trucheinenr.  «  M.  le  ma- 
3>  réchal ,  dit-il  ,  vous  assure  qu'il  a  le  coeur  plus  franciiis 
"  que  l'accent-,  j'ajoute  qu'il  lui  est  plus  facile  de  gagner 
»  une  bataille  ,  que  de  faire  un  discours.  »  Il  étoit  cepen- 
dant,  sinon  l'auteur,  au  moins  le  porteur  d'un  discours 
patriotique  très-bien  écrite  dont  M.  de  Narbonne  fit  aussi 
la  lecture ,  pour  que  l'accent  germanique  du  maréchal  n'en 
affoiblît  pas  le  mériter.  Ce  discours  ,  dont  le  lecteur  pou- 
Voit  bien  être  l'auteur ,  obtint  une  dose  d'applaudissemens 
assez  considérable ,  pour  que  le  général  et  le  ministre 
j)ussçn£.y  trouver  la  part  qui  revenoit  à  cliacun  d'evix^ 
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metlroit  leurs  objections  aux  ministres,  quand 
il  Y  auroit  lieu  ,  et  rapporteroit  leurs  réponses. 

4°.  Qu'à  regard  des  moyens  d'influence  dent 
ces  messieurs  desiroient  qu'il  ne  fut  fait  usage 
que  dans  les  cas  les  plus  urgens ,  on  s'en  rappor- 
teroit entièrement  à  eux  sur  cet  article ,  et  que 
leiu's  demandes  ou  leurs  promesses  n'ëprouve- 
roient  jamais  aucun  retard. 

rsous  avions  ,  pour  faire  face  à  cet  objet ,  i°.les 
i,5oo,ooo  livres  affectées  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères  ,  pour  des  dépenses  secrètes  , 
dont  le  ministre  n'étoit  tenu  de  rendre  compte 
qu'au  roi  ;  2^.  les  fonds  libres  que  quelques-uns 
des  ministres  avoient  à  leur  disposition;  3*^.  la 
liste  civile. 

Notre  comité  finit  à  dix  heures  du  soir ,  et  nous 
convînmes  tous ,  en  nous  séparant ,  de  garder  le 
plus  profond  silence  sur  cette  négociation.  Mal- 
heureusement ,  M.  de  Narbonne  ,  en  rentrant  à 
l'hôtel  de  la  guerre  ,  y  trouva  Mathieu  de  Mont- 
morency et  un  membre  de  l'assemblée  quil'atten- 
doient.  Il  eut  l'imprudence  de  leur  parler  de 
notre  comité  ,  et  de  les  instruire  ,  au  moins  en 
substance,  de  ce  qui  s'y  étoit  passé,  et  la  nouvelle 
en  parvint  aussitôt  aux  principaux  membres  de 
la  coalition  ,  qui  se  Irouvoient  alors  à  l'assemblée, 
dont  la  séance  tenoit  encore.  Ils  furent  si  vive- 
ment  alarmés  et  irrités  d'une  indiscrétion  aussi 
prompte  ,  que  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  plus 
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gravement  compromis ,  ils  résolurent  sm'-le-champ 
de  ne  donner  aucune  suite  à  leur  projet  de  coa- 
lition ,  et  dès  ce  moment  notre  négociation  avec 
eux  fut  rompue ,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se 
renouer. 

11  est  difficile  de  donner  une  idée  juste  de  la 
surprise  et  de  la  consternation  que  nous  éprou- 
vâmes le  lendemain ,  en  apprenant  cette  nouvelle. 
Nous  avions  tous  le  plus  grand  empressement 
de  nous  en  expliquer  avec  M.  de  Narbonne  ;  mais 
nous  ne  le  pûmes  pas  ce  joiu^-là ,  parce  qu'il  eut 
l'attention  d'attendre  que  le  conseil  fut  commencé 
pour  y  entrer,  et  qu'il  en  sortit  le  premier.  Néan- 
moins le  jour  suivant,  il  se  rendit  au  comité  des 
minisires,  et  sur  le  reproche  qui  lui  fut  fait  d'avoir 
divulgué  ce  qui  s'étoit  passé  à  la  conférence  tenue 
chez  lui ,  il  nous  dit  d'abord  qu'il  ne  se  souvenoit 
pas  d'en  avoir  parlé  à  personne;  on  lui  cita  Ma- 
thieu de  Montmorency  et  le  membre  de  l'assem- 
blée qu'il  avoit  trouvé  chez  lui.  «  Mathieu  de  Mo- 
»  morency  (dit-il  ) ,  est  mon  ami  ;  je  suis  sur  qu'il 
»  n'en  a  point  parlé  ;  quant  au  membre  de  l'as- 
»  semblée,  il  est  des  nôtres  ,  et  par  conséquent 
»  j'ai  dû  le  croire  aussi  intéressé  que  nous  à 
»  garder  le  secret.  — 11  est  fort  indifférent  (  ré- 
»  pondit  le  garde-des-sceaux  )  de  savoir  quel  est 
»  celui  des  deux  qui  ne  l'a  point  gardé  ;  ce  cju'il 
»  y  a  de  certain ,  c'est  que  nous  étions  tous  for- 
»  mellement  convenus  de  ne  mettre  absolument 
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»  personne  dans  notre  confidence.  —  Cela  est 
»  vrai,  j'ai  eu  tort;  mais  au  reste,  messieurs,  il 
»  V  a  long-temps  cpie  je  ni'appercois  cpie  nous 
>v  ne  pouvons  pas  aller  ensemble;  je  ne  voiis  ca- 
»  clierai  même  pas  que  si  j'avois ,  dans  ce  moment 
»  ci ,  cinq  ministres  à  proposer  au  roi  à  votre 
»  place,  je  les  lui  proposerois,  parce  que  je  crois 
»  qu'il  est  utile  à  son  service  que  je  reste  dans  le 
»  ministère  ;  mais  connue  je  n'ai  personne  à  pro- 
»  poser ,  il  faut  que  je  me  retire ,  et  j'y  suis  résolu. 
»  —  Il  ne  s'agit  nullement,  monsieur,  de  votre  re- 
»  traite,  ni  de  la  nôtre;  aucun  de  nous  ne  tient 
»  plus  que  vous  au  ministère,  mais  nous  sentons 
»  tous  que  dans  les  circonstances  actuelles ,  le 
»  moindie  changement  dans  le  conseil  seroit  fu- 
>>  neste  au  roi.  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
»  que  d'aller  avec  vous  ;  et  rien  ne  sera  plus  aisé 
»  quand  vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec 
»  non  s ,  et  ne  pas  vous  écarter  de  ce  dont  nous 
>>  serons  convenus.  —  Non  ,  cela  n'est  pas  pos- 
»  sible  ,  parce  qu'il  y  a  dans  le  conseil  quelques 
»  membres  avec  lesquels  je  ne  peux  jamais  m'ac- 
»  corder  ,  M.  Bertrand ,  par  exemple.  —  Moi  , 
»  monsieur  (  lépondis-jeun  peu  étonné)  !  A  quel 
»  propos,  je  vous  prie,  et  que  s'est-il  donc  passé 
»  entre  nous  depuis  les  protestations  d'estime 
»  que  vous  m'avez  souvent  répétées?  Est-ce  ma 
»  faute  si  vous  avez  commis  une  indiscrétion,  et 
>>  si  elle  a  eu  des  suites  aussi  graves  ?  —  11  n'est 
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»  pas  question  de  cela ,  mais  je  vois  bien  que 
»  nous  n'allons  pas  sur  la  même  lii^ne. . . .  Vous 
»  m'avez  refusé  une  frégate.  —  Eh  !  quand  est-ce 
»  donc  que  vous  me  l'avez  demandée  ?  Ai-je  dû 
»  regai'der  comme  la  demande  formelle  d'une 
M  frégate,  l'interpellation  très -simple  que  vous 
»  m'avez  faite  au  conseil ,  dans  le  inoment  de 
»  l'insurrection  relative  à  M.  de  Lajaille  ?  11  y  a 
»  certainement  une  grande  différence  entre  la 
>>  demande  ofiicielle  d'une  frégate,  et  la  question 
»  que  vous  m'avez  faite,  et  dans  laquelle  vous 
>>  paroissiez  n'avoir  d'autre  objet  que  de  savoir 
>>  si ,  dans  le  cas  où  on  auroit  des  inquiétudes 
»  sur  les  dispositions  de  quelque  puissance  ma- 
»  ritime ,  je  pourrois  armer  une  frégate  pour 
»  croiser  sur  nos  côtes.  Je  vous  répondis  alors 
»  que  je  ne  trouverois  pas ,  dans  ce  moment-là, 
»  un  officier  pour  la  conmiander.  Si  vous  m'aviez 
»  fait  la  demande  ofiicielle  d'une  frégate  ,  j'en 
»  aurois  rendu  compte  au  roi,  et  je  me  serois 
»  conformé  à  ses  ordres.  » 

Cet  entretien  fut  suivi  de  quelques  observations 
que  fit  le  garde-des-sceaux ,  sur  la  nécessité  de 
maintenir,  au  moins  en  apparence,  la  plus  par- 
faite union  au  conseil;  mais  le  comité  se  sépara 
sans  que  le  rapprochement  de  M.  de  Narbonne 
avec  les  autres  ministres  en  fût  plus  avancé.  Les 
journaux  instruisirent  bientôt  le  public  qu'il  exis- 
toit  de  la  division  da^is  le  conseil,  et  avertirent 
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ainsi  les  malveiîlans  que  c'étoit  le  moment  de 
nons  attaquer  (i).  La  désorganisation  du  minis- 
tère ,  opérée  par  cette  misérable  querelle ,  a  eu 
des  conséquences  trop  funestes  pour  que  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  vais  entrer,  puissent  paroître 
minutieux  ou  superflus. 

M.  de  ÎSarbonne  avoit  appelé  à  Paris  les  trois 
généraux  Rochanibeau,  Lukner  et  Lafa^  et  te ,  sous 
prétexte  de  leur  faire  rendre  compte  au  conseil  de 
l'état  des  armées  et  des  plans  d'opération  qu'ils 
jugeoient  les  plus  avantageux.  Ils  em-ent  en  effet 
l'honneur  d'y  être  admis  le  vendi^edi  2  mars , 
malgré  la  répugnance  qu'avoit  le  roi  à  leur  ac- 
corder une  distinction  contraire  à  l'usage.  Avant 
que  le  conseil  prit  séance ,  le  roi  leur  fit  diffé- 
rentes questions  sur  l'état  des  années ,  et  sur  le 
parti  qu'ils  croyoient  pouvoir  eu  tirer.  M.  de 
Pvochambeau ,  inteiTOgé  le  premier ,  répondit  que 

(i)  Ils  n'y  manquèrent  pas.  On  vit ,  dès  ce  moment,  en 
effet, les  dénonciations  lesplus  graves  et  les  plus  calomnieuses 
se  renouveler  contre  M.  de  Lessart  ;  et  les  observations  qui 
dévoient  être  adi-essées  au  roi  sur  ma  conduite,  furent  de- 
mandées à  cliaque  séance.  Elles  furent  lues  dans  celle  du 
4  mars ,  et  adoptées  sauf  rédaction.  Ces  observations 
n'étoient  que  le  résumé  des  différeiis  rapports  de  Cavelier , 
dont  jaAois  tant  de  fois  prouvé  1  iznposture.  Leur  rédaction 
définitive  fut  lue  dans  la  séance  du  8  mars  ,  et  l'assemblée 
nomma  \me  députation  de  vingt-quatre  de  ses  membres 
pour  aller  les  présenter  au  roi. 
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son  année étoit  en  mauvais  état;  qu'elle  nianquoit 
de  beaucoup  de  choses  essentielles  ,  relatives  à 
l'armement  et  à  l'équipement,  et  qu'il  n'y  exis- 
toitplus  aucune  discipline;  que  quant  aux  c]>é- 
rations  militaires  ,  si  on  étoit  forcé  de  soutenir  la 
guerre,  on  ne  pouvoit  jamais  la  faire  que  défen- 
sive avec  de  pareilles  troupes. 

Le  général  Lukuer ,  qui  paroissoit  avoir  très- 
bien  dîné ,  voyoit  beaucoup  plus  en  beau  que 
son  collègue  ,  et  répondit  au  roi ,  dans  le  plus 
mauvais  baraguoin  français  :  «  Je  dis  pas  votre 
5>  majesté  qu'il  y  a  pas  aussi  quelque  petit  cliosse 
»  à  dire  sur  mon  armée  ;  qu'il  manque  pas  aussi 
»  quelques  petits  obchets  d'armement  ou  d'é- 
»  quipement  ;  le  discipline,  il  n'est  pas  non  plus 
»  trop  pou  ;  mais  c'est  écal  ;  quand  je  commande 
»  les  troupes,  ils  ont  beaucoup  d'ardeur,  ils  me 
»  suivront  par-tout  comme  je  veux  ;  mais  je  suis 
»  pour  la  guerre  offensif,  c'est  l'offensif  qu'il  faut 
»  pour  les  Fra-nçais ,  ils  sont  pas  pour  le  défensif; 
»  l'offensif,  votre  majesté  ,  l'offensif.  » 

M.  de  Lafayette  ,  intern  gé  à  son  tour ,  parla 
très-peu;  il  ne  contraria  aucun  de  ses  collègues, 
et  quoique  leurs  deux  avis  fussent  opposés ,  il 
trouva  moyen  d'être  de  l'un  et  de  l'autre. 

A  la  lin  de  celte  conversation,  le  roi  croyant 

'  que  ces  messieurs  alloient  se  retirer  ,  paroissoit 

«e    féliciter   intérieurement    d'avoir   évité ,  par 

ce  moyen,  l'incongruité  de  les  faire  siéger  au 
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couseii.  11  alloit  en  conséquence  les  congédier, 
lorsqu'il  en  fut  empêché  par  la  demantle  qu'ils 
firent  à  sa  majesté,  de  leur  permettre  de  lui  lire 
un  mémoire  trop  -volumineux  pour  en  entendre 
la  lecture  debout  ;  le  roi  prit  donc  sa  séance  au 
conseil ,  et  permit  aux  généraux  d'y  siéger.  Lors- 
que la  lecture  de  ce  mémoire  fut  terminée ,  sa 
majesté  dit  à  ces  messieurs  qu'elle  le  preudi'oit 
en  considération,  et  ils  se  retirèrent  (i). 

Le  lendemain,  M.  de  i^arboune  ne  parut  point 
au  comité  des  ministres,  mais  M.  de  Lafayette, 
son  ami ,  y  vint  à  sa  place  ,  parla  beaucoup  du 
mauvais  effet  que  fesoit  dans  le  public  la  division 
des  ministres  ,  des  funestes  conséquences  qui 
pouvoient  en  lésulter ,  même  pour  le  roi ,  etc. ,  etc. 

(1)  M.  de  Narbonne  ,  dont  ructivité  et  lassiduité  à  l'as- 
semblée et  aux  comités  avoient  redoublé  dans  cette  cir- 
constance ,  présenta  à  la  séance  du  6  mars  un  résumé  très- 
brillant  du  mémoire  que  les  généraux  avoient  lu  au  con- 
seil ,  et  un  apperçu  des  décrets  qu'ils  jugeoient  indispen- 
sables ,  soii  pour  faire  la  guerre ,  soit  pour  avoir  pen- 
dant la  paix  une  armée  qui  piit  en  imposer  au-dehors  , 
^t  maintenir  ^  sous  la  direction  de  l'autorité  civile  ^ 
l'ordre  dans  l'intérieur.  Ce  rapport,  périllant  desprit  et 
de  saillies  patriotiques ,  étoit  parfaitement  calculé  pour  la 
position  où  se  trouvoit  M.  de  Narbonne.  La  lecture  en  fut 
interrompue  à  plusieurs  reprises  par  de  nombreux  applau- 
dissemens.  (Voyez  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6 
?nars  ,  et  le  compte  qui  en  est  rendu  dans  le  Moniteur 
du  8  du  même  mois  ,  N*'.  68.  j 
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—  «Tous  prêchez  des  convertis  (  lui  répondit- 
»  on  )  ;  mais  M.  de  Narbonne  est-il  du  même 
»  avis  ?  —  Oui  ,  sans  doute.  —  Pourquoi  donc 
»  ne  vient- il  pas  se  réunir  à  ses  collègues  ,  après 
»  le  désir  de  rapprochement  qu'ils  lui  ont  ténioi- 
»  gné?  —  Je  l'aurois  fort  désiré;  mais  d'après  ce 
»  qu'il  m'a  dit  des  explications  qu'il  avoit  eues 
»  avec  M.  Bertrand  ,  au  dernier  comité ,  il  nie 
»  paroît  difficile  que  l'un  des  deux  ne  quitte  pas 
»  le  ministère;  et  je  prie  M.  Bertrand  de  me 
»  pardonner ,  si  la  force  de  la  vérité  m'oblige  de 
»  dire  fjiie dans  ce  moment-ci,  quelque  estimable 
>>  que  puisse  être  sa  conduite ,  que  je  me  garde 
»  de  blâmer,  sa  retraite  seroit  aussi  utile  au  roi  , 
»  que  celle  de  M.  de  Narbonne  lui  seroit  fnneste. 
»  —  Si  je  pensois  de  même  (  répondis-je  ) ,  je 
>>  n'iiésiterois  certainement  pas  une  minute  à 
»  donner  ma  démission  ;  mais  j'ai  de  la  peine  k 
»  concevoir  qu'il  puisse  être  utile  au  roi  d'être 
»  abandonné  par  un  de  ses  ministres ,  parce  qu'il 
>>  a  plu  à  quelques  scélérats  d'adresser  contre  lui, 
»  à  sa  mejesté ,  des  plaintes  absurdes  et  dépour- 
»  vues  de  toute  espèce  de  fondement;  d'ailleurs, 
>>  comme  dans  la  querelle  que  M.  de  Narbonne  , 
»  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  a  jugé  à  propos 
»  de  diriger  contre  moi,  tous  les  torts  sont  bien 
»  évidemment  de  son  côlé,  il  est  étrange  qu'il 
»  prétende  s'en  prévaloir  pour  exiger  ma  re- 
»  traite.  Je  serois  bien  plus  fondé,  sans  doute. 
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»  à  demander  la  sicsme;  et  cependant,  loin  de 
»  la  demander ,  je  me  joins  à  mes  collègues  pour 
»  l'inviter  à  se  réunir  à  nous  :  cette  condescen- 
»  dance  doit  lui  suffire.  Assurez-le  bien  ,  mon- 
>y  sieur,  que,  quelle  que  soit  sa  popularité,  mon 
»  eiîistence  ministérielle  ne  dépendra  jamais  d'un 
»  de  ses  caprices.  11  y  a  long-temps  que  l'époque 
>>  de  ma  retraite  est  fixée,  et  que  je  l'ai  annoncée 
»  au  roi;  elle  n'est  pas  très-éloignée ,  mais  je  ne 
»  l'avancerai  certainement  pas  d'une  minute 
»  pour  plaire  à  M.  de  Narbonne.  »  Les  autres 
ministres  approuvèrent  et  appuyèrent  tous  cette 
réponse,  et  M.  de  Lafayelte  se  retira,  peu  satisfViit 
du  succès  de  son  ambassade. 

Le  jour  suivant,  4  mars,  Brissot  publia,  dans 
son  journal ,  un  article  conçu  à-peu-près  en  ces 
termes  : 

«  Les  bruits  qui  se  sont  répandus  depuis  quel- 
»  ques  jours  sur  une  prétendue  division  exis- 
»  tante  dans  le  ministère  ,  sont  enfin  éclaircis. 
»  Cette  division  existe  réellement  entre  le  mi- 
»  nistre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine, 
»  en  ce  que  le  premier,  dont  l'attachement  à  la 
»  constitution  est  bien  connu,  emploie  tous  ses 
»  moyens  à  la  faire  exécuter  et  réussir,  tandis 
»  que  le  second  cherche  à  lia  faire  exécuter  de 
»  manière  à  prouver  qu'elle  ne  peut  pas  l'être.  >> 

A  peine  eus-je  lu  cet  article,  que  j'adressai  à 
M.  de  JXarbonne  la  IcUra  suivante  : 
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i<  Je  viens  de  lire  dans  le  Patriote  Français , 
»  monsieur^  un  article  dont  je  ne  doute  pas  que 
»  vous  n'ayez  été  aussi  scandalisé  que  moi.  Je 
»  suis  Lien  convaincu  que  vous  n'y  avez  aucune 
»  part  ;  et  je  présume  ,  en  conséquence  ,  que 
>>  vous  jugerez  convenable  d'en  demander  la  ré- 
»  tractation  ;  il  vous  sera  facile  de  l'obtenir.  » 

Réponse  de  M.  de  Narhonne. 

«  J'ai  vu  avec  autant  de  peine  que  vous,  mon- 
>>  sieur,  l'article  inséré  aujourd'bui  dans  le  Pa- 
»  trio  te  Français;  je  n'y  ai  certainement  aucune 
»  part  :  néanmoins ,  comme  je  ne  puis  pas  me 
>>  dissimuler  que  le  fait  qui  y  est  annoncé  est 
»  exact,  je  ne  puis  pas  le  démentir,  ni,  par  con- 
»  séquent,en  demander  la  rétractation.  J'estime 
»  et  respecte  infiniment  vos  talens  et  vos  vertus  ; 
»  mais  j'ai  eu  occasion  de  m'appercevoir  que 
»  nous  ne  pensons  pas  de  même  sur  la  constitu- 
»  tion,  et  il  me  paroît  impossible  que  notre  ma- 
»  nière  différente  de  la  faire  exécuter ,  dans  des 
»  circonstances  aussi  critiques,  ne  soit  pas  aussi 
»  nuisible  à  la  chose  pLdilicjue ,  qu'aux  intérêts 

>>  du  roi.  » 

Le  même  jour,  me  trouvant  placé  au  conseil 
à  côté  de  M.  de  IXarbonne,  et  voulant  épuiser  tous 
les  moyens  de  conciliation  vis-à-vis  de  lui ,  pour 
ne  pas  rendie  la  position  du  roi  plus  critique  par 
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l'éclat  cl' une  rupture  ouverte,  dont  la  suite  né- 
cessaire seroit  le  renvoi  de  M.  de  Narbonne ,  qui 
étoit  alors  le  ministre  le  plus  populaire,  je  pris 
une  feuille  de  papier  qui  étoit  devant  moi ,  et 
j'écrivis  la  note  suivante,  que  je  fis  passer  à 
M.  de  Narbonne  : 

«  Si,  comme  je  le  désire,  M.  de  Narbonne  a 
»  fait  des  rétlexions  plus  justes  sur  la  lettre  que 
»  je  lui  ai  écrite  ce  matin  ,  il  dépend  de  lui , 
»  dans  ce  moment-ci ,  de  prendre  un  parti  qui 
»  rétablira  l'union  la  plus  parfaite  dans  le  cou- 
»  scil  ;  il  n'a  qu'à  dénoncer  lui-même  l'article  du 
»  P abrio te  Français ,  en  témoigner  sa  surprise  et 
»  son  mécontentement,  et  annoncer  qu'il  sepro- 
>>  pose  d'écrire  au  rédacteur  de  ce  journal,  à 
*>  l'issue  du  conseil ,  pour  faire  rétracter  cet  ar-  -^ 
»  ticle.  Je  n'ai  fait  part  de  cette  idée  à  aucun  de 
»  nos  collègues,  et  je  donne  ma  parole  d'iion- 
>>  neur  à  M.  de  Narbonne,  d'en  garder  le  plus 
»  profond  secret ,  ne  doutant  pas  que  cette  dé- 
»  marche  ne  soit  considérée  par  eux  conune  un 
»  élan  spontanée  de  franchise  et  de  loyauté ,  fjui , 
»  très -certainement,  les  ramènera  tous  à  lui.  » 

M.  de  Narbonne,  après  avoir  lu  cette  note, 
écrivit  au  bas  sa  réponse.  Elle  étoit  conçue  eu 
ces  termes  : 

«  Je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai  fait  con- 
>>  noître  à  M.  Bertrand,  dans  la  lettre  que  je  lui 
»  ai  écrite  ce  matin.  11  est  le  maître  de  dénoncer 

Vi(.  Q 
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»  au  roi  la  feuille  de  Brissot;  je  suis  prêt  à  ni'ex- 
»  pliquer  sur  cet  article.  » 

Je  répliquai  toujours  dans  la  ménie  forme,  et 
sur  la  même  feuille  : 

«  Ne  vous  paroît  -  il  pas  plus  convenable  de 
>>  traiter  cette  affaire  au  comité  des  ministres ,  à 
»  l'issue  du  conseil ,  avant  d'en  introduire  la  dis- 
»  cussion  devant  le  roi  ?  » 

M.deJNarbonne  répondit  à  cette  interpellation  : 

«  Très-volontiers.  » 

A  la  sortie  du  conseilles  ministres  se  rendirent 
dans  le  cabinet  du  château  que  le  roi  avoit  fait 
disposer  pour  leurs  comités  ;  j'y  rendis  compte  de 
la  lettre  que  j'avois  écrite  dans  la  matinée  à  M.  de 
Narbonne,  et  de  la  réponse  que  j'en  avois  reçue  , 
à  l'occasion  de  l'article  inséré  ce  même  jour  dans 
le  journal  de  Brissot ,  et  dont  tous  les  ministres 
avoient  été  également  scandalisés.  Ensuite  ,  m'a- 
dressant  à  M  de  Narbonne  :  «  Pec'niettez  -  moi  à 
»  présent ,  inonsieur ,  lui  dis  -  je  ,  de  vous  prier 
»  de  vous  expliquer  franchement  et  nettement  , 
»  en  présence  de  nos  collègues ,  sur  la  différence 
»  que  vous  prétendez  qui  existe  entre  votre  opi- 
»  nion  et  la  mienne  sur  la  constitution  et  notre 
»  manière  de  la  faire  exécuter.  Je  dois ,  et  je 
»  crois  la  connoître  aussi  bien  que  vous ,  parce 
»  que  mon  département  étant  beaucoup  moins 
»  surchargé  que  le  vôtre ,  mes  occupations  m'ont 
»  permis  de  donner  à  l'étude  profonde  et  journa- 
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»  lière  qu'elle  exige  beaucoup  plus  de  temps  que 
»  vous  n'en  avez.  Je  ne  fais  pas  un  pas  sans  l'a- 
»  voir  consultée,  et  je  suis  bien  sûr  que  vous  ne 
>>  citerez  pas  un  seul  acte  Je  mon  ministère,  où 
»  je  me  sois  écarté  d'une  syllabe  de  ce  qui  est 

*>  prescrit  par  la  constitution Je  ne  conteste 

»  rien  de  tout  cela  ;  mais  convenez  franchement 
»  aussi  que  vous  n'aimez  pas,  cpe  vous  n'approu- 
»  vez  pas  la  constitution.  -  Non,  monsieur  ,  je 
»  n'en  conviendrai  point  ;  je  vous  dirai  seulement 
»  que  je  n'ai  ni  opinion,  ni  sentiment  à  l'égard 
»  de  la  constitution.  J'attends,  pour  en  porter 
>>  mon  jugement,  que  la  nation  ait  manifesté  Je 
»  sien  en  grande  connoissance  de  cause,  c'est-à- 
»>  dire,  après  avoir  vu  les  effets,  bons  ou  mau- 
»  vais ,  qui  résulteront  de   son  exécution.  Nous 
»  n'avons  juré,  ni  l'un    ni  l'autre ,  d'aimer  ,  ni 
»  d'approuver  la  constitution,  mais  de  l'exécuter 
»  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qui 
»  sont  en  notre  pouvoir  ;  contentoils-nous  d'être 
^>  fidèles  à  notre  serment.  -  Oui  ;  mais  tandis  que 
'»  je  fais  tout  ce  que  je  peux  pour  la  faire  exécu- 
»  ter  ,  et  que  j'emploie  tous   mes  moyens  à  la 
»  f^iire  exécuter  le  mieux  possible,  vous  voulez 
w  la  fan^e  exécuter  pour  en  venir  à  prouver  qu'elle 
»  ne  peut  pas  aller.  -  C'est-à-dire  que  vous  me 
»>  supposez  cette  intention  ;  car  certainement  je 
»  ne  vous  eu  ai  pas  fait  confidence  ,  et  vous  n'en 
*>  avez  pas  été  instruit  par  quelqu'im  à  Cjui  je  l'aie 

9- 
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»  faite.  Votre  supposition  seroit  bien  plvis  plau- 
>>  sible,  si  je  fesois  e^iécuter  la  constitution  avec 
»  moins  d'exactitude  ;  car  il  est  inconcevable 
»  que  vous  puissiez  raisonnablement  conclure 
»  de  ce  que  je  fais  exécuter  strictement  la  cons- 
»  titution  ,  que  mon  intention  est  de  prouver 
>»  qu'elle  ne  peut  pas  être  exécutée.  Ainsi  quelque 
»  parti  que  j'eusse  pris ,  votre  supposition  m'au- 
»  roit  toujours  atteint;  or,  je  vous  demande  si  vous 
»  avez  le  droit  de  me  supposer  des  intentions  dé- 
»  menties  par  ma  conduite ,  et  si  vous  pouvez 
>^  sérieusement  donner  une  pareille  supposition 
»  pour  base  à  la  querelle  que  vous  me  faites.  — • 
»  Je  n'entends  point  vous  faire  de  querelle  ;  mais 
»  vous  m'avez  prié  de  ni'explic[uer  franchement  ; 
»  eh  bien  !  je  vous  dis  franchement  ce  q'ie  je 
»  pense,  ce  que  je  vois  :  c'est  que  votre  départe- 
»  ment  ne  va  pas.  — Mon  département  ne  va  pas  l 
5>  qu'en  savez-vous ,  monsieur ,  et  qu'y  manque-t- 
»  il  donc?  —  Il  y  mancjue  que  vous  n'avez  pas 
»  encore  commencé  la  nouvelle  organisation  du 
»  corps  de  la  marine  ;  que  vous  n'avez  pas  un  of- 
»  fîcier  ,  pas  un  commandant  de  frégate ,  tandis . 
»  que  toute  l'armée  de  terre  est  complète ,  tant 
»  en  officiers ,  qu'en  soldats.  —  Je  conviens ,  mon- 
»  sieur ,  que  la  nouvelle  organisation  du  dépar- 
>>  tenient  de  la  marine  n'est  pas  bien  avancée; 
»  mais  ce  n'est  certainement  pas  ma  faute  ;  car 
>>  l'assemblée  n'a  pas  encore  rendu  un  seul  des 
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»  décrets  qiii  doivent  régler  cette  organisation , 
»  quoique  je  n'aie  cessé  de  les  demander  :  or , 
»  comme  je  n'ai  pas  le  droit  de  rendre  moi-même 
»  ces  décrets ,  ni  le  talent  de  les  faire  exécuter 
»  avant  qu'ils  existent ,  je  ne  crains  aucun  re- 
»  proche  à  cet  égard  ;  et  vous  voyez  que  l'assem- 
»  blée,  malgré  la  malveillance  dont  elle  m'honore, 
»  ne  m'en  a  fait  aucun  sur  cet  article.  Si  j'avois 
»  eu  comme  vous  le  bonheur  de  trouver  tous  mes 
»  décrets  d'organisation  rendus  ,  ou  d'obtenir 
»  ceux  qui  me  manquoient,  je  serois  peut-être 
»  aussi  avancé  que  vous,  sur-tout  si  j'avois  voulu 
>>  mettre  des  pilotes  ou  des  matelots  à  la  place  des 
r>  officiers  cpii  me  manquent ,  comme  vous  avez 
i^  remplacé  les  officiers  de  l'armée  de  terre  par 
»  des  bas-officiers  ondes  soldats.  J'aurois  même 
»  aussi  mon  Lukner  à  vous  offrir,  car  le  fameux: 
»  corsaire  Paul  Jones  s'est  déjà  présenté  deux: 
»  fois  à  mon  audience  ,  pour  me  demander  une 

>>  place  d'amiral Oui  ;  mais  vous  voyez  com- 

»  ment  vous  êtes  avec  l'assemblée;  vous  ne  pouvez 
»  rien  obtenir ,  tandis  qu'elle  ne  me  refuse  rien  de 
»  ce  que  je  lui  demande  ;  il  est  vrai  que  j'y  vais 
»  souvent ,  et  que  je  suis  presque  tous  les  jours 
»  au  comité.  Si  vous  aviez  vouki  vous  y  prendre 
»  de  la  même  manière ,  vous  auriez  certainement 
»  réussi  de  même  ;  mais  vous  êtes  resté  le  seul 
»  des  ministres  à  ne  pas  vouloir  connnuniquer 
»    avec  les  comités  :  cette  singularité  les  a  offen- 
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»  ses  ,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  vous  ait  fait 
»  beaucoup  d'ennemis  dans  l'assemblée.  —  Je  ne 
?>  vous  dis  pas  non  plus  que  j'en  sois  étonné;  mais 
»  sans  prétendre  blâmer  la  conduite  d'aucun  de 
>>  mes  collègues  y  et  malgré  les  succès  que  vous 
?>  devez  à  vos  communications  avec  les  comités  , 
»  je  persiste  à  croire  ces  communications  beau- 
»  coup  plus  dangereuses  qu'utiles.  Au  surplus, 
»  tout  cela  est  étranger  à  la  question  ;  car  ce  n'est 
»  certainement  pas  mon  lefus  de  communiquer 
»  avec  les  comités ,  avec  lesquels  la  constitution 
»  ne  nous  assigne  aucune  relation ,  qui  a  pu  vous 
»  faire  présumer  que  mon  intention  étoit  défaire 
»  exécuter  la  constitution  de  manière  à  prouver 
»  qu'elle  ne  peut  pas  l'être.  —  Cela ,  et  autre  chose; 
»  d'ailleurs  cette  discussion-ci ,  qu'il  est  inutile  de 
»  prolonger,  parce  que  nous  pourrions  la  conti- 
»  nuer  jusqu'à  demain  sans  en  être  plus  avancés , 
»  est  une  preuve  plus  que  sufiisante  que  nos  prin" 
»  cipes  et  notre  conduite  ne  s'accordent  nulle- 
»  ment;  et  cette  considération  me  détermineroit 
»  à  quitter  le  ministère,  comme  je  l'avois  an- 
»  nonce,  si  je  n'y  étois  pas  retenu  par  le  vœu  et 
»  les  instances  des  généraux.  —  A  la  bonne  heure', 
yy  monsieur,  je  n'y  mettrai  certainement  aucune 
»  opposiou.  » 

Les  autres  ministres,  également  frappés  de  la 
futilité  des  objections  de  M.  de  Narbonne  ,  et  de 
lia  solidité  de  mes  réponse^ ,  essayèrçnt  en  v«ii£l  do 
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lui  faire  entendre  raison ,  et  de  le  ramener  à  des 
dispositions  conciliatoires.  Il  s'y  refusa  avec  cette 
obstination  d'un  homme  qui  a  un  plan  arrêté,  ou 
im  parti  pris,  et  qui  ne  veut  pas  en  démordre. 

Le  plan  de  M.  de  TSarbonne  ne  fut  connu  que 
trois  jours  après.  Le  jeudi ,  8  mars ,  il  fit  imprimer 
clans  les  journaux  trois  lettres  que  les  généraux 
Rocliambeau ,  Lukner  et  Lafayelte ,  qui  étoieut 
encore  à  Paris,  lui  avoient  écrites,  et  sa  ré- 
ponse. 

Ces  trois  lettres,  qui  avoient  été  concertées 
avec  M.  de  Narbonne,  étoient  à-peu-près  calquées 
l'une  sur  l'autre,  et  portoient  en  sulistance  : 

«  Que  les  bruits  qui  se  répandoient  sur  sa  re- 
^>  traite  du  ministère ,  leur  donnoient  les  plus 
^  grandes  inquiétudes  ;  que  son  amour  pour  ]a 
»  patrie  lui  fesoit  un  devoir  de  ne  pas  la  priver 
»  d'un  ministre  dont  les  ressouixes ,  les  talens  et 
»  l'activité  lui  étoient  si  utiles  ;  que  îeui^  entière 
y>  confiance  en  lui ,  et  la  certitude  d'obtenir  de 
»  son  zèle  tous  les  secours  qui  leur  étoient  néces- 
»  saires  ,  avoient  été  jusqu'à  présent  le  seul  mO' 
»  tif  qui  les  eut  engagés  à  conserver  le  com- 
»  mandement  des  armées  ;  mais  que  s'il  ]:>ersistoit 
»  à  donner  sa  démission  ,  l'impossibilité  où  ils  se 
^>  trouveroient  de  remplir  dignement,  dans  des 
»  circonstances  aussi  critiques ,  le  poste  qui  leur 
>>  étoit  confié,  les  meltroit  dans  la  nécessité  de 
»  l'abaadonner.  » 
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La  réponse  de  M.  de  Narbonne  étoit  conçue  à- 
peu-près  en  ces  termes  : 

«  Il  est  vrai ,  mon  cher  gé aérai ,  cpie  la  diver- 
»  site  de  principes  et  d'opinion  qui  existe  entre 
>>  M.  Bertiand  et  moi ,  relativement  à  la  constitu- 
»  tion ,  m'avoit  déterminé  à  donner  ma  démission; 
»  mais  le  prix  que  vous  avez  la  bonté  d'attacher 
»  à  mes  services,  et  l'intérêt  que  vous  voulez  bien 
»  prendre  à  ce  que  je  ne  quitte  pas  le  ministère, 
»  me  fait  un  devoir  d'y  rester  aussi  lon«-temps 
»  qu'il  plaira  au  roi  de  m'honorer  de  sa  con- 
»  fiance.  » 

La  publication  de  ces  lettres  ouvrit  les  yeux 
aux  trois  açénéraux  ,  qui  les  avoient  écrites  peut- 
éti^e  à  rinsul'unde  l'autre,  et  chacun  dans  la  flat- 
teuse confiance  que  son  suffrai^e  personnel  suf- 
firoit  auprès  du  roi  pour  fixer  M.  de  Narbonne 
dans  le  ministère.  Ils  connnencèrent  alors  à  se 
douter  que  ce  ministre  ne  les  avoit  fait  venir  à 
Paris,  et  ne  les  avoit  tant  cajolés,  que  pour  obte- 
nir d'eux  cette  démarche.  Quoi  qu'il  en  soit,  de 
tous  les  effets  que  pouvoit  produire  la  publicité 
donnée  par  M.  de  ]\arbonne,  sans  le  consente- 
ment des  généraux,  à  leur  correspondance  avec 
lui,  celui  qui  en  résulta  étoit  certainement  celui 
auqiiel  il  s'attendoit  le  moins;  car  tandis  qu'il  se 
llattoit  d'avoir  donné  à  son  crédit  une  consistance 
que  l'assemblée  elle-même ,  et  à  plus  forte  raison 
le  roi  et  les  ministres  seroient  forcés  de  respecter, 
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puisque  sa  retraite  en  train  eroit  celle  des  géné- 
raux auxquels  les  armées  et  la  nation  avoientla 
plus  grande  confiance ,  ces  mêmes  généraux  se 
plaignoient  à  sa  majesté  de  l'indiscrétion  de  M.  de 
Narbonue,  et  rétractoient  ce  qu'ils  lui  avoient 
écrit. 
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CHAPITRE    XII. 

Nouveaux  troubles  ;  la  garde  nationale  se  met  à  la  tête  tles 
insurrections  dans  quelques  <léparleinens  ;  elle  désarme 
à  Aix  le  régiment  d'Ernest.  —  Massacre  du  maire 
d'Etampes.  —  Dépulation  des  poissardes  et  des  ouvriers 
des  faubourgs  à  l'assemblée.  — Nouvelles  provocations  à 
la  guerre.  —  Office  de  la  cour  de  Vienne  communiqué 
à  l'assemblée.  — Délibération  des  ministres  relativement 
à  M.  de  Narbonne.  —  Je  me  décide  à  donner  ma  dé- 
mission. —  Lettre  de  sa  majesté.  —  Disgrâce  de  M.  de 
Narbonne  ;  M.  de  Graves  est  nommé  à  sa  place,  — 
Réponse  du  roi  au  mémoire  que  l'assemblée  lui  avoit 
présenté  contre  moi.  —  Mort  de  l'empereur  Léopold.  — 
M.  de  Lessarl  est  décrété  d'accusation  et  conduit  à 
Orléans. 

jr  ENDANT  que  les  foibles  restes  de  l'autorité  royale 
étoient  menacés  d'un  anéantissement  total, par  la 
dissolution  inévitable  du  ministère  actuel,  les 
progrès  effrayans  de  l'anarchie,  du  despotisme 
des  jacobins,  du  délire  atroce  de  l'assemblée, 
aggravoient  de  jour  en  jour  les  calamités  de  toute 
espèce  qui  désoloient  la  France  ,  et  lui  en  prépa- 
roient  encore  de  plus  funestes.  Le  peuple,  éprou- 
vant à-la-fois  les  horreurs  de  la  misère,  de  la 
famine  et  du  froid  le  plus  rigoureux,  méconnois- 
§ant  toute  autre  puissance  que  celle  desesbesoins. 
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pilloit  par-tout  les  magasins  et  les  convois  de  grain, 
et  ne  se  procuroit  que  par  des  brigandages  les 
secours  qu'il  trouvoit  autrefois  dans  riiumanité 
des  différentes  classes  de  citoyens  que  la  révolu- 
tion avoit  ruinés  ,  ou  dans  les  ressources  toujours 
suffisantes  d'une  administration  sage,  vigilante  et 
liien  ordonnée.  L'armée  ne  voulant  plus  recevoir 
sa  solde  qu'en  argent,  augmentoit  la  rareté  déjà 
excessive  du  numéraire  et  le  disc]édit  des  assi- 
gnats. La  garde  nationale  des  provinces,  essentiel- 
lement destinée  à  y  maintenir  le  bon  ordi^e,  à 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  semon- 
troit  bien  rarement  disposée  à  réprimer  les  mou- 
vemens  populaires,  et  se  réunissoit  souvent  aux 
séditieux.  On  la  vit  même,  à  cette  époque,  se 
mettre  à  la  îéte  de  la  populace  de  Marseille ,  la 
conduire  à  Aix  avec  six  pièces  de  canon,  désar- 
mer le  régiment  d'Ernest  Suisse ,  qui  y  étoit  en 
garnison,  et  le  forcer  à  quitter  cette  ville  où  ii 
s'étoit  toujoiu's  parfaitement  conduit.  Dans  les 
environs  de  Paris ,  des  bandes  de  scélérats  par- 
couroient ,  à  main-armée ,  les  villes  et  bourgs  où 
se  tenoient  les  marchés  ,  fesoient  taxer  à  leur  gré 
Je  prix  des  grains  et  des  farines,  et  conuiiettoient, 
toujours  impimément,  les  actcîs  de  violence  les 
plus  criminels  (i).  Simoneau,  maire  d'Etampes  , 

(i)   Ces  attroupemens ,  qui  avoient  souvent  à  leiu'  tèie 
des  maires  ,  des  procureurs  des  commiiue ,  des  officiers 
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tanneur  de  profession ,  chéri  et  respecté  de  tout 
le  canton,  paya  de  sa  vie  la  tentative  de  maintenir 
l'autorité  de  la  loi,  contre  un  attroupement  de 
paysans  des  villages  voisins ,  rassemblés  au  son  du 
tocsin  et  du  tambour  par  quinze  brigands  armés 
de  fusils.  La  numicipalité,  le  maire  à  la  télé,  se 
rendit  sur  la  place  du  marché,  escortée  et  entou- 
rée par  un  détachement  de  quatre-vingts  hommes 
de  cavalerie,  dont  le  conunandant  avoit  répondu, 
comme  de  lui-même.  A  peine  furent-ils  arrivés  , 
que,  quelques  assassins  perçant  les  rangs,  frap- 
pèrent le  maire  de  plusieurs  coups  de  bâton ,  et 
achevèrent  de  l'assassiner  à  coups  de  fusil ,  sans 
éprouver  la  moindre  résistance  de  la  part  des  sol- 
dats ,  qui  disparurent  tous  avec  la  plus  grande 
précipitation.  Plus  de  vingt  coups  de  fusil  furent 
tirés  sur  le  cadavre  du  maire.  Les  quinze  brigands, 
restés  maîtres  de  la  place ,  firent  défiler  toute  leur 
troupe ,  au  son  du  tambour ,  sur  ses  restes  pal- 
pitaas  et  défigurés  ,  et  allèrent  tranquillement 
s'enivrer  dans  un  village  à  trois-quarts  de  lieue 
d'Etampes ,  où  ils  laissèrent  voir  beaucoup  d'as- 


niunicipaux  ,  taxoient  arbitrairement ,  et  quatre  fois  au- 
dessous  de  leur  valeur ,  non-seulement  le  grain,  mais  toute 
sorte  de  marchandises.  ('^0^62  le  rapport  fait  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ^  dans  les  séances  du  6  et  du  1 1 
mars  179^-^ 
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smuats  (i).  L'assemblée,  insti^uite  de  ces  atten- 
tats ,  en  acciisoit ,  non-seulement  rinaction  des 
ministres,  mais  leur  perfidie,  leurs  plajis  conbre- 
révolublomi aires  ,  et  manifestoit  déjà  le  projet 
d'envahir  et  d'exercer  elle-même  le  pouvoir  exé- 
cutif. <<  11  est  temps  de  savoir ,  disoit  un  des  ora- 
»  teurs  du  côté  gauche  (  Guadet) ,  si  les  ministres 
>>  veulent  faire  de  Louis  XYI  le  roi  des  Français, 

»  ou  le  roi  de  Coblentz Chargeons  les  comités 

st  de  législation  et  de  surveillance ,  ajoutoit  Isnard, 
>)  d'examiner  si  les  ministres  ont  fidèlement  rem- 
s>  pli  la  tâche  que  leur  impose  la  constitution.  S'il 
»  en  est  un  qui  soit  coupable ,  donnons  un  grand 
v>  exemple  à  toutes  les  personnes  placées  à  vu\ 
»  poste  public;  »  et,  dans  cette  même  séance, 
l'assemblée  prodiguoit  les  applaudissemens  et  les 
éloges  les  plus  pompeux  aux  députations  de  deux 
classes  d'individus  qui  étoient  constannnent  à  la 
tête  de  toutes  les  insurrections  de  la  capitale  : 
d'une  part,  les  poissardes  de  Paris,  demandant 


(i)  L'assemblée  décréta ,  le  18  mars,  qu  il  seroit  élevé 
sur  la  place  du  marché  d'Etampes  ,  une  piramide  trian- 
gulaire ,  sur  les  trois  faces  de  laquelle  seroient  gravées  : 
1".  le  nom  et  le  jour  de  la  mort  de  Simoneau  ;  tP.  ses  der- 
nières paroles  ;  J^ons  pouvez  me  tuer ,  mais  je  ne  cfuit- 
terai  pas  mon  poste  ,  la  loi  me  le  défend  ;  5°.  1  inscrip- 
tion suivante  :  La  nation  française  au  magistrat  du 
peuple  ,  ^lii  mourut pojir  la  loi. 
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des  armes  de  toute  espèce,  la  permission  de  se 
form.er  en  corps  ,  sous  le  conmiandement  d'un 
ci-devant  garde-française ,  et  rappelant  effronié- 
nient ,  au  nombre  de  leurs  hauts  faits  patriotiques, 
et  de  leurs  titres  à  l'animadversion  des  tyrans  ,  et 
à  la  protection  de  l'assemblée  ,  les  exécrables 
journées  des  5  et  6  octobre  1789;  de  l'autre,  les 
ouvriers  du  faubourg  St.- Antoine  ,  venant  renou- 
veler l'offre  de  leurs  bras  et  de  leurs  piques ,  pour 
achever  d'exterminer  le  despotisme,  les  aristo- 
crates et  les  conspirateurs.  «  11  vaut  mieux  , 
»  direntrils,  servir  les  nations  que  les  rois;  ces 
»  derniers  sont  toujours  de  mauvais  maîtres;  ils 
»  méprisent  leurs  valets..... L'éponge  des  siècles 
»  peut  effacer  du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la 

»  royauté Oui ,  messieurs ,  les  courtisans , 

»  les  rois,  les  ministres,  la  liste  civile,  passe- 
»  ront;  mais  les  droits  de  l'honnne ,  la  souvc^- 
»  raineté  nationale  et  les  piques  ne  passeront 
y>  jamais.  » 

Dans  cet  état  de  trouble  ,  de  désorganisation  et 
de  dénuement  presque  absolu  des  principaux 
moyens  de  faire  la  guerre ,  les  factieux  mettoient 
toujours  autant  d'obstination  à  la  provoquer,  que 
le  roi  et  son  conseil  employ oient  de  prudence  et 
de  soins  pour  la  prévenir.  Les  débats  de  l'assem- 
blée ,  relativement  aux  princes  possessionnés  , 
étoient  toujours  aussi  arrogans.  Elle  vouloit  les 
contraindre  à  recevoir  en  assignats  l'indemnité 
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qui  leur  étoit  due  en  territoire  et  en  vassaux  ;  il 
ne  nianquoit  plus  que  de  fixer  le  délai  après  lequel 
ils  seroient  déchus  de  toute  indemnité  ;,  s'ils  n'a- 
voieut  pas  accepté  celle  qui  leur  étoit  offerte  ,  et 
telle  étoit  en  effet  la  motion  que  les  orateurs  du 
côté  gauclie  renouveloient  sans  cesse  dans  la  dis- 
cussion de  cette  affaire.  Elle  fut  interrompue  , 
dans  la  séance  du  premier  mars,  par  la  conunu- 
nication  que  M.  de  Lessart  vint  donner  à  l'as- 
semblée ,  d'un  office  du  ministre  de  l'empereur , 
à  son  ambassadeur  à  Paris ,  en  date  du  17  février- 
Pour  faciliter  l'intelligence  de  cet  office,  M.  de 
Lessart  lut  d'abord  les  pièces  suivantes  :  i^.  La 
note  remise  par  le  prince  de  Kaunitz ,  à  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France,  le  2 1  décembre 
lygi ,  contenant  la  notification  de  l'ordre  donné 
au  maréchal  de  Bender  ,  de  secourir  l'électeur 
de  Trêves,  dans  le  cas  où  il  seroit  attaqué;  2^.  la 
note  par  laquelle  le  prince  de  Kaunitz  notifioit  à 
notre  ambassadeur ,  que  la  moindre  invasion  sur 
le  territoire  de  l'empire  ,  seroit  regardée  comme 
une  déclaration  de  guerre;  3°.  une  lettre  par  la- 
quelle M.  de  Lessart  témoignoit  à  M.  de  Noailles 
la  surprise  qu'avoient  causée  en  France  l'ordre 
donné  par  l'empereur  au  maréchal  de  Bender , 
et  la  phrase  de  sou  office  où  il  parle  des  souve- 
rains réunis  pour  maintenir  la  sûreté  et  l'honneur 
des  couronnes.  M.  de  Noailles  étoit  chargé  par 
4'etlc  lettre,  de  demander  des  explications  sur 
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l'office  du  21  décembre,  et  sur  ce  que  sa  majesté 
impériale  entendoit  par  les  souverains  réunis  en 
concert  pour  la  siïreté  et  l honneur  des  cou- 
ronnes, (i) 

M.  de  Lessart,  vivement  touché  des  applau- 
dissemens  universels  qui  avoient  souvent  inter- 
l'ompu  la  lecture  de  cette  dépêche ,  lit  observer  à 
l'assemblée  qu'elle  n'étoit  pas  destinée  à  voir  le 
Jour;  qu'elle  avoitété  communiquée  confidentiel- 
lement au  ministre  de  l'empereur ,  qui ,  contre 
l'ordre  des  procédés  ,  et  par  une  sorte  d'abus  de 
confiance,  en  avoit  fait  usage  de  manière  à  en 
forcer  la  publicité.  «  Mais  enfin,  ajouta -t- il, 
»  cette  dépêche  contient  le  secret  de  ma  pensée , 
»  et  plût  au  ciel  que  tout  ce  que  je  pense  put 
»  être  également  révélé  !  On  ne  se  permettroit 
»  plus  alors  d'abuser,  comme  on  ne  le  fait  que 
»  trop  ^  de  la  situation  désavantageuse  où  me 
»  met  la  nature  des  affaires  de  mon  département , 
»  pour  diriger  contre  moi  des  soupçons,  des  im- 
»  putations,  des  reproches  également  contraires 
»  à  la  justice ,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  »  Ces 
plaintes  furent  accueillies  par  de  nombreux  ap- 


(i)  Pièces  justificatives  ^  n°.  V.  Cette  dépeclie  e*t 
fl'autant  plus  remarquable  ,  que  malgré  tous  les  applau- 
rlissemens  qu'elle  obtint ,  elle  devint ,  peu  de  jours  après  , 
la  principale  base  du  décret  d  accusation  ,  qui  fut  rendu 
routre  M.  de  I.essart ,  sur  la  raoiion  de  Biissot. 
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plaudisseniens.  Elles  étoient  d'autant  moins  dé- 
placées que ,  dans  ce  même  moment ,  M.  de  Les- 
«art  étoit  l'objet  d'une  foule  de  dénonciations 
nouvelles  ,  aussi  déjDourvues  de  fondement  que 
celles  qu'il  avoit  déjà  réfutées. 

On  lut  ensuite  l'office  du  cabinet  de  Vienne , 
en  date  du  17  février  dernier.  Le  prince  de  Kau- 
nitz  répondoit ,  relativement  à  l'ordre  donné  au 
maréchal  de  Bender ,  que  cette  précaution  étoit 
purement  défensive  ;  qu'elle  n'avoit  pour  objet 
que  de  protéger,  contre  une  invasion,  l'électeur 
de  Trêves  ;  et  qu'elle  étoit  liée ,  connue  une  con- 
dition absolue,  à  ce  que  la  promesse  de  l'électeur 
de  Trêves,  de  faire  exécuter  chez  lui  les  régle- 
mens  qui  s'exécutoient  dans  les  Pays-Bas,  rela- 
tivement aux  émigrés,  fut  ])leinement  remplie. 
Quant  à  la  fédération  des  puissances,  il  répon- 
doit que  rien  n'étoit  plus  juste  que  le  traité  par 
lequel  les  souverains  de  l'Europe  avoient  déclaré, 
au  mois  de  juin,  qu'ils  embrasseroient  la  cause 
du  roi  de  France ,  prisonnier  dans  ses  états  ;  mais 
qu'au  moment  où  il  avoit  accepté  la  constitution, 
l'empereur  avoit  écrit  aux  puissances,  pour  leur 
représenter  que  le  nouvel  état  des  choses  parois- 
solt  assurer  le  succès  du  parti  modéré ,  et  les 
avoit  invitées  à  suspendre  Texécution  de  leur 
pacte.  Le  prince  de  Kaunitz  s'étendoit  ensuite 
fort  au  long  sur  l'ascendant  que  prenoit  en 
France  le  parti  appelé  jacobin ,  sur  l'influence 
m.  »o 
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-qu'il  exerçoit  clans  le  corps  législatif,  et  sur  le 
danger  de  ses  projets  républicains  (i). 

Celte  lecture,  fréquemment  interrompue,  tan- 
tôt par  de  violens  murmures,  tantôt  par  les  éclats 
de  rire  les  plus  insolens ,  étant  terminée,  M.  de 
Lessart  rendit  compte  de  l'état  des  forces  niili- 
jtaii^es  de  l'empereur  dans  les  Pays  -  Bas.  Elles 
étoient,  au  mois  de  janvier,  de  cinquante  à  cin- 
quante-cinq mille  hommes  tout  au  plus.  S.  M.  I. 
avoit  fait  marcher  depuis,  six  mille  hommes  dans 
le  Brisgaw ,  en  en  prévenant  l'ambassadeur  de 
JFrance,  et  avoit  donné  eu  même-temps  des  ordres 
en  Bohême ,  pour  que  trente  mille  honnnes  fussent 
|)rêts  à  marcher.  M.  de  Lessart  annonça  aussi 
que  l'ambassadeur  de  France  étoit  chargé  de  dé- 
.clarer  à  la  cour  de  Vienne ,  que  le  roi  n'avoit  pas 
pensé  qu'il  convîiit  à  la  dignité ,  ni  à  l'indépen- 
dance de  la  nation ,  d'entrer  en  discussion  sur  des 
objets  qui  ne  concernoient  que  la  situation  inté- 
rieure du  royaume  ;  que  sa  majesté  ayant  néan- 
moins remarqué  dans  le  dernier  office  de  la  cour 
de  Vienne ,  l'assurance  donnée  au  nom  de  l'em- 
pereur, que,  loin  d'appuyer  les  projets,  ou  les 
prétentions  des  émigrés,  il  desiroit  maintenir  la 
tranquillité  ,  et  convaincre  la  nation  française 
combien  étaient  calomnieuses  les  imputations 
éjuon  s' étoit  permises  ,  en    le  taxant  d'avoir 

(1)  Fièces justificatives  ^  n°.  YI. 
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attenté  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  de  la. 
France  y  par  des  concerts  et  des  alliances  qui 
tendaient  à  s'immiscer  dans  son  gouvernement  ^ 
et  à  renverser  ou  changer  sa  constitution  ;  qu'en- 
fin le  roi  trouvant,  dans  la  réponse  de  l'empe- 
reur ,  des  ouvertmx's  pacifiques  et  amicales ,  les 
avoit  saisies  avec  empressement  ;  mais  que  , 
comme  il  importoit  de  mettre  un  terme  à  des  in- 
quiétudes trop  prolongées ,  sa  majesté  déclaroit 
que,  mettant  sa  confiance  dans  l'amour  du  peuple 
français,  et  dans  son  attachement  à  la  constitu- 
tion ,  ne  pouvoit  voir  qu'avec  peine  un  concert 
qui  n'avoit  plus  d'objet ,  et  deraandoit  à  l'empe- 
reur de  le  faire  cesser ,  lui  offrant ,  ou  plutôt  lui 
renouvelant  l'assurance  de  l'union  et  de  la  paix  , 
lui  demandant  une  pareille  manifestation  de  ses 
sentimens  et  de  ses  intentions,  mais  la  lui  deman- 
dant prompte  ,  franche  et  cathégorique.  L'am- 
bassadeur de  France  étoit  aussi  chargé  d'annon- 
cer que,  pour  gage  d'une  fidélité  réciproque,  le 
roi  promettoit  qu'aussitôt  que  l'empereur  am-oit 
pris  l'engagement  de  faire  cesser  tous  préparatifs 
de^uerre  dans  ses  états,  et  de  remettre  ses  forces 
militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Brisgaw, 
sm^  le  pied  où  elles  étoient  le  premier  avril  1791  » 
sa  majesté  feroit  également  cesser  tous  prépa- 
ratifs ,  et  réduiroit  les  troupes  françaises ,  dans 
les  départemeus  frontières ,  à  l'état  ordinaire  des 
garnisons  ;  que  c'étoit  à  cette  détermination ,  la 
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seule  qiii  put  conveuir  à  la  dignité  de  deu's:  grandes 
puissances ,  et  à  leurs  intérêts  respectifs ,  que  le 
roi  reconnoitroit  les  sentlniens  qu'il  avoit  droit 
d'attendre  de  sou  beau-frère  et  de  l'ancien  allié 
de  la  France;  uiais  qu'après  une  invitation  aussi 
loyale  et  aussi  formelle,  sa  majesté  ne  pourroit 
voir,  dans  une  réponse  qui  ne  porteroit  pas  les 
mêmes  caractères,que  la  volonté  de  prolonger  une 
situation,  dans  laquelle  la  France  ne  pouvoit  ni 
ne  vouloit  rester  plus  long-temps. 

L'assemblée  parut  approuver  entièrement  la 
conduite  du  roi  à  l'égard  de  l'empereur ,  et  en 
témoigna  sa  satisfaction  par  des  applaudisscmens 
réitérés  ;  mais  M.  de  Lessart  ne  tarda  pas  à  éprou  • 
ver  qu'il  y  avoit  bien  plus  d'imprudence  que  de 
loyauté  à  livrer  ainsi  à  la  discussion  de  l'assem- 
blée et  du  public ,  les  pièces  les  plus  secrètes 
d'une  négociation  importante ,  qui  n'étoit  pas 
encore  terminée.  L'office  de  l'empereur  fut  com- 
menté le  lendemain  dans  tous  les  journaux  révo- 
lutionnaires ,  de  la  manière  la  plus  propre  à  irri- 
ter S.  M.  \. ,  et  à  rendre  toute  conciliation  impos- 
sible (i)  ;  la  lettre  même  de  M.  de  Lessart,  à  l'am- 


(1)  Voyez  le  Patriote  français ,  la  Chronique  de 
Paris  ,  etc.  etc. ,  du  4  mars  et  jours  suivans.  Le  Moniteur 
qui  en  parloit  avec  plus  de  modération  que  les  autres , 
contenoit  néanmoins  Tarticle  suivant  :  «  Contentons-nous 
»»  pour  le  moment  de  remarquer  que  le  dernier  office  de 


Mars  i-^çj-î)  DE    LA    R  ÉVOLUTION.  i53 

hassadeur  de  France,  fut  dénoncée  comme  un 
acle  de  trahison,  par  la  cabale  qui  soutenoit 
M.  de  Narbonue^  et  on  trouva  de  la  perfidie 
jusques  dans  les  passages  de  cette  lettre  que 
l'assemblée  ayoit  le  plus  applaudis. 

A  l'égard  de  M.  de  Narbonne,  les  restes  de  po- 
pularité dont  il  jouissoit  encore ,  et  qu'il  entrete- 
noit  par  ses  assiduités  à  l'assemblée,  et  par  la 
fréquence  des  discours  patriotiques  qu'il  y  pro- 
noncoit,  étoient  bien  frêles  et  achetés  par  bien 
des  dégoûts.  On  peut  en  juger  par  celui  qu'il 
éprouva  le  8  mars,  dans  la  séance  du  soir,  à 
l'occasion  du  rapport  qu'il  y  fit  relativement 
aux  troubles  excités  à  Aix  par  les  insurgés  de 
Marseille  :  4<  La  sûreté  pidîlique  ,  dit  -  il ,  exige 
^>  qu'on  réprime  les  désordres  qui  éclatent  de 
»  toutes  parts  ;  j'appelle  à  ce  sujet  l'attention  des 
»>  mejiihrcs  les  plus  distingués  de  l'assemblée. .,'>^ 
A  ces  mots ,  les  nuuinures  les  plus  bruyans  et 
les  cris  àerappel  à  l'ordre^  s'élevèrent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  contre  le  ministre.  11  de- 
mandait s'expliquer  avant  d'être  rappelé  à  l'ordre; 

»  l'empereur  confirme  de  plus  en  plus  la  forte  présomption 
»  où  l'on  est  en  France  qu'il  existe  véritablement  à  Paris 
»  un  coinité  autricîiieji ,  et  que  depuis  long-temps  Léo- 
»  pold  ne  pense  ,  ne  parle  ,  n'agit  relativement  à  la  France 
»  que  par  les  soins  de  ce  comité  fatal.  En  effet ,  sa  majesté 
«  impériale  connolt-elle  de  la  révolution  autre  chose  que 
V  les  chagrins  privés  de  la  maison  de  Bourbon  ?  etc.  etc. 
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on  ne  vouloit  pas  qu'il  fût  entendu;  îion!  nonl 
crioient  à-la-fois  plusieurs  membres  de  l'assem- 
blée. 11  obtint  cependant  la  parole^  après  une  assez 
longue  agitation  ;  «  Je  n'ai  pas  été  com]ms,  dit-il  ; 
»  à  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que  tous  les 
»  membres  de  l'assemblée  ne  soient  pas  tous 
»  également  distingués  par  leur  patriotisme  et 
»  pai^  la  pureté  de  leurs  intentions;  mais  j'ai 
»  voulu  parler  des  membres  les  plus  inlluens,  soit 
»  par  le  degré  de  confiance,  soit  parles  connois- 
»  sances  locales.  »  Cette  explication  ne  satisfit 
que  très-médiocrement  la  majorité  de  l'assemblée; 
les  murmures  et  l'agitation  redoublèrent.Quelques 
voix  demandoient  l'ordre  du  jour  ,  d'autres 
appuyoient  cette  motion,  à  condition  qu'il  seroit 
exprimé  dans  le  procès-verbal,  que  l'assemblée 
n'y  avoit  passé  que  sur  l'amende  bonorable  que 
venoit  de  faire  le  ministre.  La  discussion  étant 
fermée ,  et  le  président  ayant  prononcé  que  l'as- 
seml^lée  passoit  à  l'ordre  du  jour,  le  tumulte 
reconnnenca  ;  plusieurs  voix  appuyées  par  les 
applaudissemens  des  tribunes,  invoquèrent  l'appel 
nominal;  néanmoins  la  délibération  prononcée 
fut  maintenue  à  une  grande  majorité,  et  le  ministre 
continua  son  rapport. 

Pendant  que  M.  de  Narbonne  éprouvoit  cette 
îuimiliation  à  l'assemblée,  les  ministres  indignés 
de  sa  correspondance  avec  les  trois  généraux ,  et 
de  la  publicité  qu'il  y  avoit  donnée,  étoient  réunis 
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en  comité,  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  avoient 
à  prendre  à  son  égard.  La  première  opinion  qu'ils 
exprimèrent   tous  unanimement ,  fut  qu'aucuu 
d'eux  ne  pouvoit   revoir   M.   de  Narbonne,  et 
encore  moins  siéger  au  conseil  avec  lui;  cjue  par 
conséquent  il  étoit  indispensal^le   que   le  roi  se 
décidât  sur-le-champ  enlr'eux  et  lui;  mais  comme 
la  disgrâce  de  M.  de  IXarbonne ,  à  la  suite  d'une 
querelle  à  laquelle  son  zèle  pour  la  constitution 
paroissoit  avoir  donné  lieu  ^pouvoit  être  envisagée 
sous  un  point  de  vue  peu  favorable  au  roi  et  à  son 
conseil,  nous  discutâmes  à  fond  tous  les  moyens 
de  prévenir  cet  inconvénient,  et  ma  démission 
fut  généralement  regardée  comme  le  plus  avanta- 
geux de  tous.  J'opposai  d'abord  à  cette  opinion 
deux  objections  principales  ;  la  ])remière  consistoit 
dans  ma  répugnance  pour  la  lâcheté  que  je  trou- 
vois  à  me  retirer  avant  que  le  roi  eut  repondu  au 
mémoire  que  l'assemblée  kii  avoil  adressé  contre 
moi,  et  à  reconnoître  ainsi ,  plus  que  tacilement  , 
que  cette  accusation  étoit  fondée;   la  seconde 
résultoit    de  l'intérêt   que  j'attachois  à  ne   pas 
donner  ma  démission  avant  le  i5  mars ,  ainsi  que 
je  l'avois  annoncé  au  roi  tlcux  mois  auparavant  ^ 
parce  que   ce  joiu^  étant  fixé  pour  la  revue  du 
nouveau  corps  de  la  marine ,  ou  plutôt  pour  la 
désorganisation  de  l'ancien,  je  tenois  infiniment 
a  ce  que  cette  époque  précise  fiit  aussi  celle  de 
ma  retraite.  J'observai  d'ailleurs,  que  la  justice^ 
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du  roi  et  Flionneiir  du  conseil  ne  permeltoient 
pas  qu'elle  fût  avancée  d'un  seul  jour ,  parce  que 
ce  seroit  donner  à  M.  de  IN  arbonne ,  la  satisfaction 
de  ni'entraîner  dans  sa  chute,  et  me  faire  éprou- 
ver une  liumilialion  que  je  n'avois  certainement 
pas  méritée. 

Ces  considérations  ne  firent  aucune  impression 
sur  M.  Cahier  deCervllle;  il  avoit  ouvert  l'avis 
de  ma  retraite ,  il  y  insista  avec  une  opiniâtreté 
presque  violente ,  et  déclara  qu'il  donneroit  sa 
démission  le  lendemain,  si  je  ne  donnois  pas  la 
mienne.  Cette  menace  effraya  le  garde-des-sceaux, 
qui,  jusques-là,  avoit  pris  mon  parti  avec  le  plus 
de  chaleur;  je  sentois  bien  aussi  que  dans  un  mo- 
ment aussi  critique,  la  grande  popularité  de 
M.  Cahier  de  Gerville  rendroit  sa  retraite  beau" 
coup  plus  nuisible  au  roi  que  la  mienne  ;  je  n'in- 
çistai  plus ,  dès  ce  moment,  sur  mes  objections,  je 
consentis  même  à  tlonner  ma  démission  sur-le- 
champ,  à  condition  qu'elle  ne  seroit  rendue 
pulolique  qu'après  que  le  roi  auroit  envoyé  à 
rassemblée,  sa  réponse  au  mémoire  qu'elle  lui 
avoit  adressé  contre  moi  ;  ce  qui  pourroit  être  fait 
ie  lendemain  de  très-bonne  heure ,  si  M.  le  garde- 
des-sceaux ,  qui  étoit  chargé  d'aller  à  neuf  heures 
du  matin,  porter  à  sa  majesté  le  voeu  du  comité, 
pouvoit  l'engager  à  me  faire  remettre  ce  mémoire 
sur-le-champ ,  povir  que  je  pusse  rédiger  le  projet 
de  réponse  avant  i'ouvertiu^e  de  la  séance. 
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Cette  condesceDdanceleva  toutes  les  difficultés, 
et  satisfit  si  fort  M.  de  Gerville  lui-même,  qu'il 
ouvrit  le  premier  l'avis  de  proposer  au  roi  d'exiger, 
eu  acceptant  ma  démission,  cpie  je  continuasse 
mes  fonctions  jusqu'à  ce  cpie  mon  successeiu'  fût 
nommé.  Toutes  mes  vues  se  trouvoient  remplies 
par  cet  arrangement ,  auquel  j'étois  bien  assuré 
que  le  roi  ne  raettroit  aucun  o}3stacle.  J'écrivis 
donc  sur-le-cliamp  ma  démission ,  pendant  que 
mes  collègues  travailloient  à  rédiger  le  projet  de 
la  réponse  que  sa  majesté  devoit  me  faire,  et  qu'ils 
s'attachèrent  à  rendre  aussi  bonorable  qu'il  étoit 
possible.  Il  fut  convenu  que  le  garde-des-sceaux 
verroit  le  roi  le  lendemain  matin  vers  les  nenf 
heures,  lui  remeltroit  ma  démission  et  le  projet 
de  réponse  qui  av oit  été  rédigé  par  les  ministres, 
et  qu'en  sortant  du  comité ,  M.  de  Lessart  écriroit 
à  sa  majesté  pour  lui  rendi^e  compte  de  ce  qui  s'y 
étoit  passé.  Cette  lettre  intéressante,  imprimée 
dans  le  troisième  recueil  des  pièces  du  procès  du 
roi  y  page  lij'j  ^  pièce  96,  et  que  je  crois  devoir 
rapporter  ici,  me  dispensera  d'en  dire  davanta£;e 
sur  celle  séance;  d'autant  plus  c|ue  le  témoignage 
d'un  tiers  doit  naturellement  obtenir  plus  de  con- 
fiance que  le  mien,  sur  des  détails  qui  m'inté- 
ressent personnellement. 

«  Je  me  suis  rendu  ce  soir ,  entre  dix  et  onzeheu- 
»  res  chez  le  ministre  de  la  justice,  conunej'avois 
»  eu  l'honneur  d'en  prévenir  Je  roi.  J'y  ai  trou\é 
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»  non-seulement  M.  Bertrand  et  M.  Tarbé ,  mais 
»  aussi  M.  Cahier  ;  presqu'aussitôt  est  arrivé  M.  cle 
»  Lafayette  ,  que  le  garde-des-sceaux  avoit  déjà 
»  vu  dans  la  journée.  M.  de  Lafayette  nous  a  dit 
^>  qu'il  auroit  souhaité  pouvoir  concilier  les  mi- 
»  nistres  ;  que  cela  lui  avoit  paru  toujours  très- 
»  difficile ,  attendu  l'opposition  subsistante  entre 
»  M.  de  Narbonne  et  M.  Bertrand  ;  mais  qu'au- 
>>  jourd'hui ,  au  point  où  les  choses  étoient  por- 
»  téeSjil  nepouvoitplus  s'en  mêler.  Il  s'est  fondé 
»  sur  la  publicité  donnée  aux  lettres  des  géné- 
>>  raux,et  sur-tout  à  la  réponse  que  lui  avoit 
»  faite  M.  de  Narbonne ,  et  il  a  déclaré  qu'il  n'a  - 
n  voit  aucune  part  à  cette  publicité  ;  qu'il  n'y 
»  avoit  point  donné  son  consentement,  et  qu'il 
»  n'en  avoit  été  instruit  que  par  la  lecture  même 
»  du  journal.  Après  cette  explication,  qui  a  été 
»  froide  et  courte  ,  il  s'est  retiré. 

»  A  peine  étoit-il  sorti,  que  M.  Cahier  a  fait 
»  éclater  son  indignation  delà  conduite  de  M.  de 
»  Narbonne  ;  il  l'a  caractérisée  de  la  manière  la 
»  plus  forte,  et  il  a  fini  par  dire,  qu'il  ne  falîoit 
»>  absolument  pas  qu'il  remît  les  pieds  au  conseil; 
»  mais  en  même-temps  il  a  dit  que  ne  se  dissimu- 
♦>  lant  point  l'effet  que  pourroit  produire  le  ren- 
»  voi  de  M.  de  Narbonne,  il  ne  voyoit  d'autre 
»  manière  de  tempérer  cet  effet,  que  la  démission 
^>  volontaire  ,  mais  simultanée ,  de  M.  Bertrand. 
»  M.  Bertrand  a  observé  que  sa  situation  ne 
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»  lui  permettoit  pas  de  donner  sa  démission  dans 
»  le  moment  actuel  ;  il  a  dit  qu'il  la  donneroit  vo- 
»  Ion  tiers  après  l'époque  du  i5  mars;  que  ç'avoit 
»  toujours  été  son  dessein,  et  qu'on  y  pouvoit 
»  compter. 

>^  M.  le  garde-des-sceaux  a  appuyé  M.  Ber- 
*>  trand  ,  et  a  dit  que  ce  seroit  compromettre  la 
5»  dignité  du  roi  et  la  considération  du  ministère  , 
»  que  de  céder  dans  une  pareille  circonstance. 

»  M.  Cahier  a  insisté  avec  beaucoup  de  force; 
»  il  s'est  fondé  sur  la  disposition  actuelle  des  es» 
»>  prits ,  sur  l'intérêt  de  la  chose  publique ,  siu* 
»  celui  du  roi;  il  a  été  fortement  secondé  par 
»  M.  Tarbé ,  de  manière  que  M.  Bertrand  a  cru 
»  devoir  condescendre  à  offrir  sa  démission  aussi- 
>>  tôt  c|ue  le  roi  auroit  répondu  aux  observations 
»  de  l'assemblée  nationale  ;  mais  M.  Cahier  a  in- 
»  sisté  denouveau ,  et  a  déclaré  que  si  M.  Bertrand 
»>  ne  donnoit  pas  sa  démission,  immédiatement 
»  après  que  le  roi  auroit  demandé  celle  de  IM.  de 
>>  IXarbonne,  il  se  croyoit,  lui  Cahier,  obligé  de 
^>  donner  la  sienne  dès  ce  malin. 

»  J'avois  pris  jusques  -  là  peu  de  part  à  cette 
»  discussion,  étant  au  fond  pleinement  de  l'avis 
»  de  M.  de  Gerville ,  mais  croyant  devoir  des 
»  ménagcmens  à  la  situation  vraiment  cruelle  de 
»  M.  Bertrand.  Néanmoins,  voyant  que  les  choses 
»  étoient  très-avancées  ,  j'ai  observé  à  M.  Ber- 
^  Uand  que,puisqu'il  étoit  déterminé  au  sacrifice, 
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»  il  falloit  le  faire  d'une  manière  qui  fût  profila- 
»  ble  au  roi  et  à  la  chose  publique  ,  et  qu'il  me 
»  paroissoit  très-utile  qu'il  donnât  sa  démission 
y>  dans  la  journée ,  afin  de  neutraliser ,  en  quel- 
»  que  sorte ,  le  renvoi  de  M.  de  Narbonne. 

»  M.  le  garde- des-sceaux  qui  avoit  été  très- 
»  frappé  de  la  résolution  très-prononcée  de  M.  de 
»  Gerville  ,  de  quitter  sur-le-champ ,  si  de  M.  Ber- 
»  trand  ne  quittoit  pas ,  et  qui  attache  une  ^ande 
»  importance  à  ce  que  M.  de  Gerville  ne  quitte 
»  pas  le  ministère  le  même  jour  ([ue  M.  de  ]Nar- 
»  bonne  ,  M.  le  garde  -  des  -  sceaux  ,  dis  -  je  , 
»  s'est  rangé  au  même  avis.  M.  Bertrand  y  a 
»  consenti,  et  nous  avons  rédigé  en  comnuin  la 
»  lettre  qu'il  doit  écrire  au  roi ,  et  la  réponse  que 
»  nous  proposerons  à  sa  majesté  de  lui  faire. 

»  Cette  longue  et  importante  discussion  s'est 
»  passée  sans  la  moindre  aigreur,  sans  aucun 
»  autre  intérêt  que  celui  du  roi  et  de  la  chose 
»  publique  ,  et  avec  les  formes  et  les  expressions 
î*  qui  conviennent  à  des  gens  qui  s'estiment  réci- 
»  proquement. 

»  Je  dois  observer  que  dans  la  réponse  qui 
»  sera  proposée  au  roi  pour  M.  Bertrand,  sa 
n  majesté  exige  qu'il  continue  ses  fonctions  ,  jus- 
»  qu'à  ce  qu'elle  lui  ait  donné  un  successeur. 

»  A  l'égard  de  M.  de  Narbonne ,  nous  avons 
>>  pensé  que  rien  n'étoit  plus  pressant  que  de  le 
y>  remplacer  ,  et  qu'il   seroit  essentiel  que  sou 
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»  successeur  put,  clés  ce  soir  ,  prendi^e  séance  au 
»  conseil.  Ce  successeur ,  je  dois  le  dire  au  roi  , 
»  nous  a  paru  devoir  être  le  chevalier  de  Grave  ; 
»  et  nous  nous  sommes  d'autant  plus  attachés  à 
>♦  cette  idée ,  qu'après  avoir  bien  cherché  ,  nous 
»  n'en  avons  trouvé  aucun  autre.  En  conséquence, 
»  M.  le  garde-des-sceaux  qui  l'avoit,  à  tout  évè- 
»  nenieut ,  sondé  vaguement  hier  dans  la  journée , 
»  est  allé  chez  lui  à  une  heure  du  matin ,  mais  il 
»  n'étoit  pas  encore  rentré.  M.  le  garde-des- 
»  sceaux  a  laissé  un  billet  à  sa  porte,  pour  le  prier 
»  de  passer  à  la  chancellerie  de  bonne  hernie , 
»  afin  de  s'assurer  qu'il  accepteroit  dans  le  cas 
»  où  le  roi  jetteroit  les  yeux  sur  lui. 

'>  Nous  avons  aussi  pensé  qu'il  seroit  néces- 
j>  saire,  avant  tout,  que  le  roi  fit  venir  les  trois 
»>  généraux,  pour  les  empêcher  de  donner  leur 
»  démission  ;  chose  à  laquelle  on  ne  manquera 
»  pas  de  les  exciter  par  tous  les  moyens  possibles, 
>»  Les  bonnes  raisons  ne  manqueront  pas  au  roi  ; 
»  et  il  est  certain  c[ue  ce  seroit,  de  leur  part,  man- 
»  quer  à  tous  les  devoirs ,  et  même  à  leur  serment, 
»  que  de  vouloir  quitter  dans  une  conjoncture 
»  pareille.  Néanmoins,  comme  rien  n'est  plus 
*  essentiel,  le  roi  jugera  peut-être  qn'il  seroit 
»  très -utile  que  la  reine  assistât  à  cet  entretien, 
«  afin  de  réunir  tous  les  genres  d'intérêt  et  tous 
i^  les  motifs. 
»»  Il  y  aura  aussi  quelques  précautions  à  prendre, 
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>)  relativement  à  la  garde  soldée  ;  car  on  ne  peut 
)>  pas  se  dissimuler  qu'il  seroit  possible  que  les 
»  malveillans  cherchassent  à  profiter  de  cette  cir- 
»  constance  pour  exciter  du  trouble.  On  dit  que 
»  M.  de  Boissieu  n'est  pas  à  Paris.  Qui  est-ce  qui 
>>  le  remplace?  Ne  pourroit-on  pas  le  faire  venir? 

»  Tous  ces  détails  seront  portés  au  roi,  dans  la 
iy  matinée, par  le  garde-des-sceaux.  Il  a  paru  con- 
»  venable  que  ce  fut  lui,  de  préférence,  qui  trai- 
»  tàt  cette  affaire ,  connue  l'ancien ,  et  en  quel- 
»  que  sorte  le  chef  du  conseil. 

»  Le  roi  pourroit  faire  venir  ensuite  M.  de 
»  Gerville ,  auquel  sa  inajesté  diroit  qu'elle 
>>  adopte  en  tout  son  avis ,  et  auquel  elle  deman- 
»  deroit  de  retarder  un  peu  l'époque  à  laquelle 
»  il  veut  définitivement  quitter  le  ministère.  Cette 
»  époque  est  le  i5  de  ce  mois;  et  il  seroit  à  desi- 
y>  rer  qu'  elle  fût  différée ,  ne  fût-ce  que  de  huit 
»  jours.  11  sera  bien  bon  que  la  reine  mêle  ses 
»  instances  à  celles  du  roi  ;  le  succès  en  sera  plus 
»  assuré. 

»  Enfin,  le  roi  et  la  reine  devront  de  grands 
»  témoignages  d'intérêt  et  de  bonté  à  M.  Ber- 
»  trand ,  injustement  sacrifié ,  et  qui ,  en  cédan 
»  à  la  nécessité  des  circonstances ,  donne  au  roi 
»  une  des  plus  grandes  preuves  d'attachement 
»  qu'il  soit  possible  de  lui  offrir.  C'est  un  homme 
»  de  mérite ,  et  qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme 
»  entièrement  perdu  pour  le  service  du  i^oi. 
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»  Je  finirai  ,  en  observant  que  la  faute  de 
»  M.  de  Nai'bonne  est  si  évidente  et  si  grave, 
»  qu'il  est  essentiel  de  la  saisir  ,  si  le  roi  en  effet 
»  ne  préfère  pas  de  lui  abandonner  sa  confiance  ; 
»  mais  alors  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
»  Toute  explication  seroit  supeillue ,  et  manque- 
»  roit  de  dignité  ;  et  il  y  auroit  d'autant  plus 
»  d'inconvénient  à  laisser  venir  ce  soir  M.  de 
»  Narbonne  au  conseil ,  qu'il  ne  manqueroit  pas 
»  d'apporter  un  projet  de  discours  très-patrio- 
»  tique  du  roi  à  l'assemblée  nationale,  et  qu'il 
»  diroit  le  lendemain ,  s'il  éloit  renvoyé ,  que  c'est 
»  à  cause  de  ce  discours  qu'il  est  tombé  dans  la 
»  disgrâce  du  roi. 

»  Je  prends  la  liberté  de/rappeler  au  roi  les 
»  trois  généraux  :  il  me  semble  qu'il  faut  tâcher 
»  de  les  voir  de  bonne  heure ,  de  les  voir  ensem- 
»  ble ,  et  de  les  voir,  s'il  est  possible,  avant  qu'ils 
»  aient  été  circonvenus.  Le  roi  pourroit  se  dis- 
»  penser  de  leur  faire  part  de  sa  résolution.  Il 
»  suffiroit,  en  parlant  de  leurs  lettres,  de  leur 
»  demander  si  eu  effet ,  ayant  juré  d'être  fidèles 
»  à  la  nation  et  au  roi,  ils  ne  veulent  servir  qu'au- 
>>  tant  que  M.  de  Narbonne  seroit  ministre  ;  et  le 
»  roi  pourroit  les  assurer  que ,  supposé  qu'il  fit 
»  quelque  changement  à  cetégai  d,  son  choix  ne 
»  tomberoit  que  sur  un  homme  distingué  par  son 
»  patriotisme  et  ses  talens.  Yen  dredi,  cinq  heures 
»  du  matin.  » 
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En  sortant  Jii  comité,  c'est-à-dire,  à  trois 
heures  du  matin,  j'envoyai  au  rédacteur  àujour- 
nal  de  Paris,  ainsi  que  j'en  étois  convenu  avec 
mes  collègues,  une  copie  de  ma  démission,  avec 
la  recommandation  la  plus  pressante  de  l'insérer 
dans  sa  feuille  du  jour,  afin  que  la  retraite  du 
ministre  qui  déplaisoit  à  l'assemblée ,  fut  connue 
en  même -temps  que  le  renvoi  de  celui  qui  y  avoit 
le  plus  de  paitisans. 

Je  ne  connoissois  pas  le  mémoire  que  l'assem- 
3)lée  avoit  présenté  contre  moi  au  roi  ;  mais  comme 
il  ne  pouvoit  être  que  la  répétition  des  différens 
rapports  du  comité  de  marine  sur  ma  dénoncia- 
tion, j'avois  préparé  le  projet  de  réponse  que  le 
roi  devoit  y  faire,  sauf  à  y  ajouter  la  réfutation 
des  nouvelles  inculpations  que  ce  mémoire  pou- 
Toit  contenir.  J'écrivis  donc  à  sa  majesté,  poiu'  la 
prier  de  me  l'envoyer,  et,  en  même-temps,  pour 
la  prévenir  que  ma  démission  devoit  lui  être  pré- 
sentée. Cette  lettre, rapportée  dans  le  troisième 
recueil  des  pièces  du  procès  du  roi ,  page  1 25 , 
pièce  6i ,  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
»  les  observations  qui  ont  du  lui  être  présentées 
»  contre  moi  pai-  les  commissaires  députés  à  la 
>>  sanction,  et  auxquelles  il  est  important  de  ré- 
»  pondre  le  plutôt  possible. 

»  Les  ministres  ont  été  assemblés  hier  ,  en 
»  comité,  jusqu'à  trois  henres  après  minuit,  à 
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»  l'occasion  Jes  lettres  que  M.  de  Narhoiiae  a 
»  fait  inijjrimer  dans  tous  les  journaux.  Cette 
»  conduite,  aussi  lâche  que  criminelle,  les  a  tous 
»  révoltés  :  ils  doivent  proposer  ce  matin  à  votre 
»  majesté  le  renvoi  de  M.  de  Narbonne,  qu'au- 
»  cun  de  nous  ne  peut  plus  voir;  mais  connue  la 
»  femme  dangereuse  qui  le  gouverne  pourroit 
»  profiter  de  l'état  de  crise  où  nous  sonuiies ,  pour 
»  provoquer  une  insurrection  contre  le  château  , 
»  sous  prétexte  qu'on  renvoie  un  ministre  pa- 
»  triote ,  parce  qu'il  a  dénoncé  un  ministre  aris- 
»  tocrate,  j'ai  pensé  que  mon  attachement  sans 
»  bornes  à  la  personne  du  roi  ,me  fesoit  un  devoir 
»  de  lui  offrir  ma  démission  .aussitôt  que  la  re- 
»  traite  de  M.  de  Narbonne  seroit  déterminée.  Je 
»  n'en  resterai  pas  moins  inviolablemeut  dévoué 
»  au  service  de  votie  majesté;  et  mon  unique 
»  ambition  sera  toujom's  d'être  à  portée  de  lui 
»  donner  les  preuves  les  plus  essentielles  du  pro- 
»  fond  respect  et detoys  les  sentimens  qui  m'at- 
»  tachent  à  sa  personne.  Ce  9  mars.  » 

Cette  lettre  fut  remise  au  roi  à  huit  heures 
du  matin  ,  et  par  conséquent  avant  l'heure  à  la- 
quelle le  garde-des-sceaux  devoit  se  rendi^e  au- 
près de  sa  majesté  ,  pour  lui  rendre  compte  de  I 
ce  qui  s'étoit  passé  au  comité.  A  dix  heures , 
je  reçus  deux  lettres  du  rci  ;  l'une  étoit  celle  dont 
lii  (comité  avoit  rédigé  le  projet,  et  par  laquelle 
le  roi ,  en  acceptant  ma  démission,  exigeoît  qus 

"vil.  ii 
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je  continuasse  mes  fonctions  jusqu'à  ce  que  mou 
sucesseiu"  fut  nommé ,  l'autre  étoit  une  lettre 
pleine  débouté,  dans  le  véritable  style  de  Henri  lY. 
Je  voudrois  pouvoir  la  transcrire  toute  entière  ; 
mais  elle  étoit  d'un  trop  grand  prix  à  mes  yeux , 
pour  que  je  voulusse  lui  faire  courir  les  hasards 
de  ma  fuite.  Elle  est  restée  à  Paris,  renfermée 
avec  quelques  autres  lettres  du  roi  et  de  la  reine, 
dans  une  bouteille  enfouie  à  six  pieds  sous  terre. 
J'espère  qu'un  jour  ce  dépôt  précieux  me  sera 
rendu,  ou  du  moins  qu'il  ne  sera  pas  perdu  pour 
mes  enfans.  En  attendant ,  je  suis  forcé  de  m'en 
tenir  à  rapporter  fidèlement  quelques  plu^ases  de 
cette  lettre  du  roi ,  que  la  reconnoissance  a  gravées 
dans  mon  cœur  encore  plus  profondément  que 
dans  ma  mémoire. 

«  Je  suis  bien  fâché  ,  (  m'écrivoit  sa  majesté  ) , 
s»  que  les  circonstances  vous  aient  forcé  de  donner 
>>  votre  démission.  Ce  que  j'apprends  me  prouve 
j>  qu'en  effet  vous  avez  pris  le  bon  parti  :  je  n'en 
bi  ai  pas  moins  de  regret.  J'étois  bien  résolu  à  dé- 
>>  ployer  toute  l'énergie  possible  pour  vous  sou- 
»  tenir  ;  mais  ce  diable    d'homme  a  tellement 

»  tout  brouillé  ,  qu'on  n'y  connoît  plus  rien 

»  J'espère  que  vos  services  ne  seront  pas  per- 
^>  dus  poiu'  moi  ni  pour  l'état,  et  je  compte  bien 
»  les  retrouver  un  jour.  >> 

Le  garçon  de  la  chambre  qui  étoit  venu  me 
remettre  le  paquet  du  roi ,  me  dit  de  sa  part , 
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(l'aller  kii  parïer  le  plutôt  possil^le.  Je  partis 
aossiiôt,  malgré  l'état  d'éaiotion  et  d'altendrisse- 
înent  iuexpri niable  où  cette  lettre  ni'avoit  mis. 
Le  roi ,  qui  étoit  au  milieu  de  sa  ehamlire  f[uaud 
j'y  entrai,  jeta  sur  moi  uu  regard  de  bouté  et 
de  tristesse  si  jiénétrant  ,  que  sur-le-champ  mes 
mes  yeux  se  remplireut  de  larmes.  Sa  majesté 
s'eu  appercevant,  alla,  sans  me  rien  dire,  regardei* 
f[ueîques  momens  à  la  fenêtre ,  pour  me  donner 
sans  doute  le  temps  de  composer  mon  visage , 
et  me  dit,  avec  une  extrême  bonté,  en  i^evenaut 
vers  moi  :  «  \ous  vouliez  toujours  donner  votre 
y>  démission  le  i5,  cela  revient  au  même;  vous 
i>  resterez  au  moins  jusqu'à  ce  temps-la,  et  puis 
»  nous  verrons.  Avez-vous  vu  le  garde-des~sccaux? 
^>  — Non,  sire.  —  Mais  vous  savez  que  je  viens  de 
»  renvoyer Narbônne: je croyois  que legarde-des- 
>>  sceaux  avoit été  vous  le  dire;  il  me  semble  qu'il 
>*  m'a  dit  qu'il  alloit  chez  vous.  —  lia  sans  doute 
»  été  porter  les  ordres  de  votre  majesté  à  J\I.  de 
>^  Narbonne. — Point  du  tout  :  je  les  lui  ai  envoyés 
»  parmi  valet  de  pied;  tenez  ,  lisez  la  lettre  que 
»  je  lui  ai  écrite  :  elle  n'est  pas  longue. 

Cette  lettre ,  consistoit  en  effet  en  trois  lignes 
d'écriture,  sur  du  très-petit  papier.  Elle  conte- 
noit  à-peu-près  ces  mots  :  «  Je  vous  préviens  , 
»  monsieur  ,  que  je  viens  de  nommer  M.  de 
î>  Grave  au  département  de  la  guerre  :  vous  lui 
>>  remettrez  votre  portefeuille.» 

ir.. 
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«  Je  ne  vous  ai  pas  envoyé  (  reprit  le  roi  ) 
»  le  mémoire  de  l'assemblée  ,  parce  que  j'ai 
»  voulu  le  lire  et  y  répondre  sur-le-champ.  11 
»  ne  contient  rien  de  nouveau  ;  il  est  très-mal 
»  écrit  même;  ainsi  la  réponse  n'étoit  pas  dif- 
»  ficile  à  faire.  —  Je  suis  bien  fâché  que  vôtre 
»  majesté  ait  pris  cette  peine;  je  m'en  étois 
^>  occupé,  et  voici  le  projet  de  réponse  que  je 
>>  voulois  avoir  l'honneur  de  lui  proposer.  —  C'est 
»  beaucoup  trop  long ,  me  répondit  le  roi ,  en 
»  voyant  cpi'elle  avoit  quatre  pages  d'écriture; 
>j  c'est  inutile ,  la  mienne  est  dix  fois  plus  courte, 
»  je  suis  sur  qu'elle  vaut  mieux  :  lisez-là,  voyez 
»  si  elle  est  bien. — Elle  est  parfaite,  sire  (répon- 
»  dis-je ,  après  l'avoir  lue  )  ;  il  n'y  a  pas  un  mot 
»  à  changer.  —  Je  suis  bien  aise  que  vous  en 
»  soyez  content.  Allez  donc  tout  de  suite  chez 
»  le  garde  -  des  -  sceaux  ,  pour  qu'il  la  fasse  co- 
»  pier  dans  ses  bureaux  ;  vous  viendrez  ine  la 
»  faire  signer  ,  et  vous  la  lui  rapporterez  pour 
»  qu'il  la  contresigne  et  qu'il  l'envoie  à  l'as- 
»  semblée  ». 

Cette  réponse  portoit  en  substance  :  «  que  le 
»  roi  n'avoit  vu  dans  le  mémoire  qui  lui  avoit 
»  été  adressé  contre  moi ,  aucune  inculpation 
»  postérieure  à  celles  que  l'assemblée  avoit  re- 
»  jetées  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  surlapro- 
»  position  de  me  déclarer  déchu  de  la  confiance 
»  de  la  nation;  et   que,  n'ayant  aucim  motif 
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»  personnel  pour  adopter  sur  mon  compte  une 
»  opinion  difiereute  de  celle  de  l'assemblée,  sa 
»  majesté  n'avoit  pas  cru  devoir  me  retirer  sa 
»  confiance,  (i)» 

La  nouvelle  de  la  disgrâce  de  M.  de  Narbonne 
parvint  à  l'assemblée  avant  qu'on  ne  fut  instruit 
de  ma  démission  ,  que  le  rédacteur  du  journal 
de  Paris  ,  n'avoit  malheureusement  pu  insé- 
sérer  dans  sa  feuille,  parce  que  l'impression  en 
étoit  terminée  lorsqu'il  avoit  reçu  ma  lettre.  11 
n'en  fallut  pas  davantage  poiu'  irriter  violemment 
les  Brissottins ,  les  Giroadistes  et  tout  le  coté 
gauche  de  l'assemljlée  ;  mais  avant  de  hasardei* 
aucune  motion  à  ce  sujet ,  ils  crurent  devoir 
attendre  de  plus  amples  informations  sur  les 
motifs  et  sui'  les  circonstances  d'uiie  disgrâce 
aussi    subite  et  aussi  inattendue. 

Le  lendemain  (  lo  mars  )  ^  à  rourerliu^e  d'e 
la  séance,  Brissot  exposa  que  sur  le  renvoi  fait 
au  comité  diplomatique  de  l'examen  de  l'ofiice 
de  l'eïnpereur,  et  de  la  lettre  confidentielle  de 
M.  de  Lessart,  le  comité  s'éloit  trouvé  pai-tae^é  ; 
qu'il  paroissoit  décidé  à  ne  donner  aucune  suite 
à  la  dénonciation  faite  contre  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  et  que  le  travail  du  i'apj30r- 
teur  (  M.  Kooch  )  sur  l'office  de  S.  M.  I.  et  feiU' 
l'état  de  cette  négociation,  ii'étoit  pas  ëlîcorè 


(i  )  Piècêi  justificatives  ,  n».  YIÎ. 


commencé  ,  quoique  Femperetu'  fut  sur  le  point 
d'envoyer  dix  mille  hommes  de  j)lus  en  Brabanf. 
»  Nous  sommes  environnés ,  dit-il,  demalveillance 
»  et  de  perfidie.....  Quant  à  moi ,  je  regarde  M.  de 
»  Lcssart  connue  un  traître ,  et  c'est  ce  que  je 
»  demande  à  établir.  » 

Un  membre  du  comité  diplomatique  releva 
l'inexactitude  du  récit  que  Brissot  vcnoit  de  faire, 
et  observa  que  le  comité,  qui  avoit  déjà  délibéré 
pendant  quatre  séances ,  sur  l'office  de  l'empe- 
rem%  n'en  avoit  séparé  les  dénonciations  faites 
contre  M.  de  Lessart  ,  cpie  pour  approfondir  da- 
vantaf^e  les  deux  objets,  et  qu'ils  étoient  assez 
importans  l'un  et  l'autre ,  pour  être  mûrement 
examinés. 

L'assemblée  reçut  dans  ce  moment  la  réponse 
du  roi  aux  observations  qu'elle  lui  avoit  adressées 
conti^  moi,  et  la  lettre  par  laquelle  sa  majesté 
annonçoit  la  nomination  de  M.  de  Grave  à  la 
place  de  M.  de  Narbonne. 

Il  fut  d'abord  proposé  de  déclarer  que  M.  de 
IXarbonne  emportoit  les  regrets  de  l'assemblée  ; 
mais  il  parut  plus  régulier  d'attendre,  pour  dé- 
libérer sur  cela,  qu'il  eût  rendu  ses  comptes.  La 
motion  qui  suivit,  tendoit  à  faire  déclarer  que 
tout  le  ministère  avoit  perdu  la  confiance  de  la 
nation  ;  on  ne  vouloit  en  excepter  que  M.  Cahier 
de  Gerville.  Les  factieux  les  plus  ardens ,  trou- 
vant cette  mesui^  trop  foible ,  insistoient  pour 
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que  nous  fussions  tous  mis  en  état  d'accusation, 
et  clemandoient  en  conséquence  cp^'on  fit  sur-le- 
champ  le  rapport  de  toutes  les  dénonciations  qui 
existoient  contre  nous.  «  A  quoi  serviroit,  disoit-on, 
»  de  déclarer  que  le  système  qu'ont  embrassé 
»  les  ministres  ,  ne  paroît  pas  mériter  la  con- 
»  fiance  nationale  ?  Les  mêmes  intrigues  qui  ont 
»  sauvé  le  ministre  Bertrand ,  éluderoient  encore 
>>  votre  décret  ».  Enfin ,  après  de  longs  débats; 
sur  ce  même  ton ,  il  fut  décrété  que  le  rapport 
annoncé  par  Brissot ,  contre  M.  de  Lessart ,  se- 
roit  fait  sur-le -champ,  quoiqu'il  n'eût  été  ni  dis- 
cuté ,  ni  communiqué  au  comité  diplomatique  , 
auquel  toutes  les  dénonciations  contre  ce  ministre 
avoient  été  renvoyées,  et  quoique  Brissot  qui 
étoit  membre  de  ce  comité ,  n'eût  point  été  nommé 
rapporteur  de  cette  affaire. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  pièces 
renvoyées  au  comité  ,  relativement  à  nos  négo- 
ciations avec  la  cour  de  Yienne,  Brissot  rappela 
et  présenta  avec  autant  d'art  que  de  perfidie  » 
les  principaux  faits  qui  les  avoient  précédées. 
11  s'attacha  à  prouver  que  la  conduite  qu'il  y 
avoit  à  tenir  dans  chaque  circonstance ,  étoit  si 
simple,  si  clairement  indiquée,  qu'à  moins  de 
trahison  ,  ou  d'ineptie  extrême ,  ou  ne  pouvoil 
pas  en  suivre  une  autre.  Il  soutint  ensuite,  comme 
un  principe  incontestable,  que  la  responsabilité 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  étoit  très-dif- 
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férente  de  celle  de  ses  collègues ,  en  ce  qu'elle 
pouvoit  très-rarement  être  exercée  à  son  égard 
sur  des  preuves  positives  et  matérielles;  cpi'il  ne 
falloit  pas  se  réduire  à  discuter  s'il  avoit  enfreint 
ou  exécuté  les  lois ,  qu'il  falloit  principalement 
examiner  s'il  avoit  traiii  ou  néaligé  Finiérèt  na- 
tional  ;  que  plus  ces  différentes  manières  d'envi- 
sager cet  intérêt ,  et  d'apprécier  des  xnesures  po- 
litiques, rendoient  cette  responsabilité  difficile  à 
examiner,  plus  elle  devoit  être   sévère,  soit  en 
raison  de  la  grande  confiance  que  la  nature  des 
choses   forçoit   d'accorder  au  ministre  ,  soit  en 
raison  des  ressources  d'impunité  que  lui  four- 
nissoient  sa  double  correspondance  ,  l'une  osten- 
sible et  l'autre  secrète,  et  la  facilité  qu'il  avoit 
de  n'en  connnuniquer  que  ce  qu'il  vouloit.  «L'in- 
»   capacité  seule ,  dit-il ,  devient  dans  un  tel  mi- 
»  nistre  un  véritable   crime  ;  car  s'opiniâtrer  à 
»  tenir  le  gouvernail  dans  une  tempête ,  lorsqu'on 
>>  n'a  ni  la  force  ,  ni  la  tête  ,  ni  le  courage  néces- 
>»  saires ,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de  ses 
i>  frères    qu'un    homme     plus    habile    pourroit 
»  sauver.  » 

Après  avoir  ainsi  disposé  l'assemblée  à  n'être 
pas  trop  difficile  sur  les  preuves  d'incapacité  ou 
de  haute  trahison  ,  et  à  punir  aussi  sévèrement 
l'une  que  l'autre  *  Brissot ,  interprétant  et  com- 
mentant à  sa  manière  les  démarches  et  messages 
du  roi,  les  dépêches  de  M.  deLessart  ,ses  discours 
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au  comité  diplomatique ,  et  jusqu'à  son  silence ,  en 
fit  SOI  tirles  dix  chefs  d'accusation  détaillés  dans  le 
dccrrt  d'accusation  qu'il  proposa  en  ces  termes  : 

»  L'asseml^lée  nationale  considérant  que  le 
»  ministre  des  affaires  étrangères  a  négligé  ses 
>>  devoirs  ,  et  trahi  la  nation , 

»  i^.  En  ne  donnant  pas  connoissance  à  l'as- 
>>  semJjlée  de  toutes  les  pièces  qui  tendoient  à 
»  prouver  l'existence  d'un  concert  des  puissances 
»  étrani^ères  contre  la  souveraineté  et  l'indépen- 
»  dance  de  la  nation  française.  »  (  Ces  pièces 
étaient  les  notes  circulaires  du  premier  juillet 
et  du  premier  novembre  1791  ,  l&  traité  de 
Pihxitz  ,  etc. ,  etc.  M.  de  Lessart  ne  connoissoit 
et  ne  pouioit  connoitre  ces  différentes  pièces 
que  par  les  papiers  publics  ;  car  elles  ne  lui 
avoient  jamais  été  comniunicpiées  officielle- 
ment ;  ainsi  .,1e  délit  de  M.  de  Lessart.,  relati- 
vement à  ces  pièces  .f  se  réduisait  à  n'avoir  pas 
communiqué  officiellement  à  V assemblée  ,  les 
papiers  publics  qui  les  contenaient ,  et  quelle 
connoissoit  aussi  bien  que  lui  !  ) 

«  2°.  En  ne  pressant  pas  les  mesm^es  propres 
»  à  maintenir  la  sûreté  de  la  Fiance.  »  (  Les 
mesures  militaires  ne  concernoiejit  pas  M.  de 
Lessart.  Quant  à  ses  mesures  diplomatiques  , 
on  lui  reprochait  d'avoir ,  par  la  lenteur  des 
négociations ,  tendantes  à  maintenir  la  paix  , 
refroidi   l'ardeur  de  la   nation  française ,  qui 
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hruloib  cV attaquer  et  de  se  venger  des  outrages 
ijuelle  avoit  reçus ,  et  (V  avoir  fait  perdre  à  la 
France  l'avantage  d'une  invasion  subite  et  im-^ 
prévue  qui  auroit  causé  à  l' empereur  des  pertes 
irréparables  l  ) 

«  3°.  En  différant  jusqu'au  premier  mars,  de 
»  rendre  compte  à  l'assemblée  de  l'office  de 
»  l'empereur,  en  date  du  5  janvier.  »  f  M.  d& 
Lessart  avait  communiqué  cet  office  à  l'assem- 
blée aussitôt  qu'il  av oit  cru  utile  delui  en  don- 
ner connois  sauce  ;  il  auroit  même  pu  s'en  dis- 
penser sans  violer  la  constitution  ,  qui  avoit  dé' 
légué  au  roi  seul  le  pouvoir  d' entretenir  des 
relations  politiques  au-dehors ,  de  conduire  des 
négociations ,  etc.  etc.  etc.  (^chapitre  4 ,  section  3, 
article  premier.  J  j4.u  reste  ,  l'unique  objet  de 
l'office  du  5  janvier ,  était  d' annoncer  que  la 
moindre  invasion  du  territoire  de  V empire  ^  se-^ 
roit  regardée  par  l'empereur  comme  une  décla- 
ration de  guerre,  j 

«  ù^.  En  n'ayant,  dans  sa  réponse  à  cet  office^ 
»  demandé  aucune"^  déclaration  relative  à  l'exis- 
»  tence  du  concert  des  puissances,  et  ayant  au 
»  contraire  affecté  d'en  douter.  »  (  Cette  forme 
diploméitique  de  s'expliquer  sur  un  grief  qui  n'a- 
vait que  quelques  gazettes  pour  base ,  n' était-elle 
pas  la  seule  convenable  ^  et  bien  plus  propre ,  que 
des  interpellations  impérieuses,  à  obtenir  deV em- 
pereur les  déclarations  amicales  qu'il  fit  alon. 
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«  5".  En  donnant  ùM.  deKaunitz  (danslalcltie 
»  qui  lui  avoit  été  communiquée  confidentielle- 
»  ment  par  M.  de  Noailles),  des  détails  sur  la 
»  situation  du  royaume  ,  propres  à  en  donner 
»  l'idée  la  plus  fâcheuse.  »  (  U'mjusdce  révol- 
tante de  ce  reprocîie  et  des  deux  suh'ûhs,  est 
sujjîsammcnt  prouvée  par  la  lettre  de  M.  de 
Lessart,  à  qui  on  auroitpu  reproclier ^  avec  bien 
plus  de  fondement^  d'avoir  voulu  donner ,  par 
cette  lettre,  une  idée  beaucoup  trop  avanta- 
geuse de  Vétat  et  des  ressources  de  la  France  (  i). 

«  6?.  En  ayant  professé ,  dans  celte  même 
»  lettre,  une  doctrine  inconstitutionnelle  et  dan- 
»  gereuse. 

»  7^.  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix. 

»  8^.  En  ayant  à  dessein  traîné  les  négocia- 
»  tions  en  longueur ,  de  manière  que  nous  sommes 
»  au  10  mars  au  même  état  où  nous  étions  au 
»  3i  décembre  1791.  >>  (Le  nombre  des  pièces 
de  cette  nés^ociation  et  leur  contenu  ,  démon- 
trent quil  étoit  impossible  d'y  mettre  plus  de 
suite  et  d' activité. J 

«  9^.  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  intérêts  de 
>}  la  nation  envers  les  puissances  étrangères.  >> 
f  Brissot,  dans  son  rapport,  appliquoit  ce  re- 
proche aux  passages  de  la  lettre  de  M.  de 
Lessart,  que  l'assemblée  avoit  leplus  applaudis. j 

(1)  Pièces  justificatives ,  n**.  Y, 
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«  10".  En  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de 
»  rassemblée  nationale  : 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
»  M.  (le  Lessart.  »  (  On  ne  citait  pas  un  seul 
décret  auquel  AI.  de  Lessart  eût  refusé  d'obéir.) 

A  peine  la  lecture  de  ce  projet  de  décret  étoit- 
elle  terminée  ,  que  la  majorité  de  l'assemblée 
demanda  qu'il  fût  mis  aux  voix.  Quelques  mem- 
bres plus  modérés  ,  demandèrent  en  \ain  que 
M.  de  Lessart  fût  entendu;  que  le  rapport  de 
Brissot  fût  renvoyé  au  comité  diplomatique,  qui 
déclaroit  n'en  avoir  aucune  connoissance.  D'au- 
tres observèrent,  avec  aussi  peu  de  succès^  que 
la  lettre  adressée  à  M.  de  Noailles  étant  la  prin- 
cipale base  du  décret  d'accusation  proposé  contre 
M.  de  Lessart ,  il  étoit  prudent  de  vérifier  si  l'as- 
semblée ,  qui,  buit  joifis  au])aravant,  avoit  plu- 
sieurs fois  interrompu  la  lecture  de  cette  lettre 
par  des  applaudissemens  ,  avoit  réellement  eu 
tort  d'applaudir;  et  si  elle  étoit  plus  juste,  en 
condamnant  M.  de  Lessart,  quoique  les  membres 
du  comité  diplomatique,  auxquels  l'examen  de 
cette  affaire  étoit  soumis,  aflirmassent  qu'ils  n'a- 
voient  pu  encore  acquérir  aucune  preuve  contre 
lui.  Ces  motions  furent  écartées  par  des  nuir- 
mures  et  par  les  cris  les  plus  forcenés.  Au  milieu, 
de  ce  tmtiulte,  l'oratem-  Veigniaud prit  la  parole, 
et  proposa,  contre  M.  de  Lessart,  un  nouveau 
chef  d'accusation  ;,  aussi  dépomvu  de  fondement 
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que  ceux  qu'avoit  présentés  Brissot.  «  Ce  n'est 
»  plus  moi,  dit-il,  que  vous  allez  entendre ,  c'est 
»  une  voix  plaintive  qui  sort  de  l'éponvantable 
»  glacière  d'Avignon.  Elle  vous  crie  :  Le  décret 
»  de  réunion  du  Conitat  à  la  France ,  a  été  rendu 
»  au  mois  de  septembre  dernier  ;  s'il  nous  eût  été 
»  envoyé  sur-le-champ ,  peut-être  qu'il  nous  eût 
»  apporté  la  paix,  qu'il  eût  éteint  nos  funestes 
»  divisions,  et  que  nous  serions  devenus  tous 
»  frères  ;  peut-être  enfin  ([ue  nous  n'aurions  pas 
»  été  victimes  d'un  massacre  abominable ,  et  que 
»  notre  sol  n'eût  pas  été  déshonoré  par  le  plus 
»  atroce  des  forfaits  ;  mais  M.  de  Lessart ,  alors 
»  ministre  de  l'intérieur ,  a  gardé  pendant  plus 
»  de  deux  mois  ce  décret  dans  son  porte-feuille; 
»  et ,  dans  cet  intervalle ,  nos  dissentions  ont 
»  continué  ;  dans  cet  intervalle  ,  de  nouveaux 
»  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie.  C'est 
»  notre  saui^,  ce  sont  n^s  cadavres  mutilés  qui 
»  demandent  vengeance  contre  votre  ministre  (i  ). 
»  — Lorsqu'on  proposa  à  l'assemblée  constituante 

(1)  Ce  même  reproclie  avoit  été  fait,  quelques  mois  au- 
parrivant ,  en  style  moins  oratoire,  à  M.  de  I^essart ,  qui 
s'étoit  couiplètenient  justifié  ,  en  prouvant ,  par  la  date  de 
la  sanction  du  décret  en  question  et  par  celle  de  son  envoi , 
qu  il  avoit  été  expédié  aussi  promptement  qu'il  étoit  pos- 
sible ;  mais  que  sert  d'avoir  pour  soi  la  justice  ,  la  vérité  et 
rinnocence  devant  un  tribunal  où  les  juives  sont  accu- 
sateius  ? 
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»  de  décréter  le  despotisme  de  la  relii^ion  cliré- 
»  tienne ,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  De 
»  cette  tribune  où  je  vous  parle ,  on  apperçoU 
^>  la  fenêtre^  d'où  la  main  d'un  monarque  fr an- 
»  çais ,  armée  contre  ses  sujets  par  d' exécrables 
yt  factieux ,  qui  méloient  des  intérêts  person- 
»  ncls  aux  intérêts  sacrés  de  la  religion^  tira 
>>  V arquebuse  qui  donna  le  signal  de  la  St.-Bar- 
Y)  thélemy.  —  Et  moi  aussi  je  m'écrie  :  De  cette 
>>  tribune  où  je  vous  parle,  on  apperçoit  le  palais, 
»  où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent 
>>  le  roi  que  la  constitution  nous  a  donné ,  for- 
»  «ent  les  fers  dont  ils  veulent  nous  encbaîner , 
»  et  préparent  les  manoeuvres  qui  doivent  nous 
»  livrer  à  la  maison  d'Autricbe.  Je  vois  les  fe- 
»  nétres  du  palais  où  l'on  trame  la  contre-révo- 
»  iution,où  l'on  combine  les  moyens  de  nous 
».  replonger  dans  les  horreurs  de  l'esclavage, 
»  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  dé- 
»  sordres  de  l'anarchie,  et  par  toutes  les  fureurs 
»  de  la  guerre  civile.  Le  jour  est  arrivé  où  vous 
>>  pouvez  mettre  \\i\  terme  à  tant  d'audace,  à  tant 
»  d'insolence,  et  confondre  enfin  les  conspira- 
»  leurs.  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent 
»  sorties,  dans  les  temps  anîiqucs  et  au  nom  du 
»  despotisme,  de  ce  palais  fameux.  Qu'elles  y 
»  rentrent  aujourd'Imi ,  au  nom  de  la  loi  ;  qu'elles 
»  y  pénètrent  tous  les  cœurs  ;  que  tous  ceux  qui 
»  l'habitent  sachent  que  notre  conslitulion  n'ae- 
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»  corde  l'inviolabilité  qu'au  roi;  qu'ils  sachent 
»  cjne  la  loi  y  atteindra ,  sans  distinction ,  tous 
>>  les  coupables,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une  seule 
»  tête ,  convaincue  d'être  criminelle ,  qui  puisse 
»  échapper  à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  mette 
»  aux  voix  le  décret  d'accusation.  » 

L'assemblée  et  les  tribunes  applaudirent,  avec 
les  transports  de  joie  les  plus  féroces  ,  à  ces  im- 
postures ,  à  ces  menaces  ,  à  ces  jactances  révolu- 
tionnaires. La  discussion  fut  fermée,  le  décret 
d'accusation  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une 
grande  majorité.  Le  pouvoir  exécutif  fut  chargé 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  mettre 
M.  de  Lessart  en  état  d'arrestation  ,  et  pour  faire 
apposer  le  scellé  sur  tous  ses  papiers.  Cette  séance 
s'étant  prolongée  jusqu'à  six  heures  du  soir,  j'eu 
ignorois  le  résultat ,  lorsque  j'arrivai  au  conseil. 
J'en  fus  informé  par  le  roi  lui-même  ,  qui  me 
parut  en  être  bien  vivement  affecté.  11  étoit  ac- 
coutumé à  M.  de  Lessart,  et  lui  accordoitle  degré 
de  confiance  que  méritoient  son  zèle,  son  dévoue- 
ment et  sa  fidélité.  Pour  mettre  le  comlîle  aux: 
chagrins  que  sa  majesté  éprouvoit,  il  arriva  dans 
ce  moment  un  courier  de  Vienne ,  qui  lui  apporta 
la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  Léopold 
(le  i^r-  mars.) 

Le  chevalier  de  Grave ,  que  le  roi  avoit  nommé 
au  département  de  la  guerre ,  sur  la  proposition 
des  autres  ministres ,  entra  ce  même  jour  au 
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conseil.  Il  n'avoit  ni  cette  éclatante  popularité, 
ni  cette  ostentation  d'activité,  ni  cette  familiarité 
légère  et  caressante  qui  Jistinguoit  M.  de  Nar- 
bonne;  mais  sa  conduite  et  ses  écrits,  depuis  la 
révolution,  et  son  entrée  dans  les  sociétés  popu- 
laires des  villes  où  son  régiment  se  trouvoit,  le 
fcsoient  passer  pour  un  zélé  constitutionnel  parmi 
les  jacobins ,  et  pour  jacobin  enragé  parmi  les  aris- 
tocrates; ainsi  sa  nomination  ne  nuisit  point  à  la 
|>opularité  du  roi  dans  l'opinion  publique.  Dans 
le  fait,  le  cbevalicr  de  Grave  n'étoit  réellement 
ni  zélé  constitutionnel,  ni  jacobin  enragé;  il  étoit 
ce  qu'ont  été  en  France  beaucoup  de  bonnes 
gens,  qui  égarés,  sans  s'en  douter,  par  l'attrait 
des  nouveaux  systèmes,  par  des  mécontentemens 
personnels,  ou  par  des  vues  d'ambition ,  desiroient 
tous  une  petite  révolution,  dans  l'espérance  de 
voir  adopter  le  système  de  gouvernement  ou  de 
réforme  que  cbacun  d'eux  s'étoit  fait;  et,  dans 
cette  classe ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui , 
après  avoir  applaudi  au  commencement  de  la  ré- 
volution française,  ont  été  effrayés  de  ses  pro- 
grès, et  en  ont  abhorré  les  suites,  et  qui  néan- 
moins ,  soit  par  l'espérance  d'en  modifier  les 
résultats,  soit  par  la  honte  de  revenir  sur  lems 
])as ,  soit  par  la  foiblesse  de  leur  caractère ,  se  sont 
laissés  entraîner  par  elle.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
quekjue  motif  qu'on  veuille  attribuer  à  la  con- 
duite de  M.  de  Grave  avant  son  entrée  au  conseil. 
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il  est  certain  que  pendant  son  ministère  ,  qui  fut 
très-court ,  et  qui  l'auroit  été  bien  davantage  ,  si 
le  roi  n'avoit  refusé,  pendant  plusieurs  jours,  de 
recevoir  sa  démission  ,  il  donna  à  sa  majesté  les 
preuves  les  moins  équivoques  de  fidélité  et  de 
dévouement.  Si  les  aristocrates  ,  ou  plutôt  les 
royalistes,  avoient  pu  prendre  confiance  en  lui^ 
il  les  auroit  servis  par  tous  les  moyens  que  là 
timidité  de  son  caractère  et  la  violence  des  cir- 
constances lui  auroient  permis  d'employer. 

M.  de  Lessart  quitta  son  hôtel  dans  le  moment 
où  le  décret  d'accusation  fut  rendu  ,  et  se  réfugia 
chez  woL  ami ,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences 
d'une  multitude  égarée  ;  mais  à  deux  heures  après 
minuit ,  il  écrivit  au  directoire  du  département , 
pour  l'informer  du  lieu  de  sa  retraite  ,  et  lui  an- 
noncer qu'il  étoit  prêt  à  se  soumettre  au  décret 
d'accusation.  11  adressa  en  même-temps  au  pré- 
sident de  l'assemblée,  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  président,  au  moment  de  partir 
»  pour  Orléans  ,  il  m'est  permis  sans  doute  de  me 
»  plaindre  que  sans  m'avoir  entendu,  sans  avoir 
»  reçu  aucun  éclaircissement  de  ma  part ,  l'as^ 
»  semblée  ait  prononcé  contre  moi  le  décret  le 
»  plus  redoutable,  et  cpie  ,  tandis  qu'il  étoit  si 
»  facile  de  reconnoître  mon  innocence ,  après 
»  m'avoir  écouté ,  elle  ait  préféré  m'accuser  à  la 
»  face  de  l'Europe,  comme  coupable  de  ti^aliison 
>>  envers  ma  patrie.  Fort  de  ma  conscience,  je  ne 
vu.  la 
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»  crains  point  le  jugement  auquel  je  vais  me  sou- 
»  mettre.  Je  prouverai  que  ma  conduite  a  tou- 
»  jours  été  la  suite  d'une  soumission  parfaite  à  la 
»  loi,  et  d'un  amour  inaltérable  pour  la  constitu- 
»  tion.  Je  confondrai  le  mensonge  et  la  calomnie  ; 
»  mais  je  regretterai  toujours ,  et  comme  fonction- 
»  naire  public ,  et  comme  citoyen  ,  que  l'assem- 
»  blée  n'ait  pas  voulu  me  donner  la  satisfaction 
»  d'obtenir  d'elle-même  la  justice  que  j'attends  du 
»  tribunal.  s> 

Le  lendemain  matin ,  l'assemblée  entendit ,  sans 
la  moindre  émotion ,  la  lecture  de  cette  lettre,  et 
passa  froidement  à  l'ordre  du  jour ,  tandis  que 
M.  deLessart  éîoit  conduit  en  poste  à  Orléans ,  es- 
corté de  deux  of liciers  et  de  six  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  (i).  Aprèsavoirété  détenu 
pendant  plus  de  six  mois  dans  les  prisons  de  la 
haute-cour  nationale,  sans  pouvoir  être  jugé  ,  il 
fut  transféré  à  Versailles ,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  septembre  suivant,  par  un  détacbement 
des  brigands  de  Paris ,  et  massacré  par  eux ,  ainsi 
que  tous  les  décrétés  d'accusation  qui  s'étoient 
trouvés  dans  les  prisons  d'Orléans. 

(1)  Voyez  l'interrogatoire  de  M.  de  Lessart  devant  la 
lîaute-cour  nationale ,  Pièces  justificatives ,  n"*-  VIII. 
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CHAPITRE     XIII. 


L'assemblée  décrète  que  le  roi  sera  assujetti  aux  contri- 
butions. —  M.  Caliier  de  Gerrille  fait  un  rapport  sur 
les  progrés  des  troubles  civils  et  religieux ,  et  annonce  sa 
retraite  du  ministère.  —  Vingt  chefs  d'accusation  sont 
articulés  contre  M.  Duport-Du tertre.  —  Lacoste,  ancien, 
piemier  commis  de  la  marine  ,  est  nommé  ministre  de 
ce  département  ;  Tarbé  et  Cahier  de  Gerville  donnent 
leur  démission.  —  Le  roi  est  foi-cé  de  clioisir  les  nou- 
veaux ministres  parmi  les  jacobins.  —  Anecdotes  sur 
Dumouriez.  —  La  garde  constitutionnelle  est  formée. -r- 
Discours  du  roi.  —  Vive  querelle  entre  la  nouvelle  garde 
et  la  garde  nationale.  —  Le  bonnet  rouge.  —  Caractère 
de  Dumouriez  ;  discours  qu  il  prononce  à  l'assemblée,  en 
annonçant  la  réponse  du  prince  de  Kaunitsi.  —  Roland 
et  Claviére  sont  nommés  ministres. 


i_^E  roi ,  réduit  à  la  fatale  nécessité  de  former  un 
nouveau  ministère ,  dans  un  moment  où  il  lui  étoit 
impossible  d'y  appeler  un  seul  homme  sur  le  dé- 
vouement duquel  il  pût  compter , parut  plus  affecté 
et  plus  inquiet  que  jamais  des  dangers  de  sa  posi- 
tion. Au  lieu  de  l'air  de  mépris  et  d'indifférence , 
avec  lequel  je  l'avois  vu  jusqu'alors  supporter  les 
dégoûts  et  les  outrages  que  l'audace  de  l'assem- 
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blée  (i)  etla  rage  des jacobius  lui  fesoîent  éprou- 
ver, la  consteruation  et  le  découragement  ëtoient 
peints  sur  sa  physionomie,  dans  ce  triste  conseil 
du  10  mars,  qui  fut  le  dernier  auquel  j'assistai, 
et  dont  je  sortis  le  coeur  navré  de  douleur. 

Nous  étions  tous  sincèrement  affligés  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  M.  de  Lessart  ;  mais 
M.  Cahier  de  Gerville ,  toujours  emporté  par  son 
caractère  violent  et  soupçonneux ,  en  fut  affecté 
d'une  manière  si  extravagante  ,  qu'il  se  mit  dans 
la  tête  que  j'étois  la  cause  volontaire  de  ce  mal- 
heur ,  et  que  j'avois  empêché  que  ma  démission 
ne  parut  dans  le  jo.urnal  du  9  mars,  comme  si 
j'avois  eu  quelqu'intérét ,  ou  quelque  motif  pour 
m'y  opposer.  Je  ne  me  donnai  pas  la  peine  de 
combattre  cette  idée ,  parce  que  j'espérois  qu'en 


(1)  Dans  la  séance  qui  suivit  celle  où  M.  de  Lessart  avoit 
été  décrété  d'accusation,  une  vingtaine  d'individus  de  la 
classe  du  peuple  ,  se  disant  députés  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  ,  se  présenta  à  la  barre  ,  et  demanda  effronté- 
ment que  le  roi  fut  assujetti  au  paiement  des  contributions 
publiques  ;  et  sur  cette  pétition  ,  l'assemblée  décida ,  sans 
discussion ,  dans  moins  de  dix  minutes ,  que  le  roi  ,  en 
qualité  dé  premier  fonctionnaire  public  ,  étoit  soumis  à  la 
loi  qui  les  assujettissoit  tous  au  paiement  de  la  contribution 
patriotique  et  des  contributions  foncières  et  mobiliaires  , 
et  que  les  administrateurs  seroient  coupables  de  prévarica- 
tions ,  s'ils  l'en  exemptoient.  G'étoit  réduire  de  plus  d'un 
tiers  la- somme  fixée  pour  la  liste  civile  de  sa  ûiajesté. 
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y  réllécliissaut  de  sang  froid ,  il  en  senliix)it  l'in- 
justice et  Tabsurdité  ;  mais  le  billet  c|ne  je  reçus 
de  lui  deux  jours  après,  nie  prouva  que  son  délire 
duroit  encore.  Ce  billet  étoit  conçu  en  ces  termes: 

«  Après  ce  qui  s'est  passé,  monsieur,  vous  ne 
?>  devez  plus  assister  au  conseil ,  et  je  vous  préviens 
»  que  si  vous  y  paroissez  ce  soir ,  j'en  sortirai.  » 

11  étoit  en  effet  très-capable  de  ce  coup  de  tête, 
et  même  de  donner  sa  démission:  ce  qui,  dans  un 
moment  aussi  critique,  auroit  pu  être  très-nuisible 
au  roi.  Celte  considération  ra'empécha  de  m'ar- 
j'éter  à  la  malbonnèteté  du  billet  de  JM.  Cabicr  de 
Gerville,  cpie  je  comparai  aux  mauvais  propos  d'im 
homme  ivre  ou  d'un  fou ,  dont  un  honnne  qui  n'est 
ni  Tmi  ni  l'autre  ne  peut  jamais  s'offenser.  Jepous- 
sai  même  la  modération  jusqu'à  aller  chez  lui, 
pour  savoir  si  son  emportement  n'avoit  pas  été 
excité  par  quelque  motif  plus  raisonnable  que 
celui  que  je  lui  supposois-  Ma  présence  parut  d'a- 
bord l'étonner.  «  11  me  sendjle,  lui  dis-jc  en  son^ 
»  riant ,  que  vous  ne  vous  attendiez  pas  à  une 
»  visite  de  ma  part.  —  J'en  conviens;  naaiscepen- 
»  danl  ,  après  vous  avoir  envoyé  ma  lettre,  j'ai 
»  pensé  que  vous  pourriez  en  être  offensé ,  et  je 
»  suis  prêt  à  vous  en  rendie  raison.  -  Vous  croyez 
»  donc  peut-être  que  je  viens  vous  proposer  de 
»  vous  battre  avec  moi  ?  —  \  ous  en  êtes  le  maître , 
»  je  suis  à  vos  ordres.  -—Eh  ])ien!  expliquez-moi 
»  d'abord  ce  qui  a  pu  vous  déterminer  à  m'écrive 
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»  sur  un  ton  aussi  impératif.  —  C'est  que  je  suis 
>>  très-positivement  informé  que  la  réponse  que 
»  le  roi  a  faite  à  votre  démission,  et  particulière- 
»  ment  l'ordre  de  continuer  vos  fonctions  ,  font 
»  le  plus  mauvais  effet  possible  ;  et  que,  si  on  sait 
»  que  vous  entrez  au  conseil ,  on  croira  que  votre 
»  démission  n'étoit  qu'un  jeu,  et  au  point  où  les 
»  esprits  sont  montés ,  je  ne  serois  pas  étonné 
»  qu'il  en  résultât  une  insurrection  contre  vous 
»  et  peut-être  contre  le  château.  —  Cette  raison 
»  est  certainement  fort  bonne  :  mais  ne  poiiviez  ^ 
»  vous  pas  m'écrire  ces  deux  mots,  sans  vous 
»  mettre  en  colère?  —  Vous  connoisscz  ma  viva  • 
»  cité  ,  et  d'ailleurs  vous  avez  vu  toute  l'humeur 
»  que  m'a  donnée  votre  conduite  relativement  à 
»  ce  pauvre  de  Lessart.  Quel  diable  de  motif  pou- 
»  vez  -vous  avoir  eu,  pour  n'avoir  pas  voulu  que 
»  votre  démission  fût  connue  en  mérae-temps  que 
»  le  renvoi  de  Narbonne  ?  J'avois  prévu  tout  ce 
»  qui  en  arriveroit ,  vous  le  savez  bien  ;  vous  étiez 
»  revenu  à  notre  avis.  Qui  eisl-ce  qui  a  pu  vous 
»  en  faire  changer?  —  Et  qui  vous  dit  que  j'en  ai 
»  changé?  Que  pouvois-je  faire  de  plus  que  d'a- 
»  dresser  une  copie  de  ma  démission  au  rédacteur 
»  du  Journal  de  Paris  ,  et  de  lui  recommander, 
»  comme  la  chose  la  plus  importante,  de  l'impri- 
»  mer  dans  son  journal?  —  Vous  la  lui  avez  sans 
»  doute  envoyée  trop  tard.  — Nous  sommes  sortis 
»  du  comité  à  trois  heures  pas.sées  >  et  Pienaud  (  de 
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»  Saint-Jean  d'Angely)  a  reçu  mon  paquet  avant 
»  quatre  heures ,  ainsi  que  le  prouve  sa  lettre  que 
»  voilà ,  et  par  laquelle  il  me  marque  qu'à  quatre 
»  heures  son  journal  étoit  achevé  d'imprimer. 
»  —  11  falloit  en  arrêter  la  publication,  et  faire 
»  faire  sur-le-champ  une  seconde  édition  de  ce 
>y  journal.  —  Fort  bien;  mais  je  n'ai  reçu  cette 
»  lettre  qu'à  neuf  heui^es  du  matin —  En  ce  cas-là, 
»  c'est  moi  qui  ai  eu  tort  ;  mais  je  vous  conseille 
»  toujours  de  ne  pas  aller  ce  soir  au  conseil.  — Je 
»  suis  de  votre  avis,  et  je  vais  en  prévenir  le  roi , 
»  pour  qu'il  ne  soit  pas  étonné  de  ne  pas  me  voir.  » 
J'allai  en  effet  rendre  compte  au  roi,  sur-le- 
champ  ,  de  ce  qui  venoit  de  se  passer.  Sa  majesté 
approuva  ma  conduite ,  et  observa ,  avec  grande 
raison ,  qu'il  avoit  été  très-heureux  que  je  ne  fusse 
pas  d'un  caractère  aussi  violent  que  M.  Cahier 
de  Gerville.  Ce  ministre  alla  le  même  joiu-  faire 
un  nouveau  rapport  à  l'assemblée,  sur  les  progrès 
alarmans  des  troubles  civils  et  religieux,  et  de 
l'anarchie ,  dans  presque  tous  les  départcmens  du 
royaume.  11  indiqua  en  même -temps  les  moyens 
qui  lui  paroissoient  les  plus  proj.res  à  y  remé- 
dier. «  C'est  un  devoir  pour  moi ,  dit-il ,  dans  les 
»  derniers  momensde  ma  carrière,  de  presser 
»  les  mesures  qu'exige  impérieusement  le  salut 
»  de  l'éîat.  Je  snpplie  l'assendjlée  de  consi(îérer 
»  que  la   liberté  publique  ,  l'existence  sociale  , 
»  eu  un  mot,  que  la  patrie  est  eu  péril.  J'en  ai 
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»  la  conviction  dans  le  cœur,  et  je  ne  dois  plus 
»  le  dissimulei\  Je  le  répète  ,  la  patrie  est  en 
»  péril.  » 

Les  récits  des  calamités  qui  désoloient  la 
France ,  se  renouveloient  si  souvent  dans  l'as- 
sendîlée ,  qu'ils  n'y  fesoient  plus  aucune  impres- 
sion; mais  elle  remarqua  beaucoup  dans  le  dis- 
cours de  M.  Cahier  de  Gerville ,  la  phrase  pai- 
laquelle  il  parloit  de  sa  retraite.  Quoiqu'elle  eut 
été  annoncée  dej^uis  quelques  jours  dans  phi- 
sieurs  papiers  publics ,  et  qu'il  ne  fut  pas  diffi- 
cile d'en  deviner  les  motifs,  on  affecta  de  croire 
qu'elle  et  oit  forcée ,  et  de  rejeter  ainsi  sur  le  roi 
l'odieux  de  la  disgrâce  d'un  ministre  qui  avoit 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  patriotisme. 
Un  des  membres  de  l'assemblée  observa  ,  à  cet 
effets  que  lorsqu'on  avoit  la  conviction  que  la 
patrie  étoit  en  péril ,  on  ne  devoit  pas  quitter  son 
poste  ,  à  moins  qu'on  n'eut  des  raisons  tellement 
pressantes,  qu'on  ne  pût  pas  s'en  dispenser.  11 
demanda  en  conséquence  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur fut  requis  de  déclarer  si  sa  démission  étoit 
volontaire ,  ou  si  elle  lui  avoit  été  demandée  par 
le  roi.  Si  cette  interpellation  eut  été  faite  à  M.  Ca- 
hier de  Gerville,  sa  réponse  auroit  détruit  tout 
l'effet  de  la  motion  qui  l'avoit  provoquée  :  aussi 
se  garda-t-on  bien  d'y  insister. 

Le  lendemain  ,  à  l'ouverture  de  la  séance ,  un 
des  principaux  orateurs  de  la  faction  anti-minis- 
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térielle  (  Guadet  )  ,  observa  que  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  M.  de  Lessart ,  prendroit 
un  caractère  de  passion  et  de  partialité ,  si  l'as- 
semblée se  nionlroit  indifférente  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  les  autres  ministres.  Il  de- 
manda ,  en  conséquence ,  que  le  comité  de  légis- 
lation fût  chargé  de  rendre  compte  ,  dans  la 
séance  suivante ,  des  dénonciations  qui  existoient 
contre  le  ministre  de  la  justice.  Plusieurs  voix 
s'élevèrent  aussitôt  pour  proposer  contre  lui  de 
nouveaux  chefs  d'accusation,  qui  furent  tous  ac- 
cueillis au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens  , 
et  renvoyés  au  comité ,  pour  être  compris  dans 
son  rapport ,  qui  fut  ajourné  au  lendemain. 

M.  Duport-Dutertre  ,  instruit  très-à-propos  de 
ce  qui  se  passoit  ,  et  craignant  d'éprouver  le 
même  sort  que  M.  de  Lessart,  se  rendit  sur-le- 
champ  à  l'assemblée,  et  demanda  la  communica- 
tion des  vingt  chefs  d'accusation  proposés  contre 
lui ,  offrant  d'y  répondre ,  d'une  manière  satisfe- 
sante  ,  avant  la  fin  de  la  séance.  Cette  demande 
si  simple ,  si  légitime ,  ne  fut  accueillie  qu'après 
des  débats  si  tumultueux  ,  que  le  président  fut 
obligé  de  se  couvrir  pour  rétablir  le  calme  dans 
l'assemblée. 

Les  pièces  dont  le  ministre  de  la  justice  avoit 
demandé  la  comnumication ,  lui  furent  remises 
si  tard ,  qu'il  fut  obligé  de  passer  la  nuit  à  rédiger 
ics  réponses,  Il  a]]a  lç§  lire  le  lendemain  à  l'as- 
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semblée,  qui  les  renvoya  au  comité  ,  et  en  or- 
donna l'impression. 

Le   roi  nomma  à  ma  place  Lacoste ,  ancien 
premier  commis  de  la  marine ,  au  département 
des  colonies  ,  envoyé  depuis  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi,  pour  l'établissement  du  nouveau 
régime  dans  les  îles  du  Vent.  Ses  querelles  à  la 
Martinique  avec  M.  de  Bébague ,  relativement  à 
leurs  pouvoirs  respectifs  ,  et  à  l'occasion   des- 
quels il  avoit  été  obligé  de  repasser  en  France; 
ses  dénonciations  contre  ce  gouverneur  à  l'as- 
semblée et  aux  jacobins,  où  il  s'étoit  présenté  en 
arrivant  ,  et  sa  qualité  de  roturier,  donnoient  à 
sa  nomination  au  ministère  tous  les  caractères  de 
popularité  qu'exigeoient  les  circonstances.  Cet 
liomme  violent  et  grossier,  qu'il  n'eût  jamais  fallu, 
tirer  de  la  sjdière  dans  laquelle  il  avoit  passé  sa 
vie  ,  parce  que  c'étoit  la  seule  qu'il  fut  capable 
de  remj^lir,  aimoit  et  admiroit  dans  la  révolution, 
connue  la  plupart  de  ceux  de  sa  classe,  là  préroga- 
tive qui  leur  étoit  accordée  de  pouvoir  prétendre 
aux  premiers  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  dujnérite  et  des  vertus^  dont  ils  avoient  tous 
la  modestie  de  se  croire  avantageusement  doués. 
Son  attacbement  ou  son  respect  pour  les  jaco- 
bins, ou  plutôt  le  désir  qu'il  avoit  de  conserver 
leurs  bonnes  grâces ,  l'avoit  fait  passer  par-dessus 
la  ridicule  et  plate  indécence  de  metlre  en  évi- 
dence ,  dans  son  salon  ,  une  pique  surmontée 
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d'un  bonnet  rouge.  Malgré  ses  torts  et  ses  ri- 
dicules ,  ce  Lacoste  étoit  au  fond  un  honnête 
homme  :  il  détestoit  les  horreurs  de  la  révolution  ; 
il  se  conduisit  bien  à  l'égard  du  roi  pendant  son 
ministère ,  et  donna  même  à  sa  majesté  des  preuves 
d'attachement  assez  courageuses. 

Les  trois  ministres  restés  en  place  depuis  le  9 
mars,  étoient  MM.  Duport-Dutertre ,  garde-des- 
sceaux  ,  chargé  par  intérim  du  porte-feuille  des 
affaires  étrangères  ,  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  l'intérieur,  et  Tarbé,  ministre  des  finances. 

M.  Duport-Dutertre,  que  la  révolution  avoit 
élevé  de  la  place  de  simple  commis  à  1,000  ou 
1,200  liv.  d'appointemens  ,  à  la  première  dignité 
du  royaume,  fut  d'abord,  et  dut  être  grand  par- 
tisan d'une  révalut  ion  qui  avoit  tant  fait  pour  lui. 
M.  de  Lafayette  qui  l'avoit  fait  nommer  mi- 
nistre, et  le  côté  gauche  de  la  première  assem- 
blée ,  avoient  en  lui  la  plus  grande  confiance  ;  il 
conserva  même,  après  la  séparation  de  cette  as- 
semblée, les  liaisons  les  plus  intimes  avec  les 
principaux  d'entr'eux ,  tels  que  les  Lameth  ,  Bar- 
nave  et  Adrien  Dnport.  Us  étoient  tous  les  jours 
chez  lui ,  et  il  ne  fesoit  rien  sans  les  consul- 
ter.   (  I  )  Dans  la  seconde  assemblée ,   le  côté 

(1)  Ils  furent  liauteinent  accusés  ,  par  les  preneurs  pé- 
riodiques de  ]M.  de  Narbonne,  d'être  les  principaux  au- 
teurs de  sa  disgrâce.  Un  des  jouDiulistes  rcvolulioanaires 
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gaiiclie  de  la  première ,  c'est-à-dire ,  les  consti- 
tutionnels ,  devinrent  le  côté  droit.  Les  jacobins 
les  plus  vioîens  formoient ,  en  bien  plus  grand 
nombre ,  le  côté  gaucbe  ,  c'est-à-dire  ,  le  parti 
qui  ne  tendoit  qu'au  renversement  de  la  monar- 
cliic,  constitutionnelle  ou  non,  et  qui,  en  con- 
séquence ,  poursuivoit  avec  autant  d'acharne- 
ment les  ministres  constitutionnels,  que  ceux  qui 
étoient  suspects  d'aristocratie;  de  là  vient  que 
M.  Duport-Dutertre ,  malgré  tous  ses  efforts  pour 
soutenir  la  constitution  ,  à  laquelle  il  étoit  bien 
moins  attaché  par  estime  que  par  reconnois- 
sance  ,  avoit  à -peu -près  autant  d'ennemis  que 
moi  dans  l'assemblée. 

Ma  nomination  au  ministère  de  la  marine  avoit 

les  plus  modérés  (  /e  Moniteur  )  ,  publia  dans  sa  feuille  du 
11  mars  1792  ,  le  passage  suivant  :  «  Le  renvoi  de  M.  de 
»>  Narbonne  est  un  événement  tout  à  fait  politique  ,  et  qui 
»  tient  essentiellement  à  notre  révolution.  Cela  jette  un 
«  grand  jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  peines  et 
»  clierrhe  encore  à  Jes  augmenter.  Il  est  clair  maintenant 
«  que  la  fameuse  coalition  ,  non  pas  constitutionnelle , 
»  mais  royaliste-autrichienne  ,  se  soutient  et  se  soutiendra 
»  jusqu'au  trionjplie  de  la  co  stitution.  Le  trio  régnant  a 
»  tout  brouillé  par  ses  erreurs  ,  il  veut  tout  perdre  par  ses 
»  crimes.  Le  voilà  bientôt  maître  de  toutes  les  facultés  du 
«  ministère.  S'étant  déjà  emparé  des  myslères  de]àjnsnce 
»  et  des  hyérogliplies  de  la  politique,  lui  falloit-il  encoi-e 
»  le  département  de  la  force  publique  extérieure,  pour  ne 
»  plus  trouTer  d'obstacles  à  ses  desseins  ?  » 
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donné  de  grandes  inquiétudes  à  M.  Duport-Du- 
tertre;  il  m'a  avoué  depuis  qu'il  m'avoit  vu  de  fort 
mauvais  œil  pendant  quelques  mois,  parce  qu'il 
étoit  convaincu  que  je  n'avois  pris  cette  place, 
que  pour  passer  incessamment  à  celle  de  garde- 
des-sceaux;  mais  il  étoit  devenu  mon  plus  zélé  par- 
tisan, aussitôt  qu'il  avoit  reconnu  que  ce  n'étoit 
nullement  l'audDition  qui  m'avoit  conduit  au  mi- 
nistère, et  que  loin  d'y  convoiter  la  place  d'aucun 
de  mes  collègues ,  je  ne  songeois  réllement  qu'à 
me  débarrasser  de  la  mienne  le  plutôt  possible , 
et  à  saisir  la  première  occasion  qui  se  présente- 
roit  d'en  sortir  avec  honneur. 

M.  Tarbé,  ancien  premier  commis  des  finances, 
intelligent,  actif  et  laborieux,  honnête  homme, 
et  entièrement  dévoilé  au  roi ,  aiiroit  pu  conserver 
sa  place  dans  le  ministère,  sans  mécontenter  au- 
cun parti ,  parce  qu'il  n'a  voit  jamais  fait  une 
démarche,  ni  dit  un  seul  mot  qui  pût  déplaire  à 
personne.  Il  étoit  poli ,  doux ,  modeste ,  oubliant 
bien  j)lus  ce  qu'il  étoit  que  ce  qu'il  avoit  été ,  et 
n'en  fesaat  jamais  ressouvenir  les  autres.  Il  n'a- 
voit  pas  des  talens  distingués,  mais  il  coimoissoit 
à  fond  les  détails  immenses  de  son  département, 
qu'on  le  croyoit  plus  capable  que  personne  de 
remplir.  II  eût ,  en  y  restant ,  rendu  au  roi  le 
grand  service  d'en  éloigner  Clavière ,  qui  s'est 
montré  un  des  plus  dangereux  scélérats  de  1^  ré- 
volution. 
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M.  Cahier  de  Gerville ,  républicain  dans  l'ame, 
détesloit  et  méprisoit  les  rois ,  se  moquoit  de 
toutes  les  religions  ,  abliorroit  les  prêtres  et  les 
ministres  de  tous  les  cultes ,  qu'il  accusoit  d'avoir 
été  par-tout  et  en  tout  temps  les  apôtres  du  fana- 
tisme et  du  mensonge  ,  les  principales  causes  de 
toutes  les  guerres  civiles  ,  etc.  etc.  etc.  «  Jevou- 
»  drois,  disoit-il  un  jour  à  ses  collègues  ,  en  sor- 
»  tant  du  conseil ,  pouvoir  tenir  entre  mes  deux 
»  doigts  toute  cette  maudite  vermine  de  prêtres 
»  de  tous  les  pays,  pour  les  écraser  tous  à-la- 
»  fois.  »  Ce  n'étoit  cependant  pas  un  lionnne 
sanguinaire  ;  il  aimoit  beaucoup  mieux  la  révolu- 
tion que  la  constitution  ,  qui  avoit ,  à  ses  yeux ,  le 
grand  défaut  d'être  monarchique  ;  mais  conune 
il  avoit  juré  de  l'observer,  il  étoit  scrupuleuse- 
mentfidèle  à  son  serment,  et  jouissoit d'une  grande 
popularité.  Membre  de  la  commune  de  Paris , 
l'exercice  de  la  souveraineté  municipale  avoit 
achevé  d'exalter  sa  tête ,  naturellement  ardente. 
11  parloit  toujours  du  peuple,  et  déclamoit  avec 
autant  de  violence  que  de  facilité  contre  l'aris- 
tocratie,  la  noblesse,  l'émigration  et  les  prêtres. 
11  voyoit  par-tout,  et  sur-tout  à  la  cour,  des  tra- 
hisons et  des  complots.  Peu  de  temps  après  son 
entrée  au  conseil ,  M.  Cahier  de  Gervilîe  fut  forcé 
de  convenir  des  bonnes  qualités  du  roi ,  et  de  ren- 
dre hommage  à  son  exacte  probité ,  à  sa  droiture 
et  à  son  humanité.  11  lui  pardonnoit  presque  d'être 
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roi ,  et  ne  lui  trouvoit  d'autre  défaut  que  son  atta- 
clieiîient  à  la  religion  catholique  et  aux  prêtres 
non-constitutionnels;  mais  il  étoit  bien  éloigné  d'a- 
voir une  opinion  aussi  avantageuse  de  la  reine.  Il 
la  regardoit  comme  une  femme  hautaine,  mé- 
chante   et   perfide  ,    uniquement    occupée   des 
moyens  de  rétablir  le  despotisme.  Ses  préventions, 
à  l'égard  de  sa  majesté,  étoient  poussées  à  un  tel 
degré  d'extravagance  et  d'absurdité  ,  que  dans  le 
cabinet  du  château  où  les  ministres   se  réunis- 
soient  quelquefois  en  comité  à  l'issue  du  conseil , 
il  ne  s'expliquoit  jamais  librement ^  convaincu  , 
disoit-il  à  ses  collègues ,  que  la  reine  ,  ou  quel- 
qu'un des  espions  qu'il   lui  supposoit ,  écoutoit 
toujours  aux  portes,  ou  dans  quelque  niche  pra- 
tiquée à  cet  effet  derrière  le  lambris  :  le  moindre 
craquement  dans  la  boiserie  suffisoit  pour  con- 
vertir ses  soupçons  en  certitude ,  et  pour  lui  fermer 
entièrement  la  bouche.   Il  fut  un  jour  vivement 
offensé  d'une  réponse  que  le  roi  lui  fît  par  distrac- 
tion ,  dans  l'ancien  style  royal,  à  l'occasion  d'un 
travail  de  pur  zèle,  et  très-pénible  dont  il  s'étoit 
occupé ,  dans  l'unique  obj  et  de  faire  quelque  chose 
d'utile  à  sa  majesté,  cpii ,  après  avoir  entendu ,  à 
l'issue  du  conseil ,  le  compte  qu'il  lui  en  rendoit, 
lui  dit  :  «  Je  vous  permets  de   me  présenter  ce 
»  travail.  »  Cette  réponse  le  choqua  à  un  tel  point, 
que  sans  répliquer  un  seul  mot,  il  reprit  son  por- 
tefeuille ,  quitta  biaisquement  le  roi ,  et  vintexha- 
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1er  sa  bile  an  comité,  où  il  raconta  à  ses  collègues 
ce  qui  veaoit  de  lui  arriver.  «  Je  vous  permets , 
»  y  e  vous  permets  ^  répctoit-il  avec  indignation, 
»  je  vous  permets  de  me  rendre  un  grand  ser- 

»  vice  :  plaisante  manière  de  remercier! Si 

^>  j'avoiseu  mon  mémoire  entre  les  mains,  jel'au- 
>>  rois  jeté  au  feu  sur-le-cliamp ,  ...  il  ne  le  verra 
»  jamais.  »  Cependant  le  roi,  à  qui  son  insolence 
n'avoit  pas  échappé,  mais  à  qui  il  n'étoit  pas 
plus  permis  de  s'offenser  de  celle  -  là  que  de 
celles  de  tant  d'autres ,  eut  la  bonté ,  deux  jours 
après,  de  lui  demander  ce  mémoire  avec  intérêt , 
et  rentra  ainsi  en  grâce  avec  lui.  Un  autre  jour  , 
il  traita  avec  une  brutalité  révoltante  madame 
Elizabetli ,  quil'avoit  fait  prier  dépasser  chez  elle 
une  demi-heure  avant  le  conseil.  Elle  avoit  à  lui 
parler  en  faveur  d'une  malheureuse  religieuse 
qui  Ini  avoit  été  recommandée,  et  au  sort  de  la- 
quelle elle  prenoit  l'intérêt  le  plus  vif.  M.  Cahier 
de  G  erville  interrompit  madame  Elizabeth  avant 
qu'elle  eût  achevé  ce  qu'elle  avoit  à  dire,  et  lui 
répondit  sur  le  ton  le  plus  sec  :«11  est  bienéton- 
»  nant^  madame,  que  vous  estimiez  assez  peu  le 
»  temps  des  ministres  ,  pour  me  faire  perdre  une 
»  demi-heure  à  entendre  parler  d'une  nonne;  j'ai 
»  bien  d'autres  affaires  que  celles  des  nonnes,  et 
v>  je  vous  prie ,  madame  ,  de  trouver  bon  que  je 
»  ne  m'occupe  pas  plus  de  celle-là  que  de  toute 
i>  autre.» 
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La  Ijoiiiie  madame  Elizabeth,  dont  les  oreilles 
ëtoient  si  peu  accoiituinées  à  un  ton  aussi  dur  et 
aussi  insoient  ,  en  fut  tellement  confondue  et 
interdite  ,  qu'elle  laissa  sortir  le  ministre  sans  lui 
dire  lui  seul  mot. 

M.  Cahier  de  Gerville  s'appercevant  que  le  nii^ 
nistère  usoit  de  jour  en  jour  sa  popularité,  ne  vit 
d'autre  parti  à  prendre ,  pour  conserver  ce  qui  lui 
en  restoit ,  que  celui  de  donner  sa  démission.  Le 
garde-des-sceaux ,  dont  le  principal  soutien  étoit 
alors  l'amitié  et  la  popularité  du  ministre  de  l'in- 
térieur,  de  voit  nécessairement  se  retirer  avec  lui, 
pour  ne  pas  rester  seul  en  Lutte  à  l'animadversiou 
des  ennemis  qu'il  avoit  dans  l'assemblée,  et  dont 
le  nombre  augmentoit  chaque  jour.  11  annonça 
en  conséquence  qu'il  attendoit  seulement ,  pour 
donner  sa  démission ,  que  l'assemblée  eût  pro- 
noncé sur  les  vingt  chefs  d'accusation  qui  exis- 
toient  contre  lui;  et  cette  détermination,  que  ses 
amis  ne  laissèrent  ignorer  à  personne,  ne  contri- 
bua pas  peu  à  accélérer  le  rapport  qui  le  concer- 
noil,  et  à  faire  prévaloir  l'avis  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ;  ce  fut  ce  que  ses  ennemis  appelèrent 
lui  faire  un  pont  d'or.  Un  mois  après  il  fut  elii 
accusateur  public  au  tribunal  criminel  de  Paris , 
à  une  grande  majorité  de  suffrages ,  à  la  place  de 
Pv^obespierre  qui  se  démit  de  cette  charge  sans  en 
avoir  jamais  rempli  les  fonctions  ;  et  la  conduite 
postérieure  de  ce  monstre  n'a    que  trop  prouvé 
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que  ce  n'étoit  pas  par  iiiinianitë  qu'il  s'en  éloit 
abstenu.  Le  pouvoir  d'accuser  n'étoit  rien  à  ses 
yeux  ,  s'il  n'éloit  joint  à  celui  d'égorger  en  même- 
temps  ses  victimes. 

MM.  Duport-Dutertre,  Tarbé  et  Cahier  de 
Gei^ille,  donnèrent  tous  leur  démission  du  i5  au 
3o  mars,  et  le  nouveau  ministère  fut  composé  de 
M.  Durantlion  pour  le  département  de  la  justice , 
de  M.  de  Grave  poiu-  celui  de  la  guerre,  de 
Lacoste  pour  celui  de  la  marine,  de  Clavièrepour 
celui  des  finances,  et  de  Dumouriez  pour  celui 
des  affaires  étrangères.  Ce  dernier ,  un  mois 
avant  sa  nomination,  étoit  à  Niort ,  où  la  modicité 
de  sa  fortune  et  la  crainte  de  la  poursuite  de  ses 
créanciers ,  l'avoient  forcé  de  se  réfugier.  M.  de 
Lessart,  instruit  qu'il  étoit  l'intime  ami  de  Gen- 
sonné ,  et  qu'il  avoit  un  grand  ascendant  siu^  lui , 
imagina  que  ses  bons  offices  pourroient  lui  être 
utiles  auprès  de  ce  député  qui  étoit  membre  du 
comité  diplomatique,  et  un  de  ses  persécuteurs 
les  plus  acharnés.  Il  adressa,  en  conséquence,  une 
lettre  ministérielle  à  Dumouriez,  qui  sollicitoit 
depuis  long-temps  de  l'emploi  dans  le  corps  diplo- 
matique, et  lui  marqua  de  se  rendi^e  sui^-le-champ 
à  Paris ,  où  il  lui  feroit  connoître  les  intentions 
du  roi  ;  il  joignit  à  cette  lettre  une  somme  de 
6,000  liv. ,  pour  mettre  Dumouriez  en  état  de 
payer  les  dettes  qui  auroient  pu  le  retenir  en 
Poitou.  Dumouriez  se  rendit  avec  la  plus  grande 
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<îilii^ence  à  Paris  ^  ne  doutant  pas  cju'mie  place  de 
iîiluistre  plénipotentiaire  au  moins  ne  Kii  tiit  des- 
tinée ;  il  n'eut  rien  de  plus  pressé,  en  arrivant, 
que  de  se  rendre  chez  M.  de  Lessart^  pour  en  être 
eciairci.  Le  ministre  lui  dit  qu'il  nj  avoit  encore 
rien  de  défmitivement  décidé  sur  ce  qui  le  concer- 
noit,  mais  qu'il  alloity  avoir  du  mouvement  dans 
le  corps  diplomatique,  et  qu'ayant  le  projet  de  le 
proposer  au  roi,  pour  une  des  places  qui  alloient 
vaquer ,  il  avoit  désiré  en  causer  auparavant 
avec  lui,  pour  être  à  portée  de  juger  cpielle  étoit 
celle  où  ses  services  pourroient  être  le  plus  utiles, 
M.  de  Lessart  lui  parla  ensuite  des  tracasseries 
qu'il  éprouvoit  de  la  part  de  l'assemblée  et  des 
|irincipaux  députés  dont  il  avoit  le  plus  à  se 
plaindre.  Au  nom  de  Gensonnë ^  Dumouriez  in- 
terrompit le  ministre  :  «  Celui-là,  dit-il,  est  mon< 
»  ami  intime,  et  absolument  dans  ma  main;  je 
»  me  charge  non-seulement  de  le  convertir  et  de 
y>  le  neutraliser,  mais  même  de  l'amener  demain 
»  matin  chez  vous,  si  vous  voulez ,  pour  recevoir 
.*>  vos  ordres.  »  M.  de  Lessart  accepta  cette  pro- 
position avec  empressement.  En  effet ,  Gensonné 
vint  chez  lui  le  lendemain ,  conduit  pai'  Dumou- 
riez ,  lui  témoigna  le  regret  cpi'il  avoit  de  s'être 
mépris  sur  ses  intentions,  de  ne  lui  avoir  pas 
lendu  justice,  et  promit  de  changer  de  conduite 
entièrement.  M.  de  Lessart  fut  fort  satisfait  de 
celte  entrevue ,  en  conçut  les  plus  grandes  espé- 
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raiices,  et  s'applaudit  intiniment  cle  l'idée  heu- 
reuse qu'il*  avoit  eue  d'appeler  Dumouriez  à  Paris. 
Celui-ci  qui  s'en  appercut,  ne  manqua  pas  d'en 
tirer  parti  avec  son  adresse  ordinaire.  Dans  la 
troisième  visite  qu'il  fit  à  ce  ministre^  il  lui  témoi- 
gna ses  inquiétudes  sur  de  prétendues  diligences 
que  ses  créanciers,  instruits  de  son  arrivée, 
fesoient  contre  lui,  et  qui  lui  fesoient  craindre 
d'être  arrêté  d'un  moment  à  l'autre,  s'il  restoit 
plus  long-temps  à  Paris.  Il  n'y  avoit  de  moyen  de 
l'y  retenir  et  tle  le  rassurer,  que  de  payer  ses 
dettes  qui  étoient  assez  considérables ,  et  les 
fonds  des  dépenses  secrètes  à  la  disposition  du 
ministre,  fournirent  à  celle-là.  Quelques  jours 
après,  Gensonné  et  les  autres  amis  que  Dumou- 
riez  avoit  dans  l'assemblée,  lui  laissèrent  apper- 
cevoir  qu'il  lui  seroit  beaucoup  plus  aisé  de 
succéder  à  M.  de  Lessart,  que  de  le  soutenir; 
et  dans  cette  circonstance ,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  l'ambition  l'emporta  sur  la  reconnois- 
sance. 

M.  de  Lessart,  sans  être  un  homme  supérieur, 
principalement  comme  ministre,  n'étoit  cepen- 
dant pas  absolument  un  homme  médiocre;  il 
avoit  l'esprit  fin  et  juste,  le  sens  droit,  l'ame 
honnête  et  délicate,  malgré  l'ambition  qui  le  do- 
niinoit,  et  qui  l'a  quelquefois  égaré.  Peut-être 
auroit-il  eu  de  l'énergie  dans  le  caractère,  s'il 
avoit  eu  une  meilleure  santé,  car  il  étoit  capable 
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de  prendre  des  résolutions  courageuses  ;  mais  si 
l'exécution  n'en  étoit  pas  immédiate  ^ime  attaque 
de  nerfs,  ou  une  colique  d'entrailles,  auxquelles 
il  étoit  fort  sujet,  suffisoit  toujours  pour  les  faire 
entièrement  disparoître.  Depuis  long-temps  l'ami, 
le  protégé  et  l'admirateur  de  M.  Necker,  il  avouoit 
néanmoins,  etdéidoroit  bien  amèrement  les  fautes 
terribles  de  son  dernier  ministère;  mais  aux  yeux 
de  l'amiiié,  ces  fautes  étoient  les  erreurs  de  la 
vertu.  «M.  Necker,  disoit-il,ne  connoissoit point 
»  les  bommes,  et  son  unique  tort  a  été  de  juger 
»  de  leur  cœur  d'après  le  sien.  »  Au  reste,  M.  de 
Lessart  n'étoit  ni  républicain,  ni  constitutionnel, 
il  étoit  sincèrement  attacbé  auroi,dontilrévéroit 
le  caractère  et  les  vertus,  et  à  qui  il  donna, 
jusqu'au  dernier  moment,  toutes  les  preuves  de 
zèle  et  de  fidélité  qu'un  bomme  aussi  foible  de 
santé  et  de  caractère,  pouvoit  lui  donner  dans 
des  circonstar^ces  aussi  critiques. 

La  sarde  constitutionnelle  étant  formée,  entra 
en  fonction  le  i6  mars.  Au  moment  de  son  instal- 
lation, le  roi  adressa  un  discours  très-toucbant  à 
la  garde  nationale,  poiu-  lui  témoigner  sa  satis- 
faction particulière  des  preuves  de  zèle  et  d'atta- 
cbement  qu'elle  lui  avoit  données  :  «  En  me 
»  \  ovaut  de  plus  près ,  lui  dit-il ,  vous  avez  mieux 
»  connu  mes  intentions  et  ma  sollicitude  cons- 
»  tantes  pour  le  bonbeur  du  peuple.  Je  vous 
»  cbarge  de  faire  connoître  mes  vrais  seutimens 
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»  à  vos  eonciloy  eus ,  et  de  repousser  ,  dans  toutes 
»  les  occasions ,  les  bruits  injurieux  que  des  mé- 
»  chans  répandent  contre  moi  et  ma  famille, 
»  pour  exciter  des  inquiétudes  et  troubler  la 
>>  tranquillité.  La  garde  parisienne  a  constani- 
»  ment  donné  les  meilleurs  exemples.  ...  je  n'ai 
»  qu'à  l'engager  à  continuer,  et  ce  seroit  avec 
»  plaisir  et  confiance  que  j  e  mai^cherois  moi-même 
»  avec  elle,  pour  défendre  et  garantir  les  pro- 
»  priétés  de  chaque  citoyen  ,  et  assuicr  le  respect 
»  et  l'obéissance  qui  sont  dus  aux  lois ...» 

Le  roi,  «'adressant  ensuite  à  sa  nouvelle  garde, 
lui  dit  qu'il  espéroit  voir  régner  cntr'elle  et  la 
garde  nationale  la  plus  parfaite  union,  la  cordia- 
lité la  plus  fraternelle.  «  Songez  toujours ,  ajouta 
»  sa  majesté ,  que  la  constitution  doit  être  le  point 
»  de  ralliement  auprès  de  moi ,  et  que  votre  atta- 
»  cbement  à  la  nation  et  voire  respect  pour  la 
»  loi ,  sont  les  plus  surs  gaians  que  vous  puissiez 
)>  me  donner  de  votre  dévouement  pour  mon  ser- 
»  vice.» 

Dès  le  soir  même,  la  jalousie  et  les  prétentions 
de  la  garde  nationale ,  vis-à-vis  de  la  garde  consti- 
tutionnelle, produisirent  entr'elles  des  contesta- 
tions si  vives,  relativement  à  la  répartition  des 
postes,  que  le  massacre  de  la  nouvelle  garde  on 
eût  probablement  été  la  conséquence  très-pro- 
chaine ,  si  le  roi  n'avoit  pas  prévenu  cette  catas- 
trophe, en  décidant,  conformément  aux  demande» 
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impérieuses  de  la  garde  nationale,  qu'elle  seroit 
employée  clans  l'intérieur,  et  le  plus  près  possible 
de  sa  personne.  11  en  résulta  que  la  famille  royale, 
gardée  par  dix-huit  cents  lionunes  de  plus,  n'en 
fut  guères  moins  exposée  qu'auparavant  aux  in- 
sultes du  peuple  et  aux  attentats  ,  auxquels  une 
grande  partie  de  la  garde  nationale  elle  -  même 
pouvoit  être  entraînée  par  le  fanatisme  révolu- 
tionnaire ;,  sans  cesse  ravivé  par  les  manœuvres 
de  la  faction  républicaine.  Ses  complots  se  tra- 
moient  au  club  des  jacobins,  qui,  depuis  quelques 
jours,  avoient  introduit  dans  leurs  séances  l'usage 
du  bonnet  rou<ie ,  comme  la  coiffure  distiuctive 
des  patriotes  les  plus  purs.  Elle  devint  aussitôt 
celle  de  tous  leurs  agens  sulDalternes  ;  mais  il  ne 
parvinrent  pas  d'abord  à  la  faire  goûter  au  peu- 
pie.  Je  me  souviens  que  le  premier  jour  qu'ils  en 
firent  l'essai,  je  rencontrai^  en  sortant  du  château, 
une  vingtaine  de  ces  brit^ands  dans  la  rue  Saint- 
Honoré  (i).  Leurs  cris,  leur  allure  et  lem^  cos- 
tume me  les  firent  prendj'c  pour  une  bande  d'ou- 
vriers sortant  du  cabaret.  Personne  ne  répondoit  :i 
leurs  jactances  ;  on  les  montroit  au  doigt  en  haus- 
sant les  épaules  ;  l'indignation  et  le  dégoût  étoieut 
peints  sur  le  visage  de  tous  ceux  qui  les  regar- 
doient.  Les  jours  suivans,  les  bonnets  rouges  se 
montrèrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  rues, 

[\j  C  éioit  dans  les  derniers  jours  de  mon  ministère. 
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dans  les  marchés,  etne  furentpas  mieux  accueillis. 
Néanmoins ,  le  1 6  mars ,  au  théâtre  Français ,  après 
]a  représentation  de  la  Mort  de  César,  le  buste  de 
Yol taire  fut  apporté  sur  la  scène  ,  coiffé  d'un 
bonnet  rouge,  et  resta  exposé  dans  cet  état,  aux 
yeux  des  spectateurs ,  jusqu'au  commencement 
de  la  seconde  pièce.  Cette  inauguration  du  bonnet 
rouge  ne  l'ayant  pas  plus  popularisé,  qu'elle  n'a- 
voit  honoré  la  mémoire  de  Voltaire ,  Pétion  ins- 
truit par  les  rapports  de  la  police  de  la  continua- 
tion du  mécontentement  et  des  rixes  qu'occasion- 
noit  ce  fatal  bonnet ,  craignit  qu'il  ne  dépopula- 
risât bientôt  la  révolution ,  et  écrivit  une  lettre 
très-patriotique  au  club  des  jacobins,  pour  lui 
faire  sentir  le  danser  et  l'inutilité  d'une  innovation 
pareille.  Le  club,  présidé  par  Robespierre,  étoit 
assemblé,  lorsque  cette  lettre  lui  fnt  remise.  Sa 
lecture  pix)duisit  l'effet  le  plus  prompt  :  tous  les 
bonnets  rouges  disparurent  au  méiue  instant ,  et 
particulièrement  celui  du  ministre  Dumouriez, 
€j[ui  occupoit  dans  ce  moment  la  tribune  ,  coiffé 
du  bonnet  rouge,  et  qui,  comme  les  autres,  fut 
obligé  de  le  mettre  dans  sa  poche.  M.  de  Grave, 
ministre  de  la  guerre,  se  trouvoit  aussi  à  cette 
séance ,  mais  du  moins  il  y  étoit  sans  bonnet 
rouge. 

L'époque  à  laquelle  le  roi  se  trouvoit  réduit  à 
la  nécessité  de  renouveler  entièrement  le  minis- 
tère, étoit  si  critique ,  qu'il  lui  étoit  impossible  d'y 
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appeler  d'autres  personnes   que  celles    qui    lui 
éloient  désignées,  non-seulement  par  la  faveur 
populaire,  mais  par  la  faction  républicaine.  Un 
ministre  suspect  de  royalisme,  auroit  été  dévoué 
sur-lc-cliamp  avix  insultes,  aux  violences  de  la 
populace ,  assailli  par  une  foule  de  dénonciations, 
et  bientôt  envoyé  dans  les  prisons  de  la  baute- 
cour  nationale.  Un  ministre  du  parti  constitution- 
nel auroit  éprouvé  le  même  sort  quelques  jours 
plus  tard  ;  car  ce  parti  n'étoit  guères  moins  dépo- 
pidarisé  que  celui  des  royalistes.  On  crioit  tou- 
jours vive  la  consiibution  !  pour  faire  croii^e  au 
peuple  qu'on  y  étoit  toujours  fidèle  ;  on  la  citoit , 
on  la  nommoit  avec  empbase  ,  mais  on  n'exécu- 
tolt  que  ses  dispositions  démocratiques  ;  et  les 
acclamations  perfides  qui  exprimoient  le  vœu  de 
]a  conserver  ,  signaloient  souvent  ses  violations 
les  plus  manifestes.  Le  roi  ne  pouvoit  donc  choi- 
sir les  nouveaux  membres  de  son  conseil  que  dans 
le  club  des  jacobins  et  parmi  les  patriotes  les 
plus  prononcés.  Tel  étoit  en  effet  le  conseil  que 
MM.  Duporl-Duterti^e ,  de  Lessart  et  Cahier  de 
Gerville  avoient  donné  à  sa  majesté,  qui  se  dé- 
termina à  l'adopter ,  dans  l'espérance  que  le  club 
de  Paris,  intéressé,  sous  tous  les  rapports  d'am- 
bition ,  de  crédit  et  de  fortune ,  à  conserver  des 
ministres  pris  dans  son  sein,  ou  dans  les  sociétés 
affiliées  ,  rentreroit   avec  eux  dans  l'exécution 
exacte  de  la  constitution,  et  contraindroit  l'as- 
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seiiiljiëe  à  s'y  soumettre.  Dans  une  circonstance 
aussi  critique,  toutes  les  mesures  possibles  prë- 
sentoient  de  graiids  dangers;  celle-là  ofl'roit 
peut  -  être  plus  de  chances  de  succès  que  toute 
autre  :  elle  échoua  cependant.  Fut-ce  par  la  faute 
du  roi ,  ou  n'est-ce  que  sa  fatale  destinée  qu'il 
faut  eu  accuser?  C'est  ce  que  les  faits  suivans 
mettront  à  portée  de  jngcr. 

On  a  déjà  vu  comment  Dumouriez  étoit parvenu     ] 
au  ministère.  Le  premier  discours  qu'il  prononça 
à  l'assemblée,  après  sa  nomination,  prouve  assez 
combien  il  étoit  assuré  qu'elle  lui  seroit  agréable. 

<<  Le  roi ,  en  me  nommant  ministre  des  affaires 
»  étrangères ,  dit-il ,  a  cherché  à  prouver  son  atta- 
»  chement  à  la  constitution.  Nous  sonmies  de- 
»  venus  les  gages  de  la  coutiance  publique ,  de 
»  l'accord  entre  les  pouvoirs  constitués  ,  et  de 
»  l'union  qui  seule  peut  nous  donner  les  moyens 
»  de  résister  à  l'orage  et  de  l'écarter.  Pendant 
»  que  vous  travaillejez  à  perfectionner  nos  lois , 
»  à  dissiper  les  factions ,  à  rétablir  l'ordre  dans 
»  le  royaume  ,'à  faire,'  reuaitre  la  conliaace;  pen- 
»  dant  que  mes  confrères  travailleront ,  chacun 
»  dans  leur  département,  à  donner  à  l'exécution 
»  des  lois,  l'ensemble  et  la  force  nécessaires  ,  je 
»  serai  auprès  des  puissances  étrangères  l'organe 
»  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes 
»  dépêches  au  nom  du  roi  des  Français.  Une  na- 
»  tiou  libre  et  puissante  ne  doit  point  avoir  rc- 
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»  cours  à  l'astuce  et  au  mensouge.  Votre  con- 
»  fa'auce  nous  a  précédés  dans  le  ministère,  qu'elle 
»  nous  y  accompagne.  L'assemblée  natiouale , 
»  le  roi ,  les  ministres  ne  seront  plus  qu'un  tout 
»  indivisible,   (i)  » 

Si  avec  ce  ton  de  sufHsance,  ces  fanfaronadcs 
patriotiques  ,  et  ce  jargon  révolutionnaire  ,  Du- 
mouriez avoit  eu  un  caractère  moins  léger,  moins 
inconséquent,  une  tête  moins  exaltée  par  les  exa- 
gérations des  nouveaux  systèmes,  il  eût  été  ca- 
pable  de  concevoir  la  noble  et  courageuse  ré- 
solution de  tout  tenter ,  de  tout  risquei-  pou.r 
sauver  la  monarchie  et  le  roi  ;  et  peu  de  gens 
réunissoient  au  même  degré  que  lui ,  l'audace , 
l'énergie  ,  l'esprit  et  les  ressources  nécessaires 
pour  y  réussir.  Il  en  eut  trouvé  les  moyens  dans 
le  fonds  de  i,5oo^QOO  liv.  affecté  aux.  dépenses 
secrètes  de  son  départemeiit ,  car  une  pareille 
somme  étoit  plus  que  suffisante  pf)ur  préparer  et 
déterminer  dans  la  capitale  un  mouvement  royr.» 
liste ,  qui ,  bien  combiné ,  eût  été  décisif.  Mais 
un  tel  plan  pouvcit-il  éUe  conçu  ou  adopté  par 
ce  même  Dumouriez  ,  qui  ,  ayant  poussé  jusqu'au 

(1)  Dumouriez  avoit  précédemiuent  développé  ses  piin« 
<~ipes  et  ses  opinions  sur  la  révolution  ,  dans  un  mémoire 
<;ii'il  avoit  fait  parvenir  au  roi  vers  la  fin  de  l'année  1791  , 
^tqui  est  rapporté  dans  le  Recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer  ^  page  So  ,  n**.  32.  Voyez  Pièces 
jusiificciii^es  ^  Ti°.  IX. 
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délire,  renliiousiasine  de  la  ré  vol  ut  iou,  ets'étaiit 
fait  remarquer  jusqu'alors  parmi  ses  cassecous 
les  plus  extravagans  (i)  ,  en  étoit  devenu  le  mi- 
nistre ,  et  aspiroit  encore  à  en  être  le  héros  ?  Je 
ne  dirai  pas  ,  et  je  n'ai  aucune  raison  de  croire 
qn'à  cette  époque  ,  il  fût  initié  dans  les  complots 
qui  tendoient  au  renversement  aljsolu  du  trône 
et  à  l'établissement  de  la  république  ;  mais  sa 
conduite  a  suffisamment  prouvé  que  son  atta- 
chement pour  la  monarchie  constitutionnelle, 
étoit  toujours  subordonné  au  soin  de  conserver 
toute  sa  popularité  et  sa  grande  réputation  de 
patriotisme. 

Le  choix  de  Pvoland  de  la  Platière ,  pour  le 
département  de  l'intérieur,  et  de  Clavière  pour 
celui  des  finances ,  fut  encore  plus  funeste.  Ce 
dernier  ,  calculateur  assez  habile  dans  les  opéra- 
lions  de  commerce  et  de  finance ,  étoit  un  scé- 
lérat profond^nent  méchant ,  mais  encore  plus 
vil ,  car  il  étoit  lâche  et  fripon.  Roland  étoit  ori- 
ginairement un  bon  honnne ,  sans  talens  comme 
sans  vices  ;  le  fanatisnie  de  la  liberté  et  de  l'é- 

(i)  Ces  expressions  seront  trouvées  encore  trop  modé- 
rées  par  les  personnes  qui  ont  connu  les  différentes  farces 
révolutionnaires  de  Duniouriez  ,  et  r{ui  l'ont  tu  ,  à  la  com- 
mune de  Nantes  ,  arraclier  sa  croix  de  Saint-Louis  ,  la 
fouler  aux  pieds  pour  pi'ouver  le  peu  de  cas  qu  il  en  fesoit, 
et  la  remettre  le  lendemain  à  sa  boutonnière  avec  un  rubcof 
tiùcolor. 
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galilé  qui  lui  avoît  tourné  la  tête,  n'en  eut  fait 
qu'un  fou,  ou  un  imbécille  ,  si  sa  fenune  ,  révo- 
lutionnaire arclcate ,  pleine  d'esprit ,  d'habileté  et 
d'énergie ,  ne  l'avoit  pas  tiré  de  la  foule  des  pa- 
triotes ,  eu  s'eniparant  de  toutes  ses  facultés  et 
en  s'identifiant  en  quelque  sorte  avec  lui.  11  ne 
pensoit  que  d'après  elle,  il  neparloit,  il  n'écri- 
voit  que  sous  sa  dictée  ;  en  un  mot ,  elle  parvint 
à  couvrir  sa  nullité  d'ini  vernis  de  philosophie 
et  de  stoïcisme  auquel  tout  le  monde  fut  trompé. 

Le  roi  annonça  à  l'assemblée  la  nomination 
de  ces  deux  ministres,  par  la  lettre  suivante  : 

«  Profondémenttouchédes  désordres  qui  afili- 
»  gent  la  France  ,  et  du  devoir  c[ue  m'impose  la 
»  constitution  de  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
»  qulllité  publique,  je  n'ai  cessé  d'employer  tous 
»  les  moyens  qu'elle  met  en  mon  pouvoir ,  pour 
»  faire  exécuter  les  lois;  j'avois  choisi  pour  mes 
»  premiers  agens ,  des  hommes  que  IhonnêteLé 
»  de  leurs  principes  rendait  recommandables  , 
»  ils  ont  cpiitlé  le  ministère;  j'ai  cru  devoir  les 
»  remplacer  par  des  hommes  élccrédités  par 
»  leurs  opinions  populaires.  Tous  m'avez  si  sou- 
»  vent  répété  que  ce  parti  étoit  le  seul  moyen 
»  de  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  à 
»  l'exécution  des  lois ,  que  j'ai  cru  devoir  m'y 
»  livrer ,  alin  qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  ù 
>>  la  malveillance  dç  douter  de  mon  désir  sin- 
»  cère  de  concourir  à  la  prospèité  et  au  bonheur 
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»  (ie  mou  pays.  J'ai  nommé  au  ministère  des 
»  contributions,  M.  Glavière,  et  au  ministère  de 
»  l'intérieur,  M.  Roland.  La  personne  que  j'avois 
»  choisie  pour  ministre  de  la  justice  (i),  m'a 
»  demandé  de  faire  un  autre  choix;  lorsque  je 
>>  l'aurai  fait,  j'aurai  soin  d'en  informer  i'assem- 
»  blée  nationale.  » 

L'assemblée  ne  pouvoit  qu'applaudir  à  cette 
lettre  ,  et  à  ces  nominations  ;  mais  l'extrême  con- 
descendance du  roi  ne  contraiûa  pas  moins  le 
parti  républicain ,  qn'elle  n'aflligea  les  royalistes.. 
»  Si  ce  diable  cVhoimne  nous  cède  sur  tout ,  di- 
»  soient  les  jacobins  dans  leur  comité  secret,  quels 
»  reproches  pourrons-nous  lui  faire  ?  quel  motif 
>>  pourrons-nous  donner  à  sa  déchéance  ? 

Le  premier  jour  où  les  nouveaux  ministres 
assistèrent  au  conseil ,  Pvoland  y  arriva  dans  le 
costume  qu'il  avoit  au  club  des  jacobins,  c'est- 
à-dire,  sans  boucles  à  ses  souliers,  en  che- 
veux plats  et  sans  poudre.  Les  Suisses  du  château, 
fi  lèles  à  leur  consigne,  refusèrent  d'abord  l'en- 
trée des  apparfemens  du  roi ,  à  un  homme  d'aussi 
Tiiauvaise  mine  ,  et  ne  lui  ouvrirent  les  portes 
(fiie  sur  l'ordre  exprès  de  sa  majesté,  qui  crut 
devoir  mépriser  cette  insolente  originalité. 

Li  réponse  du  prince  de  Kaunitz ,  aux  cxplica- 

(i)  M.  Garnier  ,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  droits 
féodaux. 
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lions  que  M.  de  Lessart  avoit  demandées  jîar  ses 
dernières  dépêches  ,  arriva  à  cette  époque  ,  et 
fournit  à  Duniouriez  l'occasion  de  manifester  à 
son  début  dans  la  carrière  diplomatique  ,  que  ses 
talent,  ses  opinions  et  son  langage étoient  parfai- 
tement à  la  hauteur  et  dans  le  sens  de  rassem- 
blée. «  Je  prie  l'assemblée  ,  dit-il,  en  parlant  de 
»  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne,  de  retenir  la 
»  juste  indignation  que  lui  inspirera  la  lecture 

»  de  cette  pièce Elle  est  terminée  par  un 

»  appel  à  la  partie  saine  et  principale  de  la  na- 
»  tion  _,  c'est-à-dire  ,  à  l'aristocratie  ,  pour  l'in- 
»  viter  à  se  rallier  au  concert  des  puissances. 
»  J'aime  à  prévenir  que  ce  concert  sera  sans 
»  harmonie,  et  que  la  France,  unie  par  les  liens 
i»  du  patriotisme ,  triomphera  de  toutes  les  ligues. 
»  J'invite  l'assemblée  à  attendre,  pour  statuer 
»  sur  cette  pièce  ,  la  réponse  cathégorique  que 
»  j'ai  demandée  à  la  cour  de  Vienne,  au  nom  de 
»  la  nation  et  du  roi.  » 

Ce  discours  fut  suivi  de  la  lecture  de  la  note 
officielle  du  prince  de  Kamiitz,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

«  On  ne  connoît  point  dans  l'Empire,  d'arme- 
»  ment  qui  puisse  être  qualifié  de  préparatifs  de 
»  guerre  ;  ils  ne  sont  rien  en  comparaison  de 
»  ceux  de  la  France.  Peut-être  sa  majesté,  le  roi 
»  de  Hongrie  et  de  Bohème,  jugera-t-clle  con- 
n  venabJe  d'en  faire  de  [)lus  grands  ,  pour  étouf- 
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»  fer  les  troubles  que  l'exemple  de  la  France  et 
»  les  coupables  menées  du  parti  des  jacobins , 
«  fomentent  dans  les  provinces  belgiques.  Ces 
>>  précautions  sont  légitimes  ,  et  personne  n'a  le 
>>  droit  de  lui  en  prescrire  les  bornes.  Quant  au 
>»  concert  établi  entre  la  cour  de  Tienne  et  di- 
»  verses  autres  puissances  ,  avant  qu'il  cesse  ,  il 
»  faut  que  la  France  fasse  cesser  les  motifs  qui 
»  en  ont  nécessité  l'ouverture  ;  qu'elle  repousse 
«  les  insinuations  du  parti  qui  s'attache  à  dé- 
»  truire  la  force  des  lois  par  la  voie  des  émeutes , 
»>  et  qui  ne  vise  qu'à  réduire  à  des  mots  illusoires 
»  la  liberté  du  roi  et  la  foi  des  traités.  Mais 
»  dussent  leurs  desseins  prévaloir,  S.  M.  se  (latte 
»  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation 
»  française  ,  envisagera  ce  concert  comme  un 
»  appui  digne  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la 
»  plus  importante  qui  ait  jamais  affecté  les  inté- 
»  rets  de  l'Europe.  Yoilà  ce  que  le  cbancelier 
»  d'état  est  cbargé  de  coniinuniquer  à  M.  l'am- 
»  bassadeur  de  France.  » 

Sifflé ,  le  prince  de  Kaunitz. 

L'assemblée,  conformément  à  l'invitation  de 
Dumouriez ,  ne  prit  aucune  délibération  sur  cette 
réponse ,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  immédiatement 
après  sa  lecture  ,  qui  âvoit  été  plus  d'une  fois  in- 
terrompue par  les  plus  bruyantes  risées.  On  a  vu 
dans  le  chapitre  précédent ,  qu'un  autre  office  du 
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prince  de  Kaiinitz  avoiteté  accueilli  avec  la  même 
indécence  par  l'assemblée.  11  étoit  difficile,  sans 
doute  ,  que  la  gravite'et  la  dignité  du  Nestor  de 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  s'accommodassent 
de  ces  nouvelles  formes  de  là  diplomatie  révo- 
lutionnaire. 

L'effet  le  plus  remarquable  cpie  produisit  lé 
renouvellement  du  ministère,  fut  la  hausse  subito 
et  extraordinaire  des  fonds  publics.  Dans  l'espace 
de  huit  jours  ,  et  du  i5  au  28  mars,  notre  change 
avec  l'Angleterre  monta  de  î5  i  à  20.  Ce  retc^ur  api- 
parent  delà  confiance  et  du  crédit  public,  fôùriiifc 
aux  factieux  de  nombreux  argumens  pour  justilier 
leur  acharnement  contre  nous  ;  les  observateurs 
impartiaux  n'y  comprirent  rien.  On  avoit  tou- 
jours regardé,  en  effet;,  la  nouvelle  constitution 
comme  la  base  essentielle  des  assignats,  et  le  plus 
ou  le  moins  de  probabilité  sur  sa  duj^ée,  conune 
le  tbermomètrc  de  leur  crédit.  Or ,  certainement 
eWe  étoit  bien  moins  menacée  sous  notre  minis- 
tère ,  qu'elle  ne  le  fut  à  notre  retraite.  Nous  tâ- 
chions du  moins  de  la  faire  exécuter  ,  au  lieu 
que  nos  successeiu's  tenoient  à  une  faction  dont 
le  plan  bien  connu  tendoit  à  l'abolition  absolue 
de  la  monarchie  et  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement populaire.  C'étoit  pour  amener  plus 
sîu:*ement  et  plus  rapidement  cette  catastrophe  , 
■qu'elle  desiroit  la  guerre  ,  qu'on  pouvoit  déjà  re- 
garder comme  inévitcd)le  et  tr,ès-prochaine.  Les 
vu.  14 


ii4  HISTOIRE  (Mars  179» 

dépenses  et  les  JilapiJatîons  énormes  qu'elle  al- 
loit  entraîner ,  les  obstacles  qu'éprouvoit  par-tout 
le  recouvrement  des  impositions ,  les  troubles  , 
les  insurrections  et  ranarchie  qui  désoloient  la 
France  ,  étoient  sans  doute  de  grandes  causes  de 
discrédit  ;  néanmoins  ,  à  peine  les  nouveaux  mi- 
nistres eurent-ils  été  installés ,  que  les  assignats 
reprirent  faveur.  11  est  vrai  que  ce  pbénomène  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  mais  il  se  renouvela 
quelques  mois  après  ,  dans  un  moment  encore 
plus  critique  ,  je  veux  dire  après  la  fatale  journée 
.  du  10  août,  et  on  n'en  a  jamais  trouvé  la  solution 
que  dans  l'iiabilude  stupide  qu'avoient  les  capi- 
talistes parisiens,  de  voir  toujours  en  beau  les 
circonstances  les  plus  désastreuses  de  la  révo- 
lution. 
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CHAPITPlE     XIV. 

Le  roi  s'occupe  de  la  nomination  du  gouyerneur  du  dau- 
phin, et  me  charge  de  sonder  M.  de  Fieurieu.  —  Le  roi 
exige  qu'après  ma  retraite  ,  je  continue  de  correspondra 
avec  lui. —  Services  rendus  par  le  juge  de  paix  Buob.  — 
Agens  secrets  employés  à  influencer  la  garde  nationale 
et  les  sections.  —  Compte  de  mon  administration  ;  effet 
qu'il  produit  —  Mou\  emens  royalistes  dans  le  G  é vaudati . 

—  L'assemblée  décrète  d'accusation  lévèque^  le  maire 
€t  les  principaux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Mende. 

—  Faillite  de  la  maison  de  Secours  établie  à  Paris. — Etat 
déplorable  de  la  colonie  de  St.-Domingue  ;  décret  à  ce 
sujet.  —  Invention  de  la  guillotine. 

JLj  a  formation  de  la  maison  civile  du  roi  pouvoit 
être  différée  sans  inconvénient ,  mais  il  étoit  im- 
portant pour  sa  majesté  de  ne  pas  laisser  passer 
l'époque  liiée  poiuia  nomination  du  gouverneiir 
du  dauphin  ,  sans  user  du  droit  qui  lui  étoit  en- 
core laissé  de  nommer  à  cette  place.  La  première 
assemblée  avoit  eu  le  projet  de  s'en  emparer,  ou 
de  le  rendre  à-peu-près  nul  ,  en  essayant  de  s'ar- 
,roger  celui  de  présenter  au  roi  un  certain  nombre 
de  sujets  sur  lesquels  il  seroit  obligé  de  choisir 
le  gouverneur  du  dauphin.  A  la  véiité ,  la  liste 
nombreuse  et  ridicule  ,  produite  par  le  premier 
5crutin  qui  ftvoit  eu  Ucu  à  cette  occasion ,  avoit 

14.. 
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attiré  tant  Je  sarcasmes  à  rassemblée  _,  qu'elle 
avoit  pris  le  parti  d'ajourner  indéfininient  l'élec- 
tion définitive.  Depuis  cette  époque  juscpi'à  celle 
de  sa  séparation  ,  la  nuiltilude  et  l'importance 
des  afiaires  qui  avoient  rempli  ses  séances ,  et  les 
démarches  des  agens  du  ministère  auprès  des 
principaux  membres  du  coté  gauche  ,  avoient 
empêché  toute  délibération  ultérieure  sur  la  no- 
mination du  gouverneur  du  dauphin;  mais  l'as- 
semblée n'avoit  pas  foiunellement  abandonné  sa 
prétention ,  et  il  étoit  plus  que  probable  que  le 
corps  législatif  la  renouvelleroit  avec  violence  , 
si  le  roi  paroissoit  douter  de  son  di'oit ,  en  diffé- 
rant de  l'exercer. 

Le  roi ,  à  qui  je  soumis  mes  observations  à  cet 
égard ,  peu  de  jours  avant  ma  retraite  ,  en  sentit 
tonte  la  force.  «  Mais ,  me  dit-il ,  qui  puis-je  clioi- 
»  sir  aujomxl'hui  ?  Connoissez  -  vous  quelqu'un 
»  qui  convienne  à  cette  place  et  aux  jacobins  ? 
»  car  j'aime  mille  fois  mieux  que  mon  fils  reste 
>>  sans  gouverneur  ,  que  d'exposer  l'honnête 
»  homme  que  je  nomnierois  ,  à  être  insulté  par 
»  le  peuple  ,  et  peut-être  assassiné  ;  d'un  autre 
»  côté ,  je  sens  bien  que  si  je  ne  nomme  pas  de 
»  gouverneur ,  les  jacobins  pourront  bien  m'en 
»  donner  un  ,  et  ce  sera  peut-être  ce  scélérat  de 
»  Condorcet  ou  l'abbé  Sieyes.  Avez -vous  quel- 
»  qu'un  en  vue  ?  —  Non  ,  sire  ;  je  croyois  que 
»  votre  majesté  s'en  éloit  occupée ,  et  que  son 


Marsi^ç)^)  DE    LA    RÉVOLUTION.  217 

»  choix  ëloit  déjà  fixé.  Je  crois  néanmoins  devoir 
>»  lui  dire  que  dans  le  nombre  des  sujets  que  les 
»  ministres  vouloient  lui  proposer  pour  cette 
»  place  ,  lorsqu'ils  s'occupoient  de  la  formation 
»  de  sa  maison  civile^  M.  de  Fleurieu  étoit  celui 
»  dont  la  nomination  leur  paroissoit  devoir  réu- 
»  nir  le  plus  de  suffrai^es  dans  l'assemblée  et  aux 
»  jacobins  ,  qui  le  voy  oient  de  bon  œil  ,  à  raison 
»  de  l'exti^éme  modération  avec  laquelle  il  s'é- 
^>  toit  conduit  à  l'égard  du  commis  Bonjour.  — 
»  M.  de  Fleurieu  nous  convicndroit  assez  ,  c'est 
>>  un  très  -  honnête  homme  ,  sm-  l'attachement 
»  duquel  je  puis  compter  ,  et  qui  d'ailleurs  est 
>>  fort  instruit  ;  il  n'a  contre  lui  que  sa  timidité 
»  et  sa  trop  grande  douceur  :  mais  étoit-on  assuré 
»  qu'il  accepteroit  cette  place  ,  dans  le  cas  où  je 
»  l'aurois  nommé  ?  —  Je  crois  qu'on  ne  s'en  étoit 
»  pas  informé  ;  mais  si  votre  majesté  le  désire  , 
»  je  le  veirai  et  je  sonderai  ses  dispositions  à 
»  cet  égard ,  sans  lui  laisser  appercevoir  que  le 
v>  roi  m'en  a  chai-gé.  —  C'est  bon;  voycz-îe  plu- 
»  tôt  que  plus  tard  ,  vous  me  direz  ce  qu'il 
»  pense.  » 

J'allai  donc  chez  M.  de  Fleurieu  en  sortajit  du 
cbâteau  ,  et  je  donnai  pour  prétexte  à  ma  visite, 
le  désir  que  j'avois  de  m'entretenir  avec  lui  sur  sa 
pension  de  retraite  ,  que  j'étois  bien  aise  de  faire 
|ixer  par  le  roi ,  avant  de  quitter  le  ministère  ;  je 
fis  ensuite  tomljcr  la  conversation  sur  la  nouiiua-' 
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lion  prochaine  du  gouverneur  du  dauphin  ,  et  je 
lui  dis  qu'il  auroit  dii  penser  à  cette  place ,  cpi'elle 
ïui  conviendroit  fort.  11  me  répondit  avec  une 
modestie  extrême,  quec'étoit  de  toutes  les  places 
du  royaume  celle  qui  llalteroit  le  plus  son  amhi- 
tion,  mais  qu'il  étoît  tiop  loin  d'avoir  les  qualités 
qu'elle  exigeoit ,  pour  oser  se  mettre  sur  les  rangs. 
Je  vis  clairement  par  tout  ce  qu'il  me  dit  à  ce 
sujet ,  qu'il  accepteroit  avec  grand  plaisir ,  et 
j'allai  en  rendre  compte  au  roi ,  qui  en  fut  très- 
satisfait. 

La  nomination  de  M.  de  Fleurieu  à  la  place  de 
gouvcrnem^  du  dauphin  ,  ou  du  prince  royal , 
pour  parler  en  style  constitutionnel,  fut  différée 
juscpt'au  i8  avril ,  et  le  roi  en  fit  part  à  l'assem- 
blée ,  par  une  lettre  qu'elle  rcnvova  aux  comités 
de  législation  et  d'instruction  publique,  pour  lui 
présenter  leurs  vues  sur  l'éducation  du  prince 
royal ,  et  sur  la  question  de  savoir  par  qui  seroit 
nommé  son  gouverneur.  Mon  avis  étoit,  que  sans 
attendre  le  rapport  du  comité  ,  M.  de  Fleurieu 
fiil  installé  sur-le-champ  dans  sa  nouvelle  place  , 
et  qu'il  en  exerçât  toutes  les  fonctions,  pour  que 
l'assemblée  n'imaginât  pas  que  son  attache  étoifc 
plus  nécessaire  à  la  nomination  d'un  gouverneur 
du  prince  royal  qu'à  celle  des  ministres;,  dont 
elle  étoit  instruite  dans  la  même  forme  ,  par  une 
lettre  du  roi.  J'en  parlai  à  M.  de  Fleurieu  ,  Je  lui 
représentai  que  son  installation  ne  pouvoit  pas 
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être  différée  ,  sans  compromettre  le  droit  du  roi 
et  sa  nomination  ;  qu'il  étoit  fort  à  craindre  que 
l'assemblée  n'attaquât  l'un  et  l'autre,  si  on  lui  en 
laissoit  le  temps  ,  et  sur-tout  si  on  lui  en  donnoit 
l'idée,  en  ayant  l'air  de  croire  son  consentement 
nécessaire  ;  que  si  le  comité  ne  fesoit  pas  son  rap- 
port dans  huit  ou  dix  joints  au  plus  tard  ,  ce  qui 
pouvoit  arriver  de  plus  heureux  étoit  qu'il  ne  fut 
jamais  fait ,  parce  que  l'assemblée  ,  devenant  de 
jour  en  jour  plus  entreprenante  ,  ne  manqueroit 
pas  de  saisir  cette  occasion  de  porter  une  nou- 
velle atteinte  à  l'autorité  du  roi. 

M.  de  Fleurieu  étoit  sans  inquiétude  à  cet 
égard  ;  il  avoit  fait  parler  à  quelques  membres 
du  comité  ,  qu'on  lui  avoit  dit  être  dans  les  dis- 
positions les  plus  favorables.  On  lui  avoit  assuré 
que  le  rapport  seroit  fait  dans  la  semaine  ;  qu'il 
n'y  avoit  aucune  difficulté  à  craindre ,  et  il  en 
étoit  convaincu  ;  mais  ce  rapport  fut  renvové 
d'une  semaine  à  l'autre ,  sous  différens  prétextes , 
et  ne  fut  jamais  fait ,  ainsi  que  je  m'y  étois  at- 
tendu ;  de  manière  que  la  nomination  de  M.  de 
Fleurieu  demeura  comme  non-avenue  ,  et  qu'il 
n'en  résulta  d'autre  avantaj^c  que  celui  d'empê- 
cher que  l'assemblée  ne  donnât  un  gouverneur  de 
son  choix  au  prince  royal.  Il  est  peut-être  à  re- 
marquer aussi,  que  si  M.  de  Fleurieu  se  fût  trouvé 
investi  de  celte  place  à  l'époque  du  ro  août,  il 
auroit  vraisemblablement  augmenté  le  nombre 
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des  :  illustres  vicliiiies  de  cette  fatale  journée ,  eç 
la  France  auroit  à  regretter  en  lui  un  liomniç 
aussi  recommandabîe  par  ses  talens  et  par  ses 
lumières  ,  que  par  la  pureté  de  ses  sentiuiens. 

En  quittant  le  ministère,  je  témoignai  au  roi^ 
que  malgré  le  regret  extrême  que  j'aurois  d'être 
privé  de  rJionneur  de  lui  faire  ma  cour,  dans  des 
audiences  particulières ,  la  crainte  de  compro- 
mettî^    sa  majesté,  par  les  soupçons  auxquel^ç 
mon  assiduité  au  château  pourroit  donner  lieu^ 
nie  fesoit  un  devoir  de  m'en  abstenir  ;  que  cepen? 
dant  je  croyois  slevoir  poroître  de  temps  en  temps 
}e.  diiiiancUe ,  ai^  ley^r  du  roi  et  de  la  rçine ,  parc t 
qiie  si  pn  ne  m'y  yoypit  point  du  tout ,  on  en  con^  |j 
eluroit  également  que  leurs  majestés  ni'accor- 
doient  des  audiences  secrètes.  Le  roi  approuva 
ces   observations,,  et  exigea   néanmoins  que  j.ç 
continuasse  de  corr-êspondre  régulièrement  avcQ    | 
lui.  Pour  en  rendre  ]^s  occasions  plus  fréquentes , 
S.  M.  me  cbai'gca  de  diriger  un  établissement  se- 
cret de  surveillance  et  d'observation  ,  monté  orir    j 
giuairement  par  Alex.  Lameth ,  et  conduit  depuis    ■ 
f>ar  M.  de  Lessart.  Je  devois  ,  en  succédant  à  ce 
dernier ,  adresser  cliaque  jour  au  roi  un  bulletiu 
des  faits  intéressans  que  contiendi^oient  les  rap- 
ports qui  me  seroient  faits. 

Cette  troupe  d'agens  subalternes  de  police  étoit 
composée  d'environ  trente- cinq  individus  ,  dont    'r 
lesmisétoientp^ayés  à  lo  liv.  par  jour,  d'autres 


^/<//^$I79^)  DE    LA    RÉVOLUTïOiV.  221 

à  o  ]l\.  et  d'autres  à  3  liv.  Leur  service  consistait 
à  assister  régulièrement ,  partie  aux  tribunes  de 
l'assemblée  ,  à  celles  du  club  des  jacobins  et  de 
celui  des  cordeîicrs ,  partie  à  suivre  les  groupes 
du  Palais-Royal ,  des  Tuileries  ,  les  cafés  princi- 
paux et  les  cabarets  des  faubourgs  ;  à  appuyer , 
par  leurs  applaudissemens  ,  les  motions  constitu- 
tionnelles, et  à  plus  forte  raison  les  motions  roya- 
listes ;  à  huer  ceux  qui  fesoient  des  motions  contre 
le  roi  et  contre  la  constitution  ,  et  à  faire  chaque 
jour  un  rapport  de  tout  ce  qu'ils  avoicnt  vu  et 
entendu  la  veille.  Les  plus  intelligens  ,  c'est-à- 
dire  ,  ceux  à  lo  liv.  par  jour  ,  étoient  chargés  de 
réfuter  ,  dans  les  groupes  ,  les  motions  incen- 
diaii-es,  et  d'en  faire  de  leur  chef,  quand  l'occa- 
sion s'en  présentoit ,  sans  un  trop  grand  danger. 
Le  nonnné  Giles  ,  bas-officier  de  la  carde  natio- 
nale  ,  seul  connu  de  ces  agens ,  recevoit  îeiti's 
rapports ,  les  remettoit  le  même  jour  à  M.  deLes- 
sart ,  et  prenoit  ses  ordres  sur  les  opérations  du 
lendemain.  Ces  mêmes  honnnes  étoient  aussi  eni- 
ployés  quelquefois  à  aflicher  ,  pendant  la  nuit , 
des  placards  constitutionnels  ou  royalis};es,  sui- 
vant les  circonstances. 

Cet  établissement  suifiscit  pour  être  exacte- 
ment instruit  de  tout  ce  qui  se  passoit  à  Paris  ; 
mais  avec  la  répugnance  qu'a.Yoit  le  roi  à  adopter 
aucune  des  mesures  énergiques  qu'exigcoient  les 
civccDslancçs  ,  ces  bulletins  ,  dont  la  dépense. 


5"  HISTOIRE  (3fa,.i793 

monloit  à  environ  8000  liv.  par  mois ,  ne  fesoient 
que  î'al armer  et  le  tourmenter,  sans  <|u'il  en  ré- 
suîtât  aucune  utilité.  Je  scntois  néanmoins  que 
dans  ce  moment  il  étoit  plus  important  que  ja- 
mais, pour  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
d'être  exactement  informé  des  différens  complots 
qui  setramoient,  et  il  ne  falloii  pas  moins  qu'une 
considération  aussi  puissante,  pour  me  déterminer 
à  accepter  la  commission  périlleuse  que  sa  ma- 
jesté me  proposoit.  S'il  eut  été  connu  ou  même 
soupçonné  que  j'en  étois  chargé ,  je  n'en  eusse 
pas  été  quitte  pour  un  décret  d'accusation  ;  le 
seul  mot  de  chef  d'espions  eût  suffi  pour  me  faire 
mettre  en  pièces  par  la  populace.  Le  courage  seul 
suffît  sans  doute  dans  les  dangers  éclataus,  où 
la  gloire  est  toujours  la  récompense  de  celui  qui 
les  brave  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  dévouement  bien 
pur  ou  une  grande  folie  qui  puissent  faire  af- 
fronter volontairement  ces  dangers  obscurs  ,  où 
le  succès  doit  toujours  rester  inconnu  ,  et  où  le 
non-siiccès  compromet  riiouneiu*  et  la  vie  de  ce- 
lui qui  s'y  expose. 

Poui-  rendre  mon  dévouement  aussi  utile  qu'il 
pouvoit  l'être  dans  cette  circonstance,  je  deman- 
dai au  roi  la  permission  d'employer  principale «^ 
ment  cette  troupe  d'observateurs  à  découvrir  et 
à  dénoncer  à  la  poJfGe  le  nom  et  la  demeure  des 
scélérats  de  tous  les  pays  dont  la  capitale  étoit 
alors  infestée.  Le  roi  approuva  fort  ce  projet  ;  il 
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falîoil  ,  pour  l'exécuter  ,  s'assurer ,  dans  le  dé- 
parlemeut  de  la  police  ,  d'un  juge  de  paix  hieii 
intentionné,  ou  susceptible  d'être  séduit  par  l'ap- 
pât de  récompenses  proportionnées  à  ses  services: 
le  nommé  Buob  ,  Alsacien,  étoit  l'un  et  l'autre. 
Cctiiomme,  plein  d'intelligence^  d'énergie  et  de 
ressources,  étoit  parvenu  à  se  faire  nommer  ji^ge 
de  paix  de  la  section  de  la  rue  Poissonnière  ,  et  il 
avoit  trouvé  le  moyen  de  se  faire  comprendre 
dans  le  nom]3re  des  six  juges  de  paix  qui  compo- 
soient  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  où 
son  activité  infatigable  lui  donnoit  une  inlluence 
très-considérable. 

Je  chargeai  une  personne  de  confiance  de  le 
voir,  et  de  sonder  adroilcnicnt  ses  disposiucns; 
elles  se  trouvèrent  bcureuscment  aussi  favora])]cs 
qu'on  pouvoit  le  désirer.  11  se  rendit  le  lendemain 
chez  moi,  à  neuf  heures  du  soir;  je  lui  dis  que 
le  roi  étoit  instruit  du  zèle  et  de  l'activité  avec 
lesquels  il  veilloit  à  la  police  de  Paris,  et  m'avoit 
chargé  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction.  Il  fut 
très-datté  de  cette  assurance,  vanta  beaucoup  les 
services  rendus  par  le  tribunal  de  police,  et  plus 
encore  ceux  qu'il  pourroit  rendre,  s'il  étoit  aidé. 
«  Nous  pourrions,  par  exemple ,  dit-il ,  purger  eu 
»  fort  peu  de  temps  la  capitale  de  tous  les  scéié- 
»  rats  que  les  jacobins  y  emploient  pour  agiter  le 
»  peuple,  si  nous  étions  en  état  de  mieux  payer 
»  nos  dénoncialeiu'S  et  nos  espions,  et  d'en  avoi*' 
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>>  un  plus  grand  noinbre.  Nous  pouiTions  exci- 
»  ter  aussi  contre  les  clubs  des  jacobins  et  clés 
»  cordeliers,  une  insurrection  suffisante  pcui^  les 
»  détruire;  il  ne  faut  pour  tout  cela  que  de  î'a- 
»  dresse,  de  la  prudence  et  de  l'argent.  Nous 
»  sonnnes  suffisannnent  pourvus  des  deux  pre- 
»  miers  articles ,  mais  le  troisième  nous  manque , 
»  car  nous  n'avons  d'autres  fonds  pour  payer  nos 
»  agens,  que  le  produit  des  confiscations  et  des 
»  amendes  que  nous  prononçons.  —  L'argent  ne 
^>  nous  manquera  pas,  lui  répondis-je,  si  je  puis 
»  parvenir  à  vous  gagner  la  confiance  d'une  société 
»  de  riches  capitalistes ,  qui ,  pour  leur  sûreté  per- 
^>  sonnelle ,  ont  fait  un  fonds  assez  considérable  , 
»  qu'ils  n'ont  employé  jusqu'à  présent  à  d'autre 
»  usage  qu'à  entretenir,  dans  la  capitale  ,  un  cer- 
»  tain  nombre  d'agens  affidés  qui  les  instruisent 
»  exactement  de  ce  qui  se  passe;  je  ne  doute  pas 
»  qu'ils  ne  consentent ,  sur  ma  proposition  ,  à 
>>  nicttre  leurs  espions  sous  vos  ordres.  .—  Oli  ! 
»  mais  ces  gens-là  ne  sont  certainement  pas  aussi 
»  surs  que  les  nôtres.  ^  Eh  bien  !  je  pourrai  prc- 
y>  poser  aussi  à  la  société  d'accorder  un  supplé- 
>>  ment  de  paie  aux  gens  que  vous  employez  ,  à 
^^  raison  de  loo  liv.  par  dénonciation,  dont  le 
»  résultat  sera  l'arrestation  et  emprisonnement 
»  d'un  motionnaire  ,  ou  de  tout  autre  scélérat 
»  reconnu  dangereux  ;  et  je  suis  si  convaincu 
s>  que  cette  proposition  sera  acceptée,  que  je  ne 


niarsï'jQ'î)  DE   LA   RÉVOLUTION.  îxsS 

»  crains  pas  de  vous  engager  à  faire  sur-îe- 
>>  champ  vos  dispositions  en  conséquence,  sauf  à 
»  suspendre,  quand  nous  n'aurons  plus  de  fonds. 
»  ^  Mais  le  roi  ne  pourroit-il  pas  lejeter  cette 
»  dépense  sur  la  liste  civile  1  ^  Je  nie  garderai 
»  bien  de  lui  en  parler;  M.  de  Laporte  est  d'une 
>>  exactitude  si  scrupuleuse ,  qu'il  porteroit  cet 
»  article  en  toutes  lettres  sur  ses  registres ,  et  il 
»  pourroit  en  résulter  des  circonstances  aussi  fà- 
»  cheuses  pour  vous,  que  désagréables  pour  sa 
»  majesté.  » 

Cette  réponse  parut  satisfaire  Buob,  à  qui  je  ne 
crus  pas  devoir  parler  avec  une  entièix'  confiance, 
avant  de  le  mieux  connoître.  Les  dénonciations 
commencèrent  la  semaine  suivante  ;  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  juillet, 
cinquante-huit  individus  choisis  parmi  les  plus 
dangereux  ,  furent  dénoncés ,  arrêtés ,  jugés  et 
condamnés  ,  les  uns  à  deux,  les  autres  à  trois  an- 
nées de  détention  à  Bicétre,  où  ils  étoient  en- 
core le  lo  août  suivant ,  lorsqu'une  insurrection 
e]îopuîairc  alla  les  délivrer ,  en  forçant  les  portes 
de  cette  prison.  Dans  ce  nombre  étoit  le  nommé 
Fouinier ,  qui ,  trois  semaines  après  ,  comman- 
doit  le  détachement  de  brigands  qui  alla  forcer 
les  prisons  de  la  haute  -  cour  nationale  ,  pour 
en  tirer  les  prisonniers  et  les  conduire  d'Orléans  à 
Versailles,  où  ils  faix^nt  livrés  aux  assassins  qui 
les  altendoient. 
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Il  existoit  un  autre  éta])]isscuient  à-pcu-près  du 
même  genre ,  dunt  les  frais  beaucoup  plus  con- 
sidérables étoient  pris  sur  les  fonds  des  dépenses 
secrètes  du  déparlement  des  affaires  étrangères, 
et  à  la  tète  duquel  étoit  un  intrigant  nommé  N. . . 
M.  de  Montmorin  avoit  commencé  à  l'employer 
pendant  la  première  assemblée ,  en  qualité  d'agent 
secret  de  toutes  les  négociations  pécuniaires  du 
ministère,  pour  faire  faire,  appuyer  ,  ou  rejeter 
telle  ou  telle  motion^  soit  à  l'assemblée,  soit  aux 
jacobins  :  il  avoit  assez  bien  rempli  cet  emploi , 
dont  le  service  n'étoit  rien  moins  que  gratuit; 
car ,  outre  la  récompense  qu'il  recevoit  du  mi  - 
nistère ,  il  retenoit  aussi  son  droit  de  commission , 
qu'il  fîxoit  à  volonté,  sur  les  sonmies  qu'il  étoit 
cbargé  de  distribuer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cet  honmie 
souple,  adi^oit  et  insinuant ,  qui  éloit  de  l'avis  de 
tout  le  monde  et  de  tous  les  partis  ,  sans  être 
réellement  d'aucun  ,  persuada  à  M.  de  Mont- 
morin ,  qu'à  la  faveur  de  son  intimité  avec  les 
hommes  les  plus  populaires  de  la  révolution,  il 
pourroit  rendre  les  services  les  plus  imporlans, 
au  roi ,  et  notamment  celui  d'introduire  et  d'en- 
tretenir l'esprit  de  royalisme  dans  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  en  se  liant  avec  les  ofliciers  et 
les  soldats  qui  avoient  le  plus  d'inilnence  dans 
leur  bataillon;  mais  qu'il  faudioit,  pour  cet  effet» 
qu'on  le  mît  en  état  de  donner  tous  les  jours  à 
dîner  à  une  vingtainç^'eutr'eux ,  et  de  leiu^  fL\ire 
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de  temps  en  temps  cjiielque  cadeau,  suivant  les 
circonstances;  il  avoit  calculé  qu'une  somme  de 
34,000  liv.  par  mois  lui  suffiroit  pour  ces  deux 
objets,  même  pour  parveuii',  dans  peu  de  temps, 
à  iniluencer  les  asseiuLlées  des  sections  ;  ainsi  on 
avoit  cru  faire  un  marché  très-avantageux  ,  en  lui 
accordant  cette  sonune  ;  et  poiu'  que  la  dépense 
qu'elle  le  mettoit  en  état  de  faire,  ne  donnât  lieu 
à  aucun  soupçon ,  M.  de  Lessart ,  qui  étoit  alors 
ministre  de  l'intéi^ieur ,  l'avoit  nonnné  à  une  des 
quatre  places  de  conniiissaires  au  bureau  central 
d'administration  du  connnercc ,  qui  remplacèrent 
les  députés  du  conunerce ,  ci-devant  envoyés  à 
Paris  par  les  principales  villes  du  royaume.  Les 
appointemens    attachés    à    cette    place    et    qui 
étoient  de   10,000  liv.  ou  environ  ,  réunis   aux 
moyens  personnels  qu'on  pouvoit  lui  supposer , 
pouvoient  paroître   suftlsans  pour  le  mettre  en 
état  de  pourvoir  à  la  dépense  ostensible  qu'exi- 
geoit  l'entreprise  dont  il  s'étoit  chargé ,  et  dont  le 
roi  me  renvoya  aussi  la  direction  ;  mais  comme  je 
vis  très-clairement  qu'il  n'eu  étoit  résulté  aucun 
avantage,  ni  dans  la  garde  nationale,  ni  dans  les 
sections  ,  dont  l'esprit  étoit  toujours  également 
mauvais;  que  d'ailleurs  cette  dépense  ,  qui  mon- 
toit  à  400,000  Hv.  par  an  ,  ne  pouvoit  plus  être 
prise  désormais  que  sur  les  fonds  de  la  liste  civile, 
je  proposai  au  roi  de  réserver  celte  somme  pourune 
clesliiiation  plus  utile,  et  sa  majesté  y  consentit. 
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C'est  par  les  mains  de  cet  homme  que,  sous  le 
ministère  de  M.  de  IMoatmorin  ,  Danton  avoit 
reçu  plus  de  100,000  écus,  pour  proposer  ou  ap- 
puyer différentes  motions  au  club  des  jacobins  : 
il  reniplissoit  assez  fidèlement  les  engagemens 
qu'il  prenoità  cet  égard ,  en  se  réservant  toujours 
la  liberté  d'employer  les  moyens  qu'il  jugeoit  les 
plus  propres  à  faire  passer  ces  motions,  et  son 
moyen  ordinaire  étoit  de  les  assaisonner  des  dé- 
clamations les  plus  violentes  contre  la  cour  et 
contre  les  ministres ,  pour  qu'on  ne  le  soupçonnât 
pas  de  leur  être  vendu. 

Après  la  retraite  de  M.  de  Montmorin,  M.  de 
Lessart  qui  continua  d'employer  le  sieur  N. .  . 
pour  les  services  du  genre  de  çenx  dont  il  étoit 
chargé  par  son  piédécesseur ,  étant  un  jour  avec  , 
nous  chez  le  garde-des-sceaux  ,  rompit  brusque- 
ment le  comité ,  pour  aller  traiter  une  affaire 
qu'il  disoit  être  très-importante,  avec  une  per- 
sonne à  laquelle  il  avoit  donné  rendez- vous.  Je 
le  ramenai  cliez  lui ,  parce  qu'il  y  avoit  quelque 
chose  de  dérangé  à  sa  voiture  ;  il  me  confia  que 
l'affaire  si  pressée  qui  le  rappeloit  chez  lui,  étoit 
de  donner  24,000  liv.  à  une  personne  qui  devoit 
les  remettre  à  Danton ,  pour  une  motion  à  faire 
passer  le  lendemain  aux  jacobins.  Je  trouvai  cette 
somme  eiilorbitànte ,  et  connue  j'avois  aussi  une 
personne  de  confiance  aux  jacobins  ,  j'offris  à 
M.  de  Lessart  d'y  faire  proposer  et  ailopter ,  saris 
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tjLi'il  en  coûtât  licii,  la  motion  dont  il  s'agîssoit , 
à  moins  qn'elle  ne  fut  d'une  iniporlance  et  d'nne 
difficulté  extraordinaires.  M.  de  licssart  ni'ayant 
dit  quel  en  étoit  l'objet,  je  vis  qu'il  étoit  possible 
de  donner  à  cette  affaire  luie  tournure  assez  pa- 
triotique ,  pour  que  celui  qui  feroit  la  niolion  y 
fut  lui-même  trompé  ,  et  je  me  cbargeai  de  la 
faire  passer.  Elle  fut  proposée  en  effet  le  lende- 
main par  Dubois  de  Crancé ,  à  l'instigation  de  la 
personne  qui  m'étoit  afiidéc ,  et  elle  fut  adoptée 
sans  la  moindre  contradiction. 

Ce  même  sieur  N avoit  été  chargé  par  M.  de 

Lessart,  vers  la  fin  de  novembre  1791,  de  faire 
des  propositions  pécuniaires  aux  députés  Brissot, 
Isnard  ,  Vergniaud,  Guadet,  et  l'abbé  Fauchet  y 
et  ils  avoient  tous  consenti  à  vendre  au  ininistère 
leurs  voix  et  leur  iniluence  dans  l'assemblée  , 
à  raison  de  6,000  livres  par  mois  pour  cbaruu 
d'eux;  mais  M.  de  Lessart  trouva  que  c'étoit  les 
payer  trop  cher,  et  comme  ils  ne  voulurent  lieu 
rabattre  de  leur  demande ,  cette  négociation  n'eut 
aucune  suite,  et  ne  produisit  d'autre  effet  que  d'ai- 
grir davantage  ces  cinq  députés  contre  ce  ministre. 

11  paroîtra  sans  doute  extraordinaire  qnc  ces 
cinq  députés  qui  ne  marquoient  pas  moins  dans 
l'assemblée  par  leurs  talens  et  par  Iciu'  habileté, 
que  par  leurs  mauvaises  intentions ,  aient  pu  se 
confier  à  un  honnne  de  cette  espèce,  pour  une 
négociation,  aussi  délicate  ;  mais  ce  ne  seroit  pas 
fil.  v5 
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la  première  fois  qu'on  auroit  vu  l'appas  de  l'or 
faire  commettre  d'aussi  grandes  imprudences  aux. 
gens  qu'on  en  auroit  cru  le  moins  capables.  Je 
dois  dire  néanmoins,  qu'à  l'égard  du  fait  dont 
il  s'agit,  je  n'ai  d'autres  preuves  que  le  témoi- 
gnage du  sieur  N...  et  l'animosité  constante  de 
ces  cinq  députés  contre  M.  de  Lessart. 

Mon  premier  soin,  en  quittant  le  ministère, 
fut  de  mettre  en  état  le  plus  promptement  possible 
le  compte  de  mon  administration ,  que  l'assemblée 
étoit  en  droit  d'exiger ,  et  pour  lequel  la  constitu- 
tion m'accordoit  un  mois  de  délai.  J'avois  le  plus 
grand  empressement  d'user  de  la  liberté  que  j'avois 
enfin  acquise  par  ma  retraite,  depouvoir  manifes- 
ter,  par  un  acte  autbentique,  et  sans  compromettre 
la  popularité  du  roi ,  tous  les  vices  du  nouveau 
régime  et  tous  les  maux  qui  en  étoient  résultés 
dans  le  département  qui  m'avoit  été  confié  ;  ainsi , 
loin  de  profiter  du  délai  que  la  constitution  m'ac- 
cordoit ,  j'adressai  mon  compte  à  l'assemblée ,  le 
27  mars,  c'est-à-dire,  douze  jours  après  ma  re- 
traite (i).  J'y  joignis  10.  un  extrait  des  procès- 
verbaux  des  principales  insurrections  qui  avoient 
eu  lieu  à  bord  des  vaisseaux  et  dans  les  ports  ,  et 

»'  "     ' 

(1)  Deux  jours  auparavant  (  le  26  mars  )  ;,  Cambon  avoît 
dénoncé  à  l'assemblée ,  sur  le  ton  le  plus  affirmatif  et  le 
plus  véhéineni_,  que  j'étois  parti  furtivement  sans  rendr* 
mon  compte. 
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dont  auciiue  n'avoit  été  puaie  ;  20.  plusieurs  lettres 
qui  in'avoieiit  été  atlressées  pai'  des  officiers  de  la 
marine  de  différeas  grades ,  et  qui  contenoient  les 
motifs  de  leur  démission.  Je  regardai  la  publica- 
tion de  ces  pièces  comme  une  réfutation  aussi 
utile  que  convenable  ,  de  toutes  les  calomnies 
qu'on  affectoit  de  répandre  contre  le  corps  de  la 
niarine,  qu'on  accusoit,  non- seulement  de  l'aris- 
tocratie la  plus  violente ,  mais  de  despotisme  et 
d'incivisme.  Néanmoins ,  pour  ne  pas  exposer  à 
des  tracasseries  particulières  ,  les  officiers  c[ui 
avoieut  écrit  ces  lettres ,  dont  les  originaux  étoient 
restés  dans  mes  bureaux,  je  supprimai  les  signa - 
tiu'es  dans  les  copies  qui  étoient  jointes  à  mon 
compte.  Il  fut  imprimé  sur-le-champ,  et  j'en  fis 
tirer  six  mille  exemplaires;  j'en  adressai  un  à 
chacun  des  membres  de  l'assemblée ,  à  tous  les 
départemens  et  aux  principales  municipalités  du 
royaume.  Le  reste  fut  répandu  dans  la  capitale. 

La  publication  de  ce  compte  ,  où  je  dévoilois 
sans  ménagement  les  funestes  effets  du  pouvoir 
énorme  et  général  que  les  clubs  s'étoient  arrogé  ^ 
irrita  d'autant  plus  les  jacobins,  que  les  principaux 
faits  qui  y  étoient  consignés  ,  étant  appuyés  de 
pièces  authentiques,  il  n'étoit  pas  possible  de  les 
révoquer  en  doute.  Je  n'avois  pas  besoin  de  cette 
nouvelle  attaque ,  pour  encouiûr  l'animadversioa 
de  ces  scélérats,  et  je  n'eusse  certainement  pas 
tardé  à  en  éprouver  les  effets ,  si  le  comité  de  ma? 

x5.. 
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rine ,  toujours  acharné  à  me  poursuivre ,  avoit  pu 
découvrir  la  moindre  erreur  dans  quelqu'un  des 
articles  de  ma  comptabilité  ;  mais  heureusement 
iln'y  avoit  pas  moins  d'exactitude  dans  les  calculs 
que  dans  la  partie  historique  de  ce  compte ,  que  je 
dois  rapporter  ici ,  non-seulement  conuiie  l'acte 
le  plus  important  de  mon  ministère ,  dont  il  est 
en  quelque  façon  le  procès- verbal  et  la  clôture, 
mais  comme  la  seule  pièce  de  ce  genre  qui  ait  été 
i-endue  publique. 

Compte  jeiiclu  à  rassemblée  nationale ,  le 
27  mars  1792. 

«  Je  pourrois  me  borner  à  rendre  à  l'assemblée 
»  nationale  le  compte  qu'elle  a  droit  d'exiger  de 
»  moi  ;  mais  je  m'impose  encore  l'obligation  de 
Vt  mettre  sous  ses  yeux  tous  les  détails  ,  tous  les 
»  motifs  de  ma  conduite  ministérielle ,  pendant 
»  que  j'ai  été  chargé  du  département  de  la  marine. 

»  Les  dépenses  que  j'ai  dirigées  pendant  cinq 
Vf  mois ,  et  qui  sont  sans  doute  l'objet  principal 
»  de  ma  responsabilité ,  sont ,  j'ose  le  dire ,  la  par- 
Vt  tie  la  moins  importante  de  mon  administration. 
»  Je  détacherai  donc  de  ce  mémoire  ce  qui  est 
^>  relatif  àla  comptabilité  ;  celle  du  ministère  de  la 
»  marine  est  d'autant  plus  simple ,  qu'il  n'est  point 
>>  oixlonnateur  immédiat  des  dépenses  des  ports; 
»  il  est  responsable  de§  marchés  qu'il  a  pcrson- 


Marsf.o'i)  DE   LA   RÉVOLUTION.  a33 

»  nellement  conclus  ,  ou  qu'il  auroit  approuvés 
>>  malgré  la  violation  des  formes  prescrites  ;  il  est 
»  responsable  des  dépenses  qu'il  autorise,  de  la 
»  distribution  des  fonds  par  quartier,  par  nature 
»  de  dépenses ,  par  ordre  depaiemens.  Les  admi- 
»  nistrateurs  subordonnés  dans  les  ports  ,  sur  les 
»  vaisseaux ,  dans  les  colonies,  sont  responsables 
»  de  l'emploi  des  fonds ,  qui  doit  être  conforme 
»  aux  états  de  distribution.  Je  produis  donc  ces 
»  états ,  ceux  que  j'ai  arrêtés ,  et  ceux  des  marcbés 
»  que  j'ai  conclus.  Ils  sont  tous  conformes  à  la 
»  lixation  des  divers  objets  de  dépenses  ordinaires 
»  et  extraordinaires  ,  et  à  celle  des  fonds  qui  y 
»  ont  été  assignés.  Non-seulement  je  n'ai  point 
»  excédé  cette  fixation ,  mais  j'en  ai  économisé 
»  l'emploi  dans  tous  les  objets  qui  m'ont  paru 
»  susceptibles  de  réduction  ,  et  dans  un  moment 
»  où  les  projets  des  puissances  maritimes  ne  pou- 
»  voient  nous  donner  aucune  inquiétude ,  et  où 
»  les  besoins  du  département  de  la  guerre  étoient 
>>  immenses.  Cette  mesure,  conmiandée  par  le 
»  pati  iotisme  le  plus  pur,  et  approuvée  par  le  roi , 
»  a  produit ,  pendant  les  cinq  mois  de  ma  gestion , 
»  une  économie  importante. 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand  détail 
»  sur  des  faits  dont  l'exposé  peut  être  aussi  promp- 
»  tement  que  facilement  vérifié. 

»  Je  passe  aux  objets  les  plus  essentiels  de  mon 
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>>  ministère.  Ce  qiie  je  vais  dire  se  trouve  néce»* 
»  sairenient  lié  aux  reproches  qui  m'ont  été  faits , 
»  et  j'y  répondrai  pour  la  dernière  fois  ;  car  ayant 
»  acquis  aujourd'hui  le  droit  de  dire  toutes  les 
»  vérités,  je  n'en  laisserai  aucune  eu  î^rrière. 

»  Pendant  le  court  espace  de  temps  que  j'ai  passé 
»  au  département  de  la  marine,  et  au  moment 
»  même  où  j'y  suis  arrivé ,  j'ai  vu  les  richesses 
»  nationales  taries  dans  leur  source,  la  plus  im- 
»  portante  de  nos  colonies  dévastée ,  les  autres  en 
»  état  d'insurrection  ou  de  discorde ,  le  commerce 
»  maritime  arrêté  dans  ses  débouchés ,  la  marine 
»  française  désorganisée,  les  chantiers ,  les  arse- 
»  naux  ,  les  vaisseaux  présentant ,  prese[ue  par- 
»  tout,  l'image  effrayante  de  l'indiscipline ,  de  la 
»  licence  et  du  mépris  des  lois. 

»  La  cause  de  tant  de  maux  étoit  sensible  à* 
»  tous  les  yeux:  tout  ce  qui  devoit  obéir  avoit 
»  pris  un  ton  menaçant  ;  tous  ceux  qui  dévoient 
»  commander,  dépourvus  des  appuis  de  l'auto- 
»  rite,  qui  n'en  avoit  plus,  étoient  accablés  im- 
»  punément  de  soupçons  et  d'outrages.  Je  dis 
»  impunément,  parce  qu'il  est  sans  exemple, 
»  en  effets  qu'aucune  insurrection  dans  les  ports  j 
»  ou  sur  les  vaisseaux ,  qu'aucun  attentat  commis 
»  contre  les  officiers  de  marine  aient  été  punis. 
>>  L'acte  d'autorité  le  plus  légitime  étoit  regardé 
»  comme  une  insulte ,  par  des  homuies  qui  a  Voient 
>^  subitement  passé  de  l'état  d'une  soumission  né-^ 
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»  cessaire ,  à  celui  de  l'indépenclance  la  plus  ab- 
»  solue. 

»  Les  clubs  de  toute  espèce,  ces  corporations 
^>  mille  fois  plus  puissantes  que  toutes  celles  que 
»  la  constitution  a  anéanties ,  et  auxquelles  au- 
»  cune  des  autorités  constituées  ne  peut  résister, 
>>  ont  exercé ,  principalement  dans  les  ports ,  leur 
»  funeste  influence. 

»  Comment,  en  effet,  des  ouvriers  dont  la  jour- 
»  née  à  la  solde  de  l'état,  lui  appartient  toute  en- 
»  tière  ;  comment  des  commis ,  des  maîtres ,  des 
>>  sous-officiers  qui  sont  dans  le  même  cas ,  qui 
»  tous ,  dans  le  moment  où  ils  cessent  d'être  des 
»  instrumens  obéissans  du  gouvernement,  sont 
»  au  moins  des  instrumens  dani^ereux  ;  conuuent 
>>  concevoir  que  de  tels  hommes  puissent  être  im- 
»  punément  convertis  en  agitateurs,  enmoiion- 
»  naires,  en  harangueurs  politiques,  encenseurs 
»  de  l'administration?  Que  peu  t  devenir  l'autorité, 
»  lorsque  tous  s'en  saisissent?  A(|uoi  se  réduisent 
»  les  moyens  de  direction  et  de  commandement  , 
»  lorsque  les  subordonnés  peuvent  faire  proscrire, 
»  outrager,  ou  mettre  en  fuite  leurs  supérieurs? 

»  Tous  ces  faits  sont  de  notoriété  publique;  je 
»  ne  crains  pas  qu'on  m'accuse  de  les  exagérer; 
»  je  rapporterai  dans  les  pièces  justificatives  de  ce 
»  mémoire,  ceux  du  même  genre  qui  ont  eu 
»  moins  d'éclat,  parce  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
>*  n'en  dissimuler  aucun. 


it36  îî  I  S  T  O  I  ïl  E  (Mars  179». 

»  On  n'oubliera  jamais  qu'entre  les  deux  plus 
»  memoraîjles  époques  de  révolte  contre  les 
n  commandans,  entre  les  oulraî^es  faits  à  M.  d' Al- 
>>  bert ,  et  l'emprisonnement  de  M.  de  Lajaille ,  à 
>>  l'arrivée  du  Léopard  à  Brest ,  un  connais  de 
»  la  marine,  alors  procureur  de  la  coimrmne, 
»  accumula  dans  un  discours  public,  tous  les 
»  genres  d'outrage ,  de  calomnie  et  de  îYtenace 
»  contre  le  corps  entier  de  la  marine,  qui  étoit 
»  alors  dans  toute  son  intégrité,  et  dont  aucun 
»  officier  n'avoit  abandonné  le  service.  Ce  dis- 
**  coui's  scandaleux  fut  dénoncé  dans  le  temps  à 
»  rassem]:)lée  constituante ,  et  son  auteur,  devenu 
»  depuis  membre  du  corps  législatif ^  écrivoit  dans 
y>  lespremiers  jours  àv.  moisde  décembre  dernier, 
*>  à  la  municipalité  de  Brest,  en  parlant  de  moi  s 
4<  —  Nous  attendons  l'imposteur  de  pied  ferme  ; 
»  vous  ave^  raison  de  l'accuser  et  de  le  dénon- 

»  cer dans   peu  vous  verrez  connne  nous  le 

»  traiterons Nous  méprisons  les  Marigny  ,  les 

»  Bertrand ,  etc.  etc.  (i)  ;  c'est  lui  qui,  après  une 
»  pareille  lettre,  n'a  pas  balancé  à  se  charger 
»  du  rapport  des  dénonciations  qu'il  avoit  pro- 
»  voquées  et  encouragées.  » 


(1)  Cette  lettre  fut  comiiumîquée  par  la  municipalité  de 
Brest  à  M-  de  Marigny,  qui  m  en  rendit  compte,  et  j'en 
reçus  en  même-temps  deux  copies.  On  m'a  reproché  de 
n'en  avoir  rien  dit  j  maii  comment  a-t-on  pu  se  méprendre 
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»  C'est  dans  cette  malheiueuse  poslîion  que 
>>  j'ai  trouvé  le  corps  de  la  marine  en  anivant  au 
»  ministère.  Sa  patience  étoit  à  bout ,  mais  il  lui 
»  restoit  du  courage,  du  zèle  et  du  patriotisme  : 
»  que  devcis'je  faire  ? 

»  Cio]iveuoil-il  à  un  ministre  du  roi  d'accroître 
»  le  découragement ,  en  protégeant  les  délations, 
»  les  calomnies  et  la  révolte?  Lui  convenoit-iî  de 
»  suivre  la  direction  des  motionnaires  des  ports, 
»  ou  bien  de  se  conformer  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
»  de  la  constitution;  d'essayer  le  rétablissement 
»  de  Forcbe,  delà  discipline,  et  d'exercer l'em- 
»  pire  de  la  loi,  en  se  montrant  sévère  pour  tous 
»  ses  infracteurs  :  c'est  ce  que  j'ai  fait  ;  et  lors- 
»  qu'on  me  reproche  de  l'avoir  violée  par  les 
»  congés  que  j'ai  accordés,  on  oublie  sans  dxoute 
>>  que  je  les  ai  tous  justifiés  par  le  texte  même  des 
>>  ordonnances  et  des  régîemens  ,  car  les  tixîis 
>•/  qu'on  a  jugé  le  plus  susceptibles  de  bliime,  ne 
»  sont  pas  moins  légitimes  que  les  autres,  il  est 
•>>  sans  exemple, en  effets  que  des  chevaliers  de 
»  Malte,  demandant,  en  temps  de  paix,  à  aller 
»  faire  leiu*s  caravanues ,  aient  été  refusés ,  parce 

sur  le  motif  de  mon  silence  ?  Fcrincinent  assuré  de  mon 
iiTpprorliabîlité  ,  joi  dû  désirer  de  conserver  pour  rappor- 
teur un  lioinme  qui  ne  pourroit  jaiiutis  être  soupçonné  de 
m  avoir  été  trop  favorable.  C'étcit  mon  vœu  ;  n"a-t-ii  pas 
été  rempli  au-delà  de  mes  espérances  ? 
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»  que  le  service  de  Malte,  toujours  si  utile  à  notre 
»  commerce  dans  la  Méditerranée,  n'a  jamais 
»  été  considéré  comme  un  service  étranger  ;  et 
»  M.  de  Nieul ,  inspecteur  des  troupes  de  la  ma- 
»  rine,  n'ayant  été  chargé  d'aucune  inspection 
»  depuis  1789,  et  ne  pouvant  pas  être  employé 
»  jusqu'à  la  nouvelle  organisation ,  n'avoit  pas 
»  besoin  de  congé,  par  cela  seul  qu'il  étoit  offi- 
»  cier -général  non  employé  ;  aussi  n'est-ce  pas 
»  un  congé  que  je  lui  ai  donné,  mais  une  simple 
»  permission  dont  il  auroit  pu  même  se  passer, 
»  et  qu'il  ne  m'a  demandée  que  pour  m'indiquer 
»  le  lieu  où  je  pourrois  lui  adresser  les  ordres  du 
»  roi. 

»  On  m'a  reproché  d'avoir  laissé  ignorer  au 
î»>  corps  législatif,  î'élat  de  dénuement  et  d'aban- 
»  don  où  étoit  le  port  de  Brest,  et  d'avoir  écrit  le 
»  14  novembre  au  Moniteur,  qu'aucun  officier 
»  de  marine  n'avoit  quitté  son  poste. 

»  On  a  oublié,  sans  doute,  que  cette  lettre  ré- 
i>  pond, par  une  assertion  exacte,  à  une  alléga- 
»  lion  fausse  du  journaliste  ;  il  avoit  dit  dans  le 
»  mmiéro  précédent  ,  que  j'avois  demandé  la 
»  parole  à  l'assemblée,  pour  l'instruire  des  nou- 
»  velles  mesures  que  le  roi  avoit  prises,  relativc- 
»  ment  à  la  désertion  des  officiers  de  mon  dépar- 
»  tement:  j'ai  répondu,  j'ai  du  répondre  que  je 
»  n'avois  pu  ni  voulu  dénoncer  une  nouvelle 
»  émigration  des  officiers  de  la  marine,  parce 
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»  qu'en  effet,  depuis  mon  avènement  au  minis- 
»  tère ,  aucun  d'eux  n'avoit  quitté  son  poste  ;  et 
»  si  le  rédacteur  des  observations  adressées  au 
»  roi  sur  ma  conduite,  avoit  pris  la  peine  de 
»  consulter  les  pièces  imprimées  à  la  suite  du 
»  rapport  du  comité  de  marine ,  il  y  auroit  vu 
»  que  l'extrait  de  la  revue  du  premier  octobre , 
»  rapporté  page  26,  et  celui  de  la  revue  du 
»  20  novembre,  rapporté  page  dernière,  portoient 
»  l'un  et  l'autre,  à  deux  cent  soixante-onze,  le 
»  nombre  des  officiers  absens  sans  congé;  il  en 
»  auroit  conclu  que  i'avois  été  fondé  à  dire,  le  14 
»  novembre,  que  depuis  mon  entrée  dans  le  mi- 
»  nistère,  aucun  officier  de  la  marine  n'avoit  quitté 
»  son  poste;  et  s'il  avoit  bien  voulu  se  ressouvenir 
»>  qu'un  des  premiers  actes  de  mon  administra- 
»  tion,  avoit  été  de  proposer  au  roi  de  rappeler 
»  tous  les  officiers  absens,  par  une  letti^e  adressée 
»  aux  commandans  des  ports,  commençant  par 
»  ces  mots: 

»  Je  suis  informé,  monsieur ,  que  les  émigra- 
fr>  dons  se  multiplient  tous  les  jours  clans  le 
»  corps  de  la  marine  ; 

»  S'il  s'étoit  rappelé  que  cette  lettre ,  dont  l'as- 
»  semblée  nationale  avoit  eu  connoissance,  avoit 
»  été  imprimée  dans  tous  les  papiers  publics,  il 
»  auroit  reconnu,  sans  doute,  que  le  reprocbe 
»  d'avoir  dissimulé  l'émigration  des  officiers  de 
»  la  marine,  étoit  trop  évidennneut  injuste  pour 
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»  être  articulé  contre   moi,  au  nom  du  corps 
»  législatif  (i). 

»  Je  m'étois  flatté  qu'en  réprimant  tous  les 
r>  clésorclres,  qu'en  poursuivant  la  punition  de 
»  tous  les  actes  d'insuboruinaliou  et  de  violence, 
y>  qui  rendoient  la  présence  des  officiers  de  ma- 
»  rine  dans  les  ports,  dangereuse  poui-  eux,  et 
»  nulle  pour  le  service ,  je  parviendrois  à  les  ré- 
y>  tablir  dans  leurs  fonctions,  et  à  les  mettre  à 
»  portée  d'en  suivre  les  détails  avec  le  même  zèle 
»  qui  les  avoit  fait  résister,  pendant  deux  ans, 
»  aux  outrages^  aux  soupçons  et  aux  menaces 
>y  dont  on  les  accabloit.  Je  ne  m'étois  pas  dissi- 
j>  muIé  toutes  les  difiicultés  d'une  pareille  entre-  â 
»  prise ,  et  je  n'avois  garde  de  me  rebuter  par  les 
»  injures  personnelles  et  les  machinations  diri- 
»  gées  contre  moi;  je  les  regarderai  toujours 
»  comme  l'honorable  prix  de  mon  dévouement; 
>>  mais  mon  courage  et  tous  mes  efforts  ont  été 
>>  inutiles  :  je  ne  pouvois  agir  que  par  les  moyens 
»  du  gouvernement  et  par  ceux  de  la  loi;  le 
»  gouvernement  n'est  plus  respecté,  et  les  lois 

(])  Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  erreurs  de  fait  échappées 
au  rédacteur  des  observations  adressées  au  roi.  Il  me  re- 
proche d'avoir  accordé  des  congés  ,  quoique  mon  prédé- 
cesseur les  evit  absolument  suspendus  dés  le  i5  août.  Il  est 
constant,  au  contraire,  que  depuis  le  i5  août,  et  dans 
î  espace  d'un  mois,  mon  prédécesseur  a  accordé  vingt- 
deux  congés  ou  prolongations  de  congé. 
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»  sont  chaque  jour  violées  ou  impuissantes.  Ainsi, 
»  il  ne  m'est  pas  encore  arrivé  d'attacpier  mi  seul 
»  abus,  sans  exciter  contre  moi  des  dénonciations 
»  ou  des  réclamations  toujours  puissamment  ap- 
»  puyées,  parce  que  le  premier  sentiment  est 
>>  toujours  pour  celui  qui  se  plaint  couti-e  celui 
»  qui  commande,  et  sur-tout  contre  les  ministres  , 
»  fpiels  qu'ils  soient;  parce  cpie  dans  ces  temps 
»  malheureux  de  troubles  et  de  défiance ,  il  sufiit 
»  d'être  appelé  au  ministère,  pour  être  aussitôt 
>>  soupçonné  d'erreur,  d'aigus  ou  d'incivisme. 

»  Ainsi,  j'ai  vainement  invoqué  la  vengeance  des 
»  lois  contre  les  assassins  de  M.  de  Lajaille;  tout 
»  le  monde  connoît  à  Brest,  tout  le  monde  nomma 
>>  les  auteurs  de  cet  attentat  commis  en  plein 
>>  jour  ;  la  procédure  a  été  commencée  et  décrétée, 
»  mais  l'exécution  des  décrets  reste  suspendue. 
»  Plus  puissans  que  la  loi ,  les  motionnaires 
»  protecteurs  de  ces  vils  assassins,  effraient  ou 
»  paralysent  ses  ministres. 

»  Ainsi ,  j'ai  fait  d'inutiles  efforts  pour  contenir 
»  et  réprimer  dans  les  arsenaux ,  l'audace ,  l'insu- 
»  bordination  et  le  désordre,  parce  que  l'esprit 
»  de  faction  et  d'indépendance  comprime  ou 
>>  annulle  toutes  les  autorités.  L'économie,  la 
»  sûreté  des  travaux  n'existent  plus,  et  j'estime  à 
»  plusieurs  millions,  la  perte  de  temps  et  le  gas- 
»  pillage  des  matières ,  par  l'impuissance  de  punir 
»  ou  de  congédier  les  ouvriers ,  les  maîtres ,  sous- 
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»  officiers  OU  commis ,  harangueurs  séditieux  et 
»  protégés  par  les  clubs  dont  ils  forment  la  ma- 
»  jorité. 

»  A  bord  des  bâtimens ,  ce  sont  d'autres  dé- 
»  sordres,  et  des  désordres  qu'il  n'est  plus  pos- 
>>  sible  d'arrêter.  Une  nouvelle  forme  de  procéder 
>>  a  été  établie  pour  les  délits  commis  sui'  les 
»  vaisseaux;  cette  forme  aura  peut-être  du  succès 
»  dans  d'autres  momens,  dans  d'autres  circons- 
»  tances ,  quand  les  lumières  seront  généralement 
»  répandues ,  quand  les  véritables  principes  d'une 
»  constitution  libre  seront  devenus  des  principes 
»  familiers  à  tous  les  esprits  ;  mais  avec  des  âmes 
»  encore  neuves  pour  la  liberté^  qui  souvent  la 
»  cherchent  où  il  n'y  a  que  licence  et  anarchie , 
»  il  n'est  pas  possible,  et  l'expérience  l'a  déjà 
»  démontré ,  il  n'est  pas  possible  que  la  forme  du 
»  jury  maritime  obtienne  aujourd'hui  le  succès 
»  qu'en  atlendoit  l'assemblée  constituante.  Le 
»  i^elevé,  que  je  joins  à  ce  mémoire,  de  différens 
»  jugemens  rendus  par  des  jurys ,  ne  peut  laisser 
»  aucun  doute  sur  la  vérité  de  ce  fait  (i). 

»  ïl  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de 
»  l'abandon  du  service  par  les  officiers  de  ma- 
»  rine  :  ceux  qui  sans  avoir  quitté  la  France  ,^ 

(i)  Voyez  la  note  sur  quelques  insurrections  qui  ont  eu 
lieu  à  bord  des  vaisseaux  ,  et  sur  les  jurys  tenus  à  cette  oc- 
casion. Pièces  justifiGatives  ,  toP.  X. 
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»  ont  cru  néanmoins  devoir  donner  leur  démis- 
»  sion  ,  n'allèguent  point  d'autres  motifs  dans  les 
»  lettres  qu'ils  m'ont  écrites  ,  et  dont  je  crois 
»  devoir  adresser  des  copies  à  l'assendjlée  natio- 
»  nale.  Elle  verra,  par  les  sentiniens  exprimés 
»  dans  ces  lettres  ,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces 
»  officiers  qui  ne  soit  prêt  à  verser  jusqu'à  la 
>y  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  patrie , 
»  lorsqu'en  s'armant  pour  sa  défense ,  ils  pour- 
»  ront  ne  pas  craindre  de  compromettre  leur 
>>  honneur  toujours  intimement  lié  à  celui  du 
»  pavillon  français.  Le  corps  législatif  dissipera 
»  celte  inquiétude  trop  fondée ,  en  prenant  les 
»  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces, 
»  pour  anéantir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
»  au  rétablissement  de  l'ordre ,  da  la  discipline 
»  et  de  la  souuiission  aux  lois  ;  c'est  le  seul  moyeu 
»  de  sauver  la  marine  française  de  la  catas- 
»  troplie  funeste  dont  elle  est  menacée ,  et  d'em- 
»  pêcher  que  l'époque  de  sa  nouvelle  formation, 
»  ne  soit  celle  de  sa  dissolution  totale. 

»  On  trouvera  sans  doute,  dans  la  marine  du 
»  conunerce,  tous  les  secom's,  tontes  les  res- 
»  sources  qu'on  peut  attendre  du  zèle  et  du  pa- 
»  triotisme  ;  mais  malheureusement ,  ce  n'est 
»  que  par  de  longs  travaux  et  par  une  longue 
»  expérience  qu'on  peut  accjuérir  les  talens  qu'exi- 
»  gent  les  différens  grades.  Les  ïourville,  les 
>>  Duguai-Trouin  ne  sont  pas  l'ouvrage  d'un  jom-  -, 
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î^>  ce  n'est  qu'au  uillicu  cios  combats  et  des  ilan- 
»  i^ers  qu'ils  peuvent  se  ioriuer. 

»  Mais  en  supposant  même  c{ue  la  marine 
»  marchande  put  fournir  à  celle  de  l'état  un  aussi 
»  grand  nombre  de  bons  officiers ,  sans  compro- 
»  mettre  la  sûreté  et  l'activité  des  arméniens  du 
»  commerce ,  quel  nouveau  pouvoir  ces  officiers 
»  auroient-ils  donc  contre  l'insubordination  des 
5>  équipages,  si  l'assemblée  différoit  plus  long- 
»  temps  de  s'occu])er  des  moyens  de  la  réprimer? 
»  Et  conunent  la  responsabilité  des  commandans, 
s>  quels  qu'ils  soient ,  pourroit-elle  raisonnable- 
»  ment  exister ,  si  dans  cette  profession  péril- 
»  leuse  ,  où  la  moindre  hésitation  dans  l'exécu- 
»  tion  d'un  ordre  ou  d'un  signal,  suffit  pour  com- 
»  promettre  î-c  salut  de  l'état,  l'obéissance  n'é- 
*»  toit  pas  aussi  prompte  qu'absolue?  Je  n'ai  pas 
»  besoin  d'observer  que  la  premièi-e  de  toutes 
»  les  mesures  à  picndre  , à  cet  égard ,  est  d'é- 
»  îoimier  de  toutes  les  villes  maritimes,  ces  cor- 
»  porations  délibérantes ,  proscrites  par  l'assem- 
»  blée  constituante ,  et  dont  l'inlluence  a  anéanti 
»  dans  nos  ports  la  confiance  ,  le  respect  et 
»  la  soumission  des  subordonnés  envers  leurs 
»  chefs. 

>>  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  de  mon 
»  administration  relative  aux  colonies  :  l'asseni- 
»  blée  en  connoît  les  désastres  et  leurs  suites 
>>  déplorables.  A  St.-Domingue^à  la  Martinique, 
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>y  comme  en  France ,  tous  les  maux  sont  nés  de 
»  la  désorganisation  du  gouvernement,  de  Tau- 
»  dace  des  factieux ,  de  l'impunité  des  insurrec- 
»  tions.  J'ai  multiplié,  jusqu'à  l'importunilé,  mes 
»  observations  et  mes  demandes,  pour  réparer 
»  les  malheurs  des  colons ,  et  j'emporte  la  con- 
»  solation  qu'ils  ne  m'en  reprochent  aucun. 

»  Enfin,  une  dernière  vérité  que  je  dois  attester 
»  et  publier  ,  parce  cju'elle  est  importante  et 
y>  moins  connue ,  c'est  que  pendant  cinq  mois 
»  et  demi  que  j'ai  été  dans  le  ministère,  je  n'ai 
»  pas  vil  le  roi  varier  un  seul  instant  dans  son 
»  attachement  aux  principes  de  la  constitution. 
»  Je  ne  citerai  qu'un  seul  fait  à  l'appui  de  cette 
»  assertion ,  parce  qu'il  est  trop  récent ,  et  que 
»  mes  collègues  en  ont  été  trop  édifiés  pour 
n  l'oublier. 

»  Dans  une  affaire  aussi  délicate  qu'impor- 
»  tante  ,  qui  fut  portée  au  conseil ,  vers  la  fin  du 
»  mois  dernier ,  il  y  avoit  à  choisir  entre  deux 
»  partis  ;  l'un  auroit  donné  une  extension  avan- 
»  lagense  au  pouvoir  royal  ,  sans  exciter  aucune 
»  réclamation ,  parce  qu'il  étoit  indiqué  par  le 
»  vœu  général  ;  l'asitre  paroissoit  plus  exacte- 
»  ment  conforme  à  l'esprit,  et  à  la  lettre  de  la 
»  constitution  :  le  roi ,  sans  attendre  l'avis  de  ses 
»  ministres ,  n'hésita  pas  un  moment  à  se  décider 
»  pour  ce  dernier  parti ,  et  motiva  son  opinion 
»  pai' ces  paroles  remarquables  :  Ce  n'est  jamais 
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»  de  l'extension  du  pouvoir  royal  qu'il  faut 
»  s'occuper,  mais  d'exécuter  fidèlement  la  cons- 
»  titution. 

»  Quel  exemple  pour  les  autorités  constituées  , 
»  et  combien  ne  seroit-il  pas  à  désirer  ,  pour  l'in- 
»  térét  de  la  chose  publique,  qu'elles  se  renfer- 
>>  massent  toujours  aussi  scrupuleusement  dans 
»  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  est  conlié  ! 

»  Telles  sont  les  réllexions  que  je  soumets  à 
>»  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale  :  elles  m'ont 
»  été  dictées  par  l'amour  le  plus  pur  pour  mon 
»  pays.  Puisse  mon  successeur  ,  plus  heureux 
»  que  moi ,  voir  le  véritable  patriotisme  l'em- 
>>  porter  enfin  sur  les  passions  et  les  fausses  vues 
»  que  j'ai  eues  à  combattre!  » 

Signé  DE  Bertrand. 

La  sévérité  que  la  première  assemblée  avoit 
déployée  contre  les  gardes  nationales  et  contre 
les  officiels  municipaux  de  quelques  commu- 
laes  des  départemens  de  la  Lozère  ,  de  l'Hé- 
rault et  de  l'Ardèclie ,  à  l'occasion  de  leurs  ras- 
semblemens  au  camp  de  Jalès  ,  et  des  arrêtés 
qu'ils  y  avoient  pris  ,  avoit  comprimé  ,  mais 
non  éteint  le  patriotisme  royaliste  qui  avoit  rendu 
cette  fédération  partielle  si  formidable  aux  fac- 
tieux. Le  philosophisme  n'avoit  fait  que  peu  de 
progrès  dans  le  Gévaudan.  Ses  montagnes  n'é- 
toient  pas  encore  à  la  hauteur  de  la  révolution  ; 
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et  le  bon  peuple  qui  les  habitoit,  coniinuoit  de 
bénir  Dieu  d'être  fidèle  au  roi^  dlioiiorer  ses 
anciens  seigneurs  ,  d'aimer  et  de  respecter  ses 
curés.  Avec  de  telles  dispositions ,  que  les  jaco- 
bins qualifioient  d'aristocratie  et  Hq  fanatisme ^ 
il  étoit  difficile  de  n'être  vas  indigné  des  outrages 
que  Louis  XYI  avoit  chaque  jour  à  essuyer,  et 
des  persécutions  dont  les  prêtres  non-assermen- 
tés éloient  l'objet.  Aussi  vit-on  ce  sentiment  se 
manifester  avec  plus  ou  moins  d'énergie  dans 
plusieurs  departemens ,  et  particulièrement  dans 
celui  de  la  Lozère.  On  ne  voyoit  presque  plus 
de  cocardes  nationales  dans  la  ville  de  Mende  , 
dès  le  mois  de  février  ;,  et  quekpics  cocardes 
blanches  y  avoient  paru  ,  sans  attirer  aucune  in- 
sulte à  ceux  qui  les  portoient.  Le  Directoire  du 
département  voulut  recourir  à  la  force  armée  , 
pour  faire  respecter  la  constitution  ^  la  munici- 
palité s'y  opposa  formellement  par  un  anété,  et 
sollicita  l'intervention  des  municiDalités  voisines, 
pour  fortifier  son  opposition  à  tout  envoi  de  trou- 
pes dans  la  ville.  L'arrivée  de  trois  compagnies 
du  régiment  de  Lyonnais ,  ayant  été  annoncée  , 
la  municipalitéforma  aussitôt  une  nouvelle  garde 
nationale,  dont  les  officiers  furent  choisis  parmi 
les  gentilshommes  du  pays ,  et  se  fit  délivrer,  par 
le  procureur-syndic  du  département,  les  armes  et 
les  munitions  qui  lui  étoient  nécessaires. 

Le  jour  où   le  détachement  du   régiment  de 
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Lyonnais  entra  à  Mencle  ,  la  garde  nationale 
prit  les  armes  pour  le  recevoir  ,  et  répondit  à  ses 
cris  de  vwe  la  nation ,  par  les  acclamations  de 
'vive  le  roi.  Elle  se  rendit  ensuite  sur  la  place 
principale  de  la  ville,  et  y  prêta  le  serment  de 
n'obéir  qu'au  roi ,  et  de  ne  rcconnoître  que  lui 
seul.  Le  lendemain  après  midi,  cinq  ou  six  gre- 
nadiers se  promenant  dans  les  rues ,  en  chantant 
des  chansons  patriotiques ,  furent  insultés  par- 
tout où  ils  passèrent ,  et  attaqués  par  plusieurs 
gardes  nationales ,  qui  en  blessèrent  quatre,  dont 
]'un  si  gravement,  qu'il  mourut  deux  jours  après 
de  ses  blessures.  Cette  scène  devint  le  signal  d'un 
soulèvement  général  ;  les  soldats  poursuivis  par- 
tout ,  prirent  les  armes ,  et  se  préparoient  à  se 
défendre,  lorsque  l'officier  qui  les  commandoit 
fut  requis  par  la  municipalité  et  par  le  procureur^ 
syndic  du  département ,  de  les  faire  rentrer  dans 
leur  quartier.  Ils  s'y  rendirent  sur-le-champ; 
mais  à  deux  heures  après  minuit,  les  officiers 
de  la  garde  nationale  vinrent  requérir  le  dépar- 
tement de  faire  partir  la  troupe  de  ligne  le  len- 
demain matin.  La  municipalité  se  joignit  à  eux  , 
et  assura  que  cen'étoit  qu'à  cette  condition  qu'on 
étoit  parvenu  à  contenir  la  garde  nationale  qui,dans 
ce  même  moment ,  étoit  rangée  en  bataille  sur  la 
place  publique,  etsedisposoit  à  aller  attaquer  le 
régiment,  avec  cent-vingt  hommes'anné  s  de  fusils, 
de  haches  et  de  faulx,  qui  venoieut  d'arriver  des 


.1/fl/5i79')  DE   LA   RÉVOLUTION.  24g 

communes  voisines,  ayant  à  leur  léte  leurs  offi- 
ciers municipaux  ;  mais  lieureusenient  les  trt;is 
compagnies  du  régiment  de  Lyonnais  étoient  sor- 
ties de  la  ville  avant  que  cette  petite  armée  se 
mît  en  marche.  Le  reste  de  la  journée  fut  em- 
ployé à  fêter  et  à  promener  en  triomphe  les  ha- 
bitans  des  différentes  communes ,  qui  étoient  ve- 
nus en  armes  au  secours  de  la  ville.  La  salle  du 
club  des  jacobins  et  les  maisons  de  quelques- 
uns  d'entr'eux  furent  dévastées  ;  dix  des  plus  for- 
cenés furent  même  mis  en  prison. 

Tous  ces  faits  dénoncés  àrassemblée,  y  furent 
considérés  comme  autant  d'attentats  contre-révo- 
lutionnaires, dont  il  étoit  de  la  plus  haute  im- 
portance de  faire  un  grand  exemple  ;  en  consé- 
quence ,  elle  décréta  d'accusation  ,  et  renvoya  à 
la  haute-cour  les  principaux  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Mcnde,  l'évêqne  et  le  maire,  quoi- 
que le  comité  eut  reconnu  que  ce  dernier  n'étoit 
pas  plus  coupable  que  le  directoire  du  départe- 
ment qui  avoit  été  forcé ,  connue  lui ,  d'obéir 
aux  baïonnettes.  A  l'égard  de  l'évêque  (  M.  de 
Castellanc  ) ,  il  n'étoit  inculpé  que  par  des  propos 
si  vagues  ,  que  le  rapporteur  avoit  déclaré  en 
propres  ternies,  que  la  connnission  n'avoit  trouvé 
contre  lui  aucun  fait  précis  positivement  arti- 
culé (i).  Un  autre  décret  rendu  dans  la  même 

(1)  Il  fut  établi  en  principe  ,  par  plusieurs  des  opinans, 
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séance  (  28  mars  )  ;,  prcuonça  la  dissolution  de  la 
garde  nationale  de  Mende  ;,  et  la  suspension  des 
nieud^res  du  corps  municipal  qui  avoient  signé 
les  arrêtés  relatifs  au  régiment  de  Lyonnais;  or- 
donna qu'ils  seroient  dénoncés  à  l'accusateur 
public ,  pour  être  j)oursuivis  devant  le  tribunal 
criminel ,  qui  fut  |  .rovisoirement  transféré  à  Mar- 
nejols  ,  ainsi  que  le  directoire  du  département. 
Le  pouvoir  exécutif  fut  chargé  en  même-temps 
d'envoyer  dans  le  département  de  la  Lozère  ,  des 
forces  suffisantes  pour  y  rétablir  la  tranquillité 
publique ;,  et  inaintenirlerespectdùauxlois  ,  etc. 

Des  troubles  séditieux ,  d'une  nature  bien  plus 
alarmante,  furent  sur  le  point  d'éclater  à  Paris, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  à  l'occasion 
de  la  faillite  de  \a.  maison  de  Secours.  Cet  établis- 
sement formé  (juelques  mois  auparavant ,  avec 
l'autorisation  de  la  municipalité,  parmi  inli  igant 
nommé  Guillaume ,  avoit  pour  objet  a'pparent 
l'avantage  de  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple, 
et  devoit  faire  disparoître  tous  les  inconvéniens  de 
îa  rareté  du  numéraire ,  en  mettant  en  circulation 
une  quantité  suffisante  de  billets  de  10  sols,  de 
i5  sols  et  au-dessus  ,  que  Va. Maison,  de  Secours 
devoit  donner  et  reprendre;,  à  bureau  ouvert,  en 


que  de  simples  souprons  suffisoient  pour  décréter  d\'iccu- 
sation  ,  et  qu'on  iVavoit  besoin  ds  preuves  que  pour  statue^' 
définiUYeiaent  sur  le  déiii:. 
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éciiaii^e  d'assignats  de  toute  valeur.  L'extrême 
commodité  de  ces  billets,  la  facilité  et  le  grand 
intérêt  qu'avoit  la  Maison  de  Secours  à  en  main- 
tenir, le  crédit ,  leiu'  acquirent  une  confiance  si 
générale,  qu'ils  devinrent  bientôt  la  seule mon- 
noie  dont  le  peuple  fît  usage,  non-seulement  dans 
les  marelles  de  la  capitale  ,  mais  vingt  et  trente 
lieues  à  la  ronde.  Leui'  émission  s'éleva  en  peu 
de  temps  à  plusieurs  millions.  Les  actionnaires, 
peu  contens  du  bénéfice  que  leur  produisoit ,  sans 
aucun  riscpie ,  l'intérêt  de  capitaux  aussi  considé- 
raliles  ,  les  compromirent  avec  autant  d'impru- 
dence que  d'infidélité  dans  une  nudtitude  d'opé- 
rations de  commerce,  qui  les  obligèrent  à  ang- 
menter  infiniment  le  nombre  de  leurs  commis , 
de  leurs  agens,  de  leurs  correspondans  ,  etc.  etc. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'impéritie  des  uns,  la  mau- 
vaise foi ,  la  friponnerie  des  autres  ,  et  le  défaut 
absolu  de  toute  surveillance  de  la  part  de  la  nui- 
nicipalité,  concoururent  à-la-fois  à  la  ruine  de  cet 
établissement,  et  rendirent  sa  cliùte  aussi  rapide 
que  l'avoit  été  son  élévation. 

Au  premier  bruit  qui  transpira  dans  la  capitale , 
sur  le  déficit  de  la  caisse  de  A^iMaison  de  Secours , 
les  inquiétudes  ,  l'agitation  et  les  niurmmres  du 
peuple  prirent  un  caractère  si  menaçant,  que  la 
municipalité  n'eut  lien  de  plus  pressé  que  d'y  faire 
verser  tous  les  fends  disponibles  qui  se  trouvè- 
rent dans  celle  de  la  commune;  et  coimue  ils 
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étoieiît  à  peine  suffisaus  pour  faire  face  aux  be- 
soins du  moment,,  elle  s'adi^essa  sur-le-cliamp  à 
l'assemblée,  qui,  partageant  ses  alarmes,  décréta 
avec  précipitation ,  «  que  la  caisse  de  l'extraor- 
»  dinaire  mettroit  à  la  disposition  du  ministre 
»  de  l'intérieur  ,  et  sous  sa  responsabilité  ,  la 
»  sonmie  de  trois  millions,  à  titre  d'avance,  qu'il 
»  reniettroit  à  celle  du  directoire  du  départe- 
»  nient,  sur  sa  récpiisition  légale,  pour  être  dé- 
»  livrée  à  la  municipalité  de  Paris,  à  titre  d'a- 
»  vauce ,  et  à  la  cliarge  d'en  faire  le  rcmbour- 
»  sèment.  » 

Ce  décret  n'ayant  pas  été  accompagné  d'un 
décret  d'urgence,  devoit,  aux  termes  de  la  cons- 
titution ,  subir  trois  délibérations  différentes  ,  à 
Luit  joints  d'intervalle  l'une  de  l'autre,  avant  de 
pouvoir  étrcî  présenté  à  la  sanction.  Le  directoire 
du  département  ,  la  numicipalité  et  le  ministre 
de  l'intérieur ,  se  rendirent  le  même  jour  à  la 
séance  du  soir ,  et  dépeignirent  avec  force  à  l'as- 
semblée la  situation  critique  de  la  capitale  ,  et 
le  danger  inmiinent  du  moindre  retard  dans  le 
secours  de  trois  millions  qui  avoit  été  accordé 
à  la  municipalité ,  et  sans  lequel  il  seroit  impos- 
sible de  prévenir  un  soulèvement  général  et 
inmiédiat ,  dont  les  conséquences  étoient  incal- 
culables. 

Ces  réclamations  excitèrent  de  grands  débats; 
la  négligence  du  département  et  de  la  niunicipa- 
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lité,  fut  généralement  blâmée  avec  la  sévérité 
qu'elle  méi  itoit  ;  le  ministre  Roland  lui-même  , 
malgré  la  pureté  de  son  patriotisme  ,  eut  à 
essuyer  les  reproches  les  plus  amers ,  pour  avoir 
tenté  d'influencer  l'assemblée  par  la  crainte  de 
quelque  soulèvement  du  peuple  ;  «  comme  si  le 
»  peuple  de  Paris ,  disoit-on,  étoit  assez  injuste, 
»  assez  peu  éclairé  poiu-  s'en  prendre  à  i'as- 
»  semblée  nationale,  des  fautes  connnises  pai'  le 
»  département  et  par  la  municipalité,  fautes  cpii 
»  appellent  tout  le  poids  de  la  responsabilité  sur 
')'>  ces  corps  ,  et  peut-être  sur  le  ministre  lui- 
»  même  ».  La  séance  fut  si  orageuse,  que  le 
président  ne  pouvant  parvenir  à  se  faire  en- 
tendi^e ,  fut  obligé  plus  d'une  fois  de  se  couvrir, 
pour  rétablir  l'ordre  :  elle  se  termina  néanmoins 
par  un  décret  qui  ordonna  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire verseroit,  dans  le  jour  ,  5oo,ooo  liv. 
dans  celle  du  département ,  pour  être  mise  à 
l'instant  même,  à  la  disposition  de  la  municipalité, 
à-compte  du  secours  de  trois  millions  qui  lui  étoit 
accordé  à  titre  d'avance  (i). 

Ces  troubles  ,  ces  mouvemens  séditieux  qui 
se  renouveloient  sans  cesse  dans  l'intérieiu^  du 
royamne,  n'étoient  qu'une  bien  foible  image  des 

fi]  Le  montant  des  billets  émis  par  la  maison  de  Secours 
etoit  de  23  millions  à  la  fin  du  mois  de  mars  171^2.  (f^oycz 
le  Moniteur  du  8  avril.  ) 
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scènes  criiorreur  dont  nos  colonies  étoient  le 
théâtre.  C'ëtoit  sur  les  ruines  ,  sur  les  cencU-es 
des  habitations  dévastées ,  incendiées  et  fumantes 
du  sang  des  propriétaires  inhimiainenient  égor- 
gés, que  les  nègres  et  les  mulâtres  en  révolte, 
fondoicnt  l'empire  de  la  liberté^  et  le  rendoient 
de  jour  en  jour  plus  odieux  ,  par  de  nouveaux 
attentats.  La  lenteur  des  délibérations  de  l'assem- 
blée ,  sur  un  objet  aussi  pressant ,  retardoit  si 
fort  l'envoi  des  secours  démandés,  qu'ils  se  trou- 
voient  toujours  insufhsans  à  leur  arrivée ,  à  raison 
des  progrès  journaliers  de  l'insurrection.  D'ail- 
leurs, ce  n'étoit  pas  seulement  des  moyens  de 
faire  cesser  momentanément  ces  désastres,  que 
l'assemblée  devoit  s'occuper  ;  il  eut  fallu,  pour 
en  prévenir  à  jamais  le  retour,  en  rechercher, 
en  attaquer  la  cause.  Elle  existoit  uniquement 
dans  les  exagérations  philantropiques  ,  dans 
les  innovations  funestes  qui  avoient  ramené 
l'égalité  et  la  liberté  de  l'état  sauvage  dans  ces 
climats  brûlans  ,  que  la  natnre  sembîoit  avoir 
voués  à  une  stérilité  éternelle,  et  qui  dévoient 
leur  civilisation  et  leur  immense  fécondité  au  ré- 
gime que  les  nouvelles  lois  avoient  aboli.  C'etoit 
donc  ce  régime  salutaire  qu'il  falloit  rétablir,  en 
se  bornant  sagement  aux  réformes  qu'indiquoient 
la  raison  et  l'humanité.  L'assemblée  affecta ,  au 
contraire,  d'attribuer  les  troubles  des  colonies 
i^  l'inexécutioa  des  lois  cpi  avoient  appelé  les 
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hommes  de  coulem'  et  nègres  libres,  à  la  jouis- 
sance de  l'égalité  des  di'oits  politiques.  Elle  vit, 
ou  feignit  de  voir  dans  l'opposition  qu'épvouvoient 
ces  lois  ,  les  effets  d'un  complot  odieux  qui  pa^ 
roissoit  lié  aux  projets  de  conspiration  fonnés 
contre  la  nation  française  ^  et  qui  dévoient  écla- 
ter à-la-fois  dans  les  deux  hémisphères.  (  Décret 
du  24  mars.  )  Ces  impostures  emphaticpies  servi- 
rent de  préambule  au  décret  qu'elle  rendit  à  cette 
époque,  et  par  lequel  i^^  déclara  que  les  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres  dévoient  jouir,  ainsi 
que  les  colons  blancs ,  de  l'égalité  des  droits  po- 
litiques ;  qu'ils  seroient  éligibîes  à  tous  les  em- 
plois ,  et  admis  à  voter  dans  toutes  les  assemblées 
primaires  et  électorales.  11  fut  ordonné  en  même- 
temps  y  qu'innnédiatement  après  la  publication 
de  ce  décret;,  il  seroit  procédé  à  la  réélection  de 
toutes  les  assemblées  coloniales  et  des  munici- 
palités, suivant  les  formes  prescrites  par  les  nou- 
velles lois ,  et  que  ces  assemblées ,  aussitôt  après 
leur  formation  et  installation,  émettroient  leur 
vœu  particulier  sur  la  constilution,  la  législation 
et  l'administration  qui  convenoient  à  la  prospé- 
rité et  au  bonheur  des  habitans  ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  principes  généraux,  consacrés 
par  les  décrets  et  instructions  de  la  première 
assemblée.  Le  corps  législatif  auroit  pu  se  dis- 
penser d'ajouter  cette  condition  à  S'm  décret; 
il  u'éloit  <:[ue  trop  probable,  en  effet,  eue  ces  dé- 
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libérations  coloniales;,  prises  en  grande  partie  au 
milieu  des  flammes  et  des  poignards,  exprime- 
roient  bien  moins  le  voeu  sincère  et  libre  des  co- 
lons propriétaires  ,  que  celui  des  nègres  et  des 
mulâtres,  et  que  par  conséquent  ,  les  principes 
révolutionnaires  n'éprouveroient  aucune  atteinte. 
Le  mois  de  mars  fut  aussi  l'époque  où  rassem- 
blée supprima  l'usage  de  la  potence,  pour  les  exé- 
cutions ,  et  y  sid^stitua  ,  sous  le  nom  de  guillo- 
tine (i),  ce  fatal  instrument  d'extermination, 
devenu,  par  son  borrible  activité,  l'emblème  à 
jamais  exécrable  de  la  révolution  la  plus  san- 
guinaire qu'ait  éclairé  le  soleil. 

(i)  Du  nom  du  médecin  Guillotin,  qui  avoit  proposé 
cette  innovation  à  la  première  assemblée  dont  il  éloit 
membre.  Elle  ne  fut  adoptée  que  le  20  mars  1792  ,  par  un 
décret  rendu  sur  la  consultation  anatoraique  de  l'académie 
de  cliirurgie. 
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CHAPITRE    Xy. 

Les  souverains  de  FEurope  regardent  la  guerre  comme 
inévitable,  et  se  disposent  à  la  soutenir.  —  Le  roi  de 
Suède  est  assassiné  ;  honneurs  rendus  à  son  assassin.  — 
Les  soldats  de  Chàteauvieux  se  présentent  à  la  barre  ,  et 
sont  admis  au.x.  honneurs  de  la  séance.  —  Députation  des 
ouvriers  du  faubourg  St.-Antoine  à  l'assemblée  ^  pour  lui 
présenter  le  modèle  de  dix  mille  piques  qu  ils  font 
fabriquer.  —  Insurrection  dans  un  grand  nombre  de 
départemens.  —  Dénonciation  contre  MM.  de  Narbonne 
et  Caliier  de  Gerville.  —  Rapport  sur  les  dénonciations 
contre  M.  Duport-Dutertre.  —  M.  de  Noailles,  ambas- 
sadeur à  Yienne  ,  est  décrété  d'accusation.  —  Lettre  du 
roi  à  l'empereur.  —  Fête  en  l'honneur  des  soldats  de 
Chàteauvieux.  —  Précautions  prises  pour  la  sûreté  de  la 
famille  royale. 

J^ES  jacolîins  qui  composoieiit  déjà  la  majorité 
du  corps  législatif,  des  directoires  de  départe-, 
nient,  des  districts,  des  nuniicipalités  et  des  tri- 
bunaux ,  n'avoient  plus  besoin  que  d'acquérir  la 
même  iniluence  dans  le  conseil  du  roi,  pour  con- 
centrer exclusivement  dans  leurs  mains  les  pou- 
voirs législatif,  exécutif,  judiciaire  et  administra- 
tif, la  force  publique  et  la  force  populaire,  la  dis- 
position des  finances  de  l'état ,  et  la  nomination  à 
tous  les  emplois.  Le  renouvellement  du  ministère 
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coasoninia  celle  réimion  complèle  tic  tous  les 
moyens  de  domination ,  et  consolida  l'empire  du 
jacobinisme.  Cette  puissance  monstrueuse,  dont 
la  révolution  avoit  investi  le  vil  rebut  de  toutes 
les  classes  de  la  société ,  tendoit  ouvertement  à 
établir  sa  suprématie  sur  les  débris  de  tous  les 
trônes,  de  tous  les  autels,  et  par  la  spoliation  de 
toutes  les  propriétés  :  elle  menacoit  donc  à-la-fois 
tous  les  gouvernemens  et  tous  les  peuples.  Les 
souverains  de  l'Europe,  justement  alarmés  de  ce 
plan  de  subversion  générale  de  l'ordre  social ,  se 
raîlioient  ,  se  concertoient  pour  garantir  leurs 
états  d'un  danger  aussi  imminent ,  et  se  prépa- 
roient  tous  à  la  guerre  ,  qu'on  regardoit  déjà 
côimne  inévitable. 

Dans  cette  auguste  coalition  de  toutes  les  têtes 
couronnées ,  la  voix  publique  déféroit  d'avance 
le  commandement  en  cbef  d'une  des  principales 
armées  au  roi  de  Suède.  Sa  bravoure,  sa  loyauté, 
son  énergie ,  et  le  vif  intérêt  qu'il  prenoit  à  la 
situation  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  ,  auxquels 
il  étoit  sincèrement  attacbé ,  n'étoient  pas  ses  seuls 
titres  à  la  confiance  des  royalistes  ;  Gustave  II 
joignoit  à  tous  ces  sentimens  chevaleresques  des 
talens  éprouvés  dans  la  cause  même  de  la  royauté, 
dont  il  avoit  assuré  et  affermi  le  triomphe  dans  ses 
propres  états,  sur  l'anarchie  qui  s'y  étoit  intro- 
duite en  1680.  Il  s'étoit  dévoué  avec  le  même  zèle 
au  rétablissement  de  la  monarchie  française ,  et  à> 
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la  clestriiction  du  jacobinisme  ;  il  méditoit  les  piaas 
de  cette  noble  entreprise,  et  les  discutoit  avec  ies 
officiers-généraux  les  plus  distingués  dans  l'énii- 
graliou  (i),  lorsqu'un  attentat  horrible  vint  ter- 
miner ses  jours.  Il  fut  assassiné  le  i6  mars,  dans 
un  bal  masqué ,  par  un  ci-devant  enseigne  des 
gardes,  nommé  Ankaastrom.  Cet  assassin  avoit  été 
condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre  ,  pour 
avoir  empêché  les  paysans  <hi  Gothiand  de  con- 
courir à  la  levée  d'un  corps  franc,  pendant  la 
guerre  contre  la  Russie  ;  mais  le  roi  lui  avoit  fait 
grâce  de  la  vie,  ainsi  qu'à  plusieurs  des  nobles 
compromis  dans  des  affaires  semblables.  Ce 
monstre  s'étoit  muni  de  deux  pistolets,  et  d'un 
grand  couteau  de  cuisine  aiguisé  des  deux  côtés. 
11  déclara,  dans  son  interrogatoire ,  que  ce  der- 
nier instrument  étoit  destiné  à  acliever  le  roi .,  et 
le  second  pistolet  à  se  tuer  lui-même  ,  aussitôt 
qu'il  auroit  vu  tomber  sa  victime.  Il  persista  jus- 
qu'à la  fin  à  nier  qu'il  eut  des  complices,  et  pro- 
testa qu'il  étoit  seul  coupable.  Cette  imposture 
étoit  d'autant  plus  manifeste ,  qu'un  quart-d'heure 
avant  d'être  assassiné ,  le  roi  avoit  reçu  un  billet 
anonyme,  écrit  au  crayon,  apporté  par  un  in- 
connu, et  conçu  en  ces  termes  :  «  De  grâce ,  sire, 
»  daignez  écouter  les   avis   d'un   homme   qui , 

»      ■        »- ..—  .,..--,     ,        ■     ■  -,  ■ ...-    -       ,        ,  _  ,      ■■■,.,.■  — -Il    1^ 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  M.  Je  Bouille.  (Se  trouvent 
éditez  Iqs  inimç^  libraire^-èdiienrs.)         "^ 
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»  n'étant  pas  altacliL'  à  votre  service ,  ne  recher- 
»  cliant  pas  vos  faveurs ,  et  ne  flattant  pas  vos 
»  défauts,  désire  de  conjurer  le  péril  qui  menace 
»  vos  jours.  Il  existe,  n'en  doutez  pas,  un  projet 
»  de  vous  assassiner  :  on  a  été  au  désespoir  de  le 
»  voir  manquer  la  semaine  dernière,  lorsque  le 
»  bal  fut  contremandé  ;  on  est  résolu  à  le  tenter 
»  aujourd'hui.  Demeurez  chez  vous  ,  et  évitez 
»  même  tous  les  bals  suivans,  du  moins  cette 
»  année.  Laissez  évaporer  le  fanatisme  du  crime  ; 
»  évitez  aussi  les  rez-de-chaussée  de  Haga  ;  en  un 
»  mot ,  prenez  vos  précautions ,  au  moins  un  seul 
>>  mois.  Ne  vous  donnez  pas  la  peine  de  chercher 
»  à  découvrir  l'auteur  de  cette  lettre;  le  projet 
»  funeste  qui  menace  vos  jours ,  lui  est  parvenu 
»  par  hasard.  Croyez  qu'il  n'a  aucun  intérêt  d'é- 
»  carter  le  coup  qu'on  vous  prépare.  Si  vos  troupes 
»  mercenaires,  à  Golfe,  eussent  tenté  des  vio- 
»  lences  envers  les  citoyens ,  l'aiiteur  de  cette 
»  lettre  eût  combattu  contre  vous ,  l'épée  à  la 
»  main;  mais  il  déteste  l'assassinat  (i).  » 

Le  roi,  qui  a  voit  reçu  plusieurs  fois  de  sem- 
blables avis,  dont  aucun  ne  s'étoit  vérifié,  ne  fit 
mallieureusement  pas  plus  d'attention  à  celui-là 
qu'il  n'en  avoit  fait  aux  autres ,  et  périt  victime  de 

(1)  On  découvrit  le  lendemain  que  cette  lettre  avoit  été 
écrite  par  le  comte  Lilien-Horn  ,  major  ou  lieutenant- 
colonel  du  régiment  des  Gardes. 
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son  extrême  confiance  dans  sa  fortune.  Il  mourut 
le  dixième  jour  après  son  assassinat.  Cet  attentat 
étoit  si  conforme  aux  vœux  et  aux  principes  des 
jacobins,  qu'on  ne  douta  pas  fju'il  n'eut  été  com- 
mis par  leurs  a<^ens,  ou  à  leur  instigation;  mais 
là  procédure  prouva,  à  leur  grand  regret  ^  qu'ils 
n'y  avoient  aucune  part.  Je  dis ,  à  leur  graucl 
regret,  car  l'audace  et  le  délire  de  ces  scélérats 
étoient  déjà  parvenus  à  lui  tel  point ,  qu'ils  ne 
désii^noient  plus  les  rois  que  sous  la  qualilicatiou 
odieuse  de  tyrans  ;  qu'ils  regardoient  leur  mort 
comme  un  bonheur  pour  l'humanité .,  et  leur  as- 
sassinat comme  un  acte  éclatant  du  patriotisme 
le  plus  pur.  Ils  ne  pouvoient  pas  se  vanter  d'avoir 
participé  personnellement  à  celui  du  roi  de  Suède  , 
mais  ils  en  attribuèrent  l'honneur  à  leur  doctrine. 
IjC  régicide  Ankaastron^  devint  leur  héros  ;  leur 
tribune  retentit  plus  d'une  fois  de  ses  louanges  ; 
et  tous  leurs  écrivains  proclamèrent  sa  gloire  dans 
leurs  journaux  et  dans  leurs  pamphlets.  L'histoire, 
plus  équitable,  fera  justice  de  tous  ces  forfaits  : 
elle  pai  lera  de  l'assassinat  du  roi  de  Suède,  connue 
d'uii  attentat  exécrable, et  de  sa  moi^t  connue  d'un 
grand  malheur  ,  non-seulement  pour  la  France, 
maïs  pour  toute  l'Europe.  Ses  talens  militaires 
h'étoient  certainement  pas  comparables  à  ceux 
du  général,  justement  célèbre,  qui  le  remplaça  à 
là  tête  de  ràrmée;  mais  Gustave  II,  plus  impé- 
tueux ,  et  dégagé  de  la  dépendance  où  les  vues  et 
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motifs  particuliers  des  difierens  cabinets  rete- 
noieiil  le  duc  de  Brunswick ,  n'eut  jamais  été 
réduit  à  la  nécessité  de  connnander  la  retraite 
de  1792.  Au  défaut  des  armées  autrichiennes 
et  prussiennes ,  il  fut  entré  en  France ,  à  la  tête 
de  ses  douze  mille  Suédois  et  de  toute  l'émi- 
gration. Cette  armée  se  renforçant  à  chaque 
pas  de  tous  les  mécontens^,  de  tous  les  royalistes 
de  l'intérieur,  auroit  alors  aisément  battu,  ou 
peut-être  même  rallié  à  elle  celle  de  Dmiiouriez, 
et  seroit  arrivée  sans  obstacle  à  Paris,  où  elle 
auroit  délivré  le  roi ,  détruit  les  clubs  ,  rétabli  la 
monarchie ,  et  préservé  la  France  des  horribles 

calamités  dont  elle  a  si  long-temps  été  le  théâtre 

Les  apologistes  forcenés  du  régicide  n'étoient 
que  conséquens,en  prodiguant  leurs  éloges  et  les 
honneurs  les  plus  extravagans  aux  actes  de  dé- 
sobéissance et  même  de  rébellion,  contre  le  foible 
reste  d'autorité  que  la  nouvelle  constitution  avoit 
laissé  au  roi.  Aussi  vit-on  les  jacobins  prendre 
sous  leur  protection  spéciale  les  quarante  soldats 
du  régiment  de  Châteauvieux  qui  avoient  le  plus 
contribué  à  l'insurrection  de  la  garnison  de  Nanci. 
Ils  firent  décréter  par  l'assemblée  que  ces  soldats 
coupables,  jugés  par  leurs  propres  officiers,  con- 
formément aux  lois  militaires  de  lein^  P^js»  et  à 
nos  capitulations  avec  la  Suisse ,  seroient  compris 
dans  l'amnistie,  et  délivrés  des  gai  ères  perpétuelles 
aitxquelles  ils  étoient  condamnés.  11  fut  décidé ,  , 
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qii'en  partant  de  Brest ,  ils  se  rendroient  à  Paris , 
et  qne  leur  arrivée  y  seroit  célébrée  par  une  fête 
civique, dont  les  patriotes  de  la  capitale  feroient 
tous  les  frais.  La  municipalité  y  fut  invitée  trois 
semaines  d'avance ,  par  une  pétition  revêtue  des 
signatures  de  quelques  ardens  patriotes ,  tels  que 
Marie- Joseph  Chénier ,  le  peintre  David  et  la  fa- 
meuse Théroigne  de  Méricour  (i)  ,  s'annoncant 
comme  les  organes  de  nombreux  citoyens,  «Une 
»  bienfesance  fraternelle  ,  disoient -ils  ,  et  des 
»  lionneurs  éminens ,  acquitteront,  envers  les 
»  soldats  de  Chàteauvieux,  la  dette  que  la  patrie 
»  a  contractée.  Ainsi,  les  efforts  du  civisme  seront 
»  à  jamais  encouragés.  Cette  fête  touchante  sera 
»  par-tout  l'effroi  des  tyrans ,  l'espoir  et  la  conso- 
»  lation  des  patriotes;  ainsi  nous  prouverons  à 
>s  l'Europe  que  le  peuple  n'est  pas  ingrat  comme 
»  les  despotes,  et  qu'une  nation  devenue  libre, 
»  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté  , 
»  connue  elle  sait  frapper  les  conspirateurs  jus- 
»  que  sur  les  marches  du  trône.  » 

Le  ton  de  cette  invitation,  et  les  applaudisse- 
mens  universels  qu'elle  obtint  au  conseil-général 
de  la  commune,  suffisent  pour  donner  une  juste 
idée  de  la  disposition  des  esprits  à  cette  époqne, 

(i")  Théroigne  de  Méricour  est  artuellenient  à  Bicétre  , 
parmi  les  fous.  Sa  folie  est  encore  de  faire  des  adi-esses  ,  et 
dïicrire  des  motions  patrioticjues.  {  Noce  de  l' Éditeur,  ) 
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et  de  rentliousiasme ,  aussi  alarmant  que  stupide, 
avec  lequel  les  exagérations  démagogiques  les 
plus  extravagantes  étoient  adoptées  dans  la  capi- 
tale ,  même  par  les  autorités  constituées  ;  car  le 
conseil-général  ne  se  contenta  pas  d'accueillir  la 
pétition  dont  il  s'agit ,  il  en  ordonna  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  quarante -huit  sections.  (^Dé- 
libération du  24  ynars.)' 

La  même  invitation  fut  renouvelée  peu  de 
jours  après  par  une  lettre  circulaire  signée  de 
quelques  patriotes  ,  et  adressée  à  chacun  des 
membres  de  l'assemblée,  au  directoire  du  dépar- 
tement ,  aux  comités  des  quarante-huit  sections  , 
aux  juges  des  tribunaux  civils  et  militaires ,  aux 
communes  voisines  de  Paris ,  à  tous  les  corps  de 
citoyens  soldats  et  de  soldats  citoyens,  c'est-à- 
dire  ,  aux  troupes  de  ligne  et  aux  bataillons  de  la 
f^arde  nationale ,  et  à  toutes  les  maisons  d'éduca- 
tion et  d'enseignement  public.  Tous  les  juges-de- 
paix  furent  chargés  de  recevoir  les  contributions 
volontaires  qui  dévoient  fournir  à  la  dépense  de 
<îette  fête. 

Les  soldats  de  Châteauvieux  se  rendirent  à 
l'assemblée  en  arrivant  à  Paris  (  le  9  avril  ) ,  et 
demandèrent  à  être  introduits  à  la  barre,  pour 
présenter  au  corps  législatif  l'honmiage  de  'lem'  . 
reconnoissance.  Cette  demande  fut  accueillie  par  'i 
les  plus  vifs  applaudissemens.  Il  n^en  fut  pas  de 
même  de  l'observation  faite  par  un  des  membres   ; 
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(le  rassemblée  (M.  de  Jaucomt),,  sm^Tmconve- 
nance  qu'il  y  auroit  d'accorder  les  honneurs  de 
la  séance  à  ces  quarante  galériens.  «  L'intérêt 
»  c[ii'inspire  leur  présence  ,  dit-il ,  ne  doit  pas 
»  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a  prononcé 
»  leur  liberté  :  une  amnistie  n'est  ni  un  triomphe, 
»  ni  une  couronne  civique.  Je  veux  croire  que 
>>  les  soldats  de  Châtcauvieux  ont  été  égarés; 
»  ma,is  les  gardes  nationales,  mais  les  soldats  de 
>>  la  troupe  de  ligne  qu'ils  ont  combattus  aux 
»  portes  de  ISanci ,  se  sont  dévoués  pour  la  dé- 
»  fense  de  la  loi;  ceux-là  seulement  sont  morts 
»  pour  la  patrie  ;  et ,  lorsqu'on  a  honoré  leur  mort 
»  d'un  deuil  piiblic  porté  par  toutes  les  gardes. 
»  nationales  françaises,  étoit-ce  poui'  qii'on  dé- 
»  cernât ,  un  an  après ,  les  mêmes  honnctirs  à 
»  ceux-là  même ,  sous  les  coups  de  qui  sont  tom- 
»  bées  tant  d'infortunées  victimes  du  dévouement 

»  le  plus  glorieux  ? Yous  ne  voudriez  pas 

>>  déshonorei'  ainsi  les  mânes  de  Desilles  et  celles 
»  des  citoyens  soldats  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
»  la  loi ,  déchirer  le  cœur  sensible  de  tous  ceux 
»  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  Nanci,  et 
»  outrager  la  nation  suisse  ,  au  moment  d'un  re- 

»  nouvellement  de  capitulation Songez  que 

»  votre  décision  peut  faire  une  grande  impression 
»  sur  l'armée.  Les  honneurs  que  vous  rendrez  aux 
»  soldats  de  Châteauvieux  feront  croire  que  vous 
»  les  regardez ,  non  pas  comme  d£S  hommes  qui 
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»  ont  été  trop  sévèrement  punis,  mais  comme  des 
»  victimes  innocentes  (1).  Croyez  que  l'armée 
»  verra  dans  cette  conduite  l'encouragement  à 
>>  l'insubordination  ;  et  craignez  que  toutes  les 
»  fois  qu'on  lui  commandera  d'exécuter  quelques 
»  ordres  rigoureux ,  elle  ne  croie  avoir  acquis  le 
>>  droit  de  s'y  refuser,  sous  prétexte  que  tout 
»  ordre  sévère  est  injuste.  » 

Les  membres  du  côté  droit  applaudirent  à  ces 
observations,  mais  la  majorité  de  l'assemblée  et 
les  tril)unes  interrompirent  violemment  l'orateur 
à  plusieurs  reprises  par  des  numiiures  ,  par  des 
huées  et  par  les  cris  à  bas  !  à  bas  !  Les  mêmes 
insultes  se  renouvelèrent  avec  la  brutalité  la  plus 
révoltante  sur  la  représentation  que  lit  un  autre 
député  (  Gouvion)  ,  qu'il  lui  étoit  impossible  de 
voir  tranquillement  rendre  des  honneurs  aux  as» 
sassins  de  son  frère,  peicé  de  cinq  coups  de  fusil 
sous  les  nuirs  de  INanci ,  où  il  avoit  marché  au 
nom  de  la  loi.  .  .  «  Eh  bien!  lui  cria-t-on,  sortez, 
>>  monsieur,  sortez.  A  bas  !  à  bas  !  répétèrent  les 
>>  tribunes.»  Après  bien  des  débats  mêlés  d'in- 
jures grossières ,  de  menaces  et  de  clameurs,  la 
proposition  d'admettre  les  soldats  de  Chàteauvieux 
à  la  barre  ayant  été  unanimement  adoptée ,  celle 
de  leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance  fut 

(1)  Oui  I  oui  !  s  ecria-t-on  de  plusieurs  parties  de  la 

salle, 
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mise  aux  voix,  et  les  secrétaires  déclarèrent 
qu'elle  avoit  la  majorité.  Un  grand  nombre  de 
membres  réclamèrent  contre  cette  décision ,  et 
demandèrent  l'appel  nominal  ;  il  y  fut  procédé 
après  plus  d'un  quart-d'lieure  d'agitation  et  de 
tumulte  ;  l'affirmative  passa  à  la  majorité  de  deux 
cent  quatre-vingt-buit  voix  contre  deux  cent 
soixante  -  cinq.  Ce  triompbe  fut  célébré  par  de 
grands  applaudissemens  et  par  des  cris  àehravo 
plusieiu'S  fois  répétés. 

Un  mauvais  comédien  de  province  (  Collot- 
d'Herbois  )  fut  l'introducteur  et  l'orateur  de  ces 
soldats.  Cbaque  pbrase  de  son  discours  obtint  les 
plus  vifs  applaudissemens  ,  et  l'assemblée  en  dé  - 
ci'éta  l'impression. 

Aussitôt  que  ces  héros  amnistiés  eurent  été 
admis  aux  bonueurs  de  la  séance  ,  les  détacbe- 
mens  de  la  garde  nationale  qui  les  avoient 
accompagnés,  défilèrent  dans  la  salle,  au  bruit 
du  tamJjour  et  des  cris  de  vive  la  natiojz.Ws 
étoient  suivis  d'im  nombreux  cortège  d'bonnnes 
et  de  femmes  armés  de  piques.  Les  représeutans 
des  sociétés  populaires  de  Paiùs  et  de  Versailles 
fermoient  la  marcbe  ,  et  portoient  les  drapeaux 
donnés  à  ces  soldats  par  les  différens  départemens 
qu'ils  avoient  parcourus» 

Pour  compléter  le  scandale  de  cette  séance, 
ime  députation  des  ouvriers  du  faubourg  Sn.int- 
Antoine  se  présenta  à  la  barre ,  et  amionca  qu'elle 
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étoit  cîiargcc  par  les  vainqueurs  de  la  Bastille , 
par  les  hommes  du  14  juillet,  d'avertir  l'assemblée 
qu'ils  fesoient  fabriquer  dix.  mille  piques  de  plus  , 
conformes  au  modèle  que  l'orateur  tenoit  dans 
sa  main ,  et  qui]  étoit  surmonté  d'un  bonnet  rouge. 
<<  Elles  seront  toujours  forgées  ,  dit-il ,  pour  sou- 
Vf  tenir  la  liberté ,  la  constitution  ,  et  pour  vous 
»>  défendre.  IXpus  n'avons  pas  eu  le  temps  de  vous 
Vf  apporter  des  signatures ,  mais  nous  vous  prions. 
»  de  fixer  le  jour  où  vous  voudrez  les  recevoir. 
v>  Tious  vous  en  dirions  bien  davantage ,  car  nous 
Vf  ne  sommes  jamais  nuiets  quand  il  s'agit  d'ex- 
$>  primer  nos  sentimens  et  notre  amour  pour  la  li- 
»  hei'té  ;  mais  nous  avons  déjà  tant  criéi'/ce/^ 
V  liber  tel  vive  la  constitution  !  vive  T  assemblée 
y>  -nationale  !  que  nous  en  sommes  enroués.  » 
L'éloquence  burlesque  de  cette  harangue  excita 
eplus  vif  enthousiasme.,  et  les  applaudissemens 
qu'elle  obtint  terminèrent. la  séiuice.  L'ipdécence 
de  ses  résultats  fut  rele;vée  aiyeç  une  grande  énei^- 
gie  par  le  député  Laureau .,  à  l'ouverture  de  la 
séance  suivante  ,  à  l'occasion  d'une  annonce  of- 
ficielle de  la  fête  qui  se  préparoit  pour  les  spldats 
de  Châteauyieux.  «  Un  triste  souver^ir  ,  (^t,  cet 
»  orateur  ,  me  rappelle  que  vous  accordâtes  îuer 
»  les  honneurs  de  la  séance  aux  soldats  de  Chà- 
»  teauvieux.  Je  vous  représente  aujourd'hui  une 
»  lettre  du  maire  de  Paris  ,  et  im  prospectus  im- 
»  primé  qui  annoncent  qu'on  leur  destine  une 
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»  fête  triompliale.  Les  fêtes  publiques  etropîiiiou 
»  publique  qu'elles  dirigeni,intéressent  essenlie!- 
»  lement  la  nation  :  de  quel  droit  des  citoyens 
»  sans  mission ,  des  ordonnateurs  exaltés  d'une 
>>  cérémonie  inconsidérée,  prétendent-ils  décer- 
»  ner  des  triomphes  à  la  rébellion,  et  insultera 
»  la\erLU  en  honorant  le  criine?  Quelle  douleur 
»  pour  nos  départemens  à  la  vue  de  ce  renverse- 
»  ment  de  principes  !  Quelle  honte ,  quelle  lié- 
»  trissure  pour  la  garde  nationale  et  pour  tout 
»  le  militaire  !  Quel  déshonneur  pour  la  nation  \. 
»  Drapeau  de  la  liberté ,  soldats  de  la  patrie ...» 
L'orateur  fut  interrompu  à  ces  mots  par  les  mur- 
mures les  plus  hruyans,  etî'assendjlée  passa  brui,- 
quement  à  l'ordre  du  jour ,  sans  lui  permettre  de 
conclure  son  discours.  11  éloit  d'autant  plus  iai- 
portiuitpour  elle  dencpas  soumettre  une  pareille 
motion  aune  délibération  régulière,  qii'elle  ne 
pQ^voit  ni  l'adopter ,  ni  la  rejeter  sans  iiTi{;^r„ 
clans  le  premier  cas,  les  jacobins  ,  la  municipalité 
el  la  populace,  et  dans  le  second  ,  les  différons 
partis  royalistes ,  ou  constitutionnels ,  une  grande 
partie  de  la  garde  nationale  et  le  directoire  du  dé- 
{îartement.  Telle,  étoit  eu  effet  la  division  irès- 
prouoncée  qui  existoit  alors  dans  la  capitale  à 
l'occasion  de  la  fête  qui  se  préparoit  pour  \es 
soUîats  de  Chateauvieux,  Les  inquiétudes,  la 
Icrmentation  et  le  désordae  croissans  de  jour  eu 
joLir,  senibloient  présager  ime  explosion  prochaine 
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et  générale.  Elle  eût  été  inévitable  et  probable- 
ment décisive  contre  les  jacobins,  si  les  partis  qui 
leur  étoient  opposés  eussent  eu  leur  ensemble  et 
leur  énergie  ;  mais  celte  circonstance  offrit  un 
exemple  de  plus  de  l'avantage  qu'avoit  toujours 
eu  une  minorité  factieuse  et  coupable ,  sur  une 
majorité  d'honnêtes  gens ,  constamment  affoiblie 
parleur  irrésolution,  par  leurs  discordances  et 
par  les  scrupules  de  leur  probité. 

Cependant  la  France  à  cette  époque  offroit  par- 
tout l'image  de  la  désorganisation  du  gouverne- 
ment ;  les  provinces  étoient  en  feu  ,  dix-neuf  dé- 
partemens  étoient  en  insurrection  ouverte  ,  et  la 
révolte  étoit  sur  le  point  d'éclater  dans  tous  les 
autres.  Les  citoyens  honnêtes  et  paisibles  de  toutes 
les  classes,  alarmés  de  dangers  aussi  graves,  adres- 
soient  vainement  leurs  plaintes  à  l'assemblée  ,  elle 
«e  contenloit  toujours  de  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux,  et  passoit  froidement  à  l'ordre  du  joiu'. 
«  Eh  quoi!  messieurs,  dit  à  cette  occasion l'ora- 
»  teur  que  je  viens  de  citer  (  Laureau  ),  est-ce 
>>  bien  sérieusement  que  vous  prononcez  ce  ren- 
»  voi  ?  et  n'est-ce  pas  une  dérision  insultante  que 
»  de  dire  que  c'est  aux  tribunaux  à  punir?  Peut- 
»  on  croire  que  dans  la  même  ville  des  tribunaux 
»  puniront  les  gardes  nationales  ou  les  amis  de  la 
»  constitution?  Où  sont  donc  leurs  forces  pom' 
»  les  punir?  Je  ne  peux  plus  considérer  cet  état 
»  qu'avec  douleur;  la  liberté  n'y  est  que  celle  du 
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>>  brigandage  ;  nous  n'avons  ni  impôts ,  ni  ordre , 
>>  ni  antorité  ;  il  ne  nous  restera  plus  qu'un  sol 
»  rniné,  des  édifices  incendiés ,  parce  cpie  la  vertu 
»  ou  la  fermeté  manquent  aux  administrateurs 
>>  de  l'empire.  Quanta  moi,  qui  ne  veux  pas  avoir 
»  à  me  reprocher  la  ruine  de  ma  patrie  ,  je  de- 
»  mande,  connne  remède  unique,  que  les  gardes 
»  nationales  puissent  aller  d'nn  département  à 
>>  un  autre  sur  une  simple  réquisition,  en  cas  de 
»  révolte  seulement ,  et  que  les  municipalités  et 
»  les  communes  soient  déclarées  responsables  des 
»  brigandages  de  leurs  habitans.  » 

Ces  propositions  furent  ajournées  indéfiniment, 
et  les  nremières  séances  du  mois  d'avril  furent 
employées,  en  grande  partie,  à  discuter  de  nou- 
velles dénonciations  contre  M.  de  Narbonne ,  et 
même  contre  M.  Gabier  deGerville.  On  accusoit 
ce  dernier  d'avoir  faussement  avancé^  dans  le 
compte  général  qu'il  avoit  rendu  sur  l'état  du 
royaume ,  que  les  citoyens  et  la  municipalitéde.... 
demandoientet  exîgeoientméme  le  rétablissement 
de  leur  ancien  curé.  Cette  prétendue  inexactitude 
fit  supposer  que  ce  ministre  ponvoiten  avoir  com- 
mis beaucoup  d'autres ,  et  il  fut  décrété  en  con- 
séquence ,  aux  grands  applaudissemens  des  tri- 
bunes ,  qu'il  seroit  tenu  de  déposer  les  pièces 
anilientiques  sur  la  foi  desquelles  il  avoitrapporté 
ce  fait. 

La  dénonciation  faite  par  Did^ois  de  Crancé 
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contre  IVl.  de  Narboime  ,  et  certifiée  par  la  muni- 
cipalité de  Perpignan  ,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement et  par  le  prince  de  Hesse  ,  général  de  divi- 
sion, étoit  beaucoup  plus  grave  :  elle  apcusoitce 
ministre  d'avoir  laissé  les  départemens  méridio- 
naux, et  principalenient  la  frontière  des  Pyrénées 
dans  un  dénuement  absolu  de  moyens  de  défense. 
A  peine  l'assemblée  eut-elle  entendu  la  lecture  de 
cette  pièce ,  que  plusieurs  voix  s'élevèrent  pour 
demander  que  M.  dp  Narbonne  fut  traduit  sur-le- 
champ  à  la  barre.  Le  décret  d'accusation  futaussi 
proposé  et  motivé  sur  l'inutilité  d'un  plus  ample 
examen  lorsqu'un  délit  étoit  constaté  par  des  piè- 
ces. «  Si  vous  eussiez  voulu,  entendre  IV^.  de  Les- 
»  sart ,  il  vous  auroit  donné  de  longues  explica- 
»  tions  ,  de  spécieux  subterfuges  ,  qui^  peut-être, 
>>  vous  auroient  empêché  de  le  décréter,  d'accusa- 
>>  tion.  »  Et  cette  rétlexion  atroce  n'excita  pas  , 
contre  l'orateuv ,  une  seule  motion  de  rappel  à, 
l'ordre  !  La  motion  de  donner  communication  des 
pièces  à  Mf  de  Nai-bomie  excita  autant  de  mur- 
nuires ,  que  celle  de  le  faire  garder  à  vue  pour 
empêcher  qu'il  ne  s'évadât,  ol)tint  d'applaudisse- 
mens  de  la  part  des  tribunes.  L'assemblée  les  re- 
jeta l'une  et  l'autre ,  et  ne  prononça  pas  le  décret 
d'accusation;  mais  elle  renvoya  >a  dénonciation 
aux  comités  militaire  et  de  surveillance,  pour  en 
faire  le  rapport  dans  deux  jours.  Cet  intervalle 
donna  le  temps  à  M.  de  ÎSarbonne  de  préparer  sa 
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défense,  et  de  disposer  la  majorité  de  l'assemîjlce 
à  lui  rendre  justice.  11  ne  lui  fut  pas  difficile  de 
démontrer  l'iiïnorance  ou  la  mauvaise  foi  de  ses 
dénonciateurs.  Il  se  présentai  la  barre  de  l'as 
semblée;,  immédiatement  après  le  rapport  des  co- 
mités qui  avoit  été  entièrement  à  sa  décharge  :  sa 
justification  fut  si  complète  sur  tous  les  points  ^ 
que  la  cabale,  acharnée  à  le  poursuivre,  fut  for- 
cée de  se  réduire  à  demander  rajournement  de  la 
délibération  sui'  le  rapport  des  comités.  Cette  de- 
mande fut  appuyée  si  violemment  par  les  cris  et  par 
les applaudissemens  des  tribunes,  que  rassemblée 
elle-même  osa  se  scandaliser  de  cette  indécence  ; 
plusieurs  motions  furent  faites  contre  les  tribunes: 
les  uns   demandoient  qu'elles  fussent  évacuées 
sur-le-champ,  les  autres  qu'elles  fussent  rappelées 
à  l'ordre  ;  elles Tepoussoient  par  leurs  clameurs  et 
par  les  menaces  les  plus  insolentes  cette  préten- 
due violation  de  la  souveraineté  du  peuple.  Après, 
plus  d'une  heure  de  tunudte  et  de  vacarme  ef- 
ïroyable ,  que  le  président  essaya  en  vain  de  faire 
cesser  en  se  couvrant ,  l'assemblée  rappela  à  l'ordi-e 
les  citoyens  des  tribunes ,  et  déclara   qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  de  Nar- 
bonne  (i). 

(i)  C'est  mettre  un  veto  sur  ropinion  publique  ,  s'écrioit 
de  toutes  ses  forces  un  des  plus  stupides  énerguménes  du 
club  des  jacobins  (  Bazire.  ] 
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La  faction  anti-nilnistérielle  se  voyant  enlever 
ainsi  M.  de  Narîionne ,  n'en  fnt  que  plus  ardente 
dans  ses  poursuites  contre  M.  Duport-Dutertre 
qui  étoit  attaqué  par  des  dénonciations  bieii  plus 
nombreuses.  L'examen  en  avoit  été  renvoyé  au 
comité  de  législation  ,  composé  presqu'entière- 
ment  des  membres  les  plus  zélés  du  club  des  ja- 
cobins ,  c'est-à-dire  de  fanatiques  révolutionnaires 
constamment  tourmentés  du  besoin  de  trouver 
des  coupables  et  de  rendre  des  décrets  d'accusa- 
tion. Ces  dispositions  atroces  dictèrent  le  rapport 
qui  fut  rédigé  par  ce  comité  contre  M.  Duport- 
Dutertre,  et  dont  voici  la  substance.  Cet  extrait 
fidèle  suffira,  quoique  très-abrégé,  ])our  prouver 
à  quel  point  la  raison ,  la  vérité  et  toutes  les  idées 
de  justice  étoient  méconnues  et  repoussées  par  les 
factieux  ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  responsabilité 
des  ministres. 

Le  rapporteur  du  comité  dans  le  compte 
qu'il  rendit  différentes  inculpations  existantes 
contre  le  garde -des- sceaux  ,  présenta  les  griefs 
suivans  ,  comme  suffisamment  constatés  ,  pour 
motiver  un  décret  d'accusation  contre  ce  mi- 
nistre. 

«  i^.  Le  ministre  de  la  justice  s'est  rendu  cou- 
>>  pable  de  violation  de  la  loi ,  d'usurpation  du 
»  pouvoir  législatif  et  d'attentat  contre  laconsti- 
»  tution ,  en  contresignant  une  pi-oclamation  du 
?>  roi,  du 5  janvier  1792 ,  qui  défère  aux  tribunaii.x 
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»  de  district  la  désignation  des  trois  juges  qui  doi- 
»  vent  composer  le  tribunal  criminel  de  chaque 
»  département,  tandis  que  l'instruction  sur  les 
»  jm-ys ,  décrétée  par  l'assemblée  constituante  , 
»  avoit  attribué  cette  désignation  aux  directoires 
»  des  départemens. 

»  2.^.  11  s'est  rendu  coupable  de  prévarication, 
<>'>  en  donnant  des  provisions  de  notaire  à  SainL- 
»  Denis ,  depuis  la  promulgation  de  l'acte  cons- 
>»  titutionnel  qui  supprime  la  vénalité  et  l'hérér- 
»  dite  des  offices.  La  loi  du  i6  novembre  178^ 
»  porte ,  il  est  vrai ,  que  jusqu'à  ce  que  les  an- 
>>  ciens  officiers  de  justice  et  notaires  seigneu- 
»)  riaux  soient  remplacés  ,  il  pourra  provisoire- 
'>•>  ment ,  et  dans  le  cas  de  nécessité  constatée  , 
»  être  accordé  des  commissions  pour  remplir  les 
»  places  vacantes  par  mort  ou  démission.  Les 
»  lettres  du  procureur-syndic  du  département  de 
»  Paris  ,  ne  constatent  que  l'intérêt  qu'il  prenoit 
<>•>  au  sujet,  en  faveur  duquel  cette  place  de  no- 
»  tabe  à  Saint-Denis  a  été  créée ,  mais  nullement 
»  la  nécessité  de  la  créer. 

»  3^.  M.  Duport-Dutertre  a  violé  la  constitu- 
>>  tion  ,  et  rais  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi  et 
»  du  jugement  des  tribunaux  ,  en  accordant  des 
»  lettres  de  répi ,  sous  prétexte  qu'il  y  étoit  au- 
»  torisé  par  les  ordonnances  de  166g  et  1678  ,  et 
»  par  la  déclaration  de  1689,  qui  n'avoieut  point 
»  été  formellement  al:)rogées ,  comme  si  leur  exé- 
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»  culion  pcuvoit  se  concilier  avec  la  loi  coiisîl- 
5>  tutionncllc  ,  qui  porte  qu'il  n'existe  plus  en 
V>  France  ,  pour  aucun  individu,  d^exception  aux 
»  droits  coniinuns  à  tons  les  Français. 

i>  4*^.  Il  s'est  élevé  au-dessus  de  la  loi  ,  ou  du 
»  moins  il  en  a  rendu  l'application  arbitraire  , 
»  en  accordant  des  lettres  de  grâce  avant  iet  de- 
»  puis  la  promulgation  de  la  constitution  ,  et  par 
^>  conséquent  en  exerçant  un  droit  qui  appar- 
y>  tient  exclusivement  au  peuple  souverain  ,  et 
>>  que  le  roi  n'exerçoit  ci-devant  que  par  usur- 
>^  pàtioh. 

»  5*^.  Il  a  attenté  à  la  liberté  individuelle  ,  par 
"5»  rinexécution  de  la  loi  d'amnistie ,  et  en  diffé- 
»  rant  de  deux  mois  l'élargissement  d'un  parti- 
y>  culier  détenu  aux  galères  pour  fait  de  faux  - 
>>  saunage. 

»  6?.  La  lettre  du  roi  en  réponse  aux  observa- 
>>  tions  de  l'assemblée  nationale  ,  relatives  à  la 
»  conduite  de  M.  Bertrand  ,  contient  un  faux 
5>  évident ,  dont  l'objet  est  d'avilir  le  premier  des 
»  pouvoirs  constitués ,  en  mettant  l'assemblée  eu 
»  contradiction  avec  elle-même.  Le  ministre  de 
»  la  justice  ,  en  contresignant  cette  lettre  ;,  s'est 
»  rendu  coupable  du  crime  de  faux  ,  et  de  celui 
>>  d'avoir  cherclié  à  avilir  les  pouvoirs  consti- 
V  tiiés.  » 

Aucun  de  ces  criefs  n'auroit  eu  la  moindre 
CîQQsist^nce  ,  si  le  rapporter  avoit  rappelé  fidèle- 
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tiient  ce  que  M.  Diiport-Dutertre  avoit  dit  pour 
&a  justification  ,  dans  la  séance  du  i3  mars,  si  sur 
le  premier  grief  il  eut  eu  la  bonue  foi  de  recon- 
noitre  que  l'instruction  sui^  les  jm^is  ,  contenant 
6oixante-dix-liuit  pages  ,  avoit  été  décrétée  ,  non 
comme  loi ,  mais  connue  simple  instruction  ;  que 
les  contradictions  nombreuses  qui  existoient  entre 
cette  instruction  et  la  loi  elle-même  ,  ne  permet- 
toient  pas  que  l'une  fùt-exécutée  sans  que  l'autre 
fut  violée  ;  que  l'auteur  de  cette  instruction 
(  M.  Pastoret  )  ,  consulté  sur  la  proclamation  du 
5  janvier  1792  ,  avoit  pensé  qu'elle  pouvoit  se 
concilier  avec  l'instruction  sur  les  juris  ;  que 
néanmoins  M.  Duport-Dutertre  ,  dans  sa  correS'- 
pondance  avec  les  tribunaux  de  district ,  avoit 
pris  l'engagement  de  soumettre  la  question  au 
corps  législatif,  et  les  avoit  invités  à  terminer 
eux  -  mêmes  cette  petite  difficulté ,  de  concert 
avec  les  administrateurs  des  départemens ,  leur 
laissant  la  faculté  de  se  confoiiner  littéralement 
^  l'instruction. 

Sur  le  second  grief,  le  rapporteur,  au  lieu  d'ac- 
cuser faussement  M.  Duport-Dutertre  d'avoir 
créé  un  nouvel  office  de  notaire  à  Saint-Denis , 
auroit  du  dire  que  l'édit  de  1664  y  avoit  étal^U 
deux  notaires  ;  que  c'étoit  au  pouvoir  exécutif 
qu'il  appaitenoit  de  décider  si  la  nécessité  de 
remplacer  provisoirement  ces  deux  officiers  pu- 
lèUcs  pai'  un  seul ,  étoit  suffisamment  constaté^ 
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]:>ar  la  demande  formelle  que  le  directoire  du  dis- 
trict avoit  adressée  à  cet  éi^ard  au  gouvernement; 
que  par  conséquent ,  en  déférant  à  cette  demande 
en  faveur  d'un  sujet  très-particulièreme!it  recom- 
mandé par  le  procureur-syndic  du  département , 
M.  Duport-Du tertre  ,  loin  d'être  repréhensible  , 
n'avoit  fait  que  remplir  ua  devoir  ,  et  user  très- 
sagement  d'un  droit  qui  ne  pouvoit  pas  lui  être 
contesté. 

Le  troisième  grief,  relatif  aux  lettres  de  répi  , 
déceloit  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne ,  ou  l'i- 
gnorance la  plus  grossière.  Le  comité  avoit  con- 
fondu ces  lettres  sagement  autorisées  par  la  loi , 
et  toujours  accordées  du  consentement  de  la  ma- 
jorité des  créanciers ,  pour  la  conservation  de 
leur  gage  ,  avec  les  arrêts  de  surséance  ,  qu'au- 
cune loi  n'autorisoit ,  et  qui  compromettoient 
presque  toujours  les  droits  des  créanciers,  lors- 
que le  débiteur  étoit  de  mauvaise  foi.  Quoique 
^es  arrêts  ,  obtenus  par  intrigue  ,  pai-  faveur  ,  et 
souvent  par  de  vils  moyens ,  fussent  souvent  ré- 
voqués ,  sur  les  représentations  des  parties  lésées  » 
ils  n'en  étoient  pas  moins  un  abus  d'autorité  in- 
conciliable avec  la  nouvelle  constitution.  Mais  il 
n'en  étoit  pas  de  même  du  frein  salutaire  qu'op- 
posoient  les  lettres  de  répi  aux  poursuites  vexa- 
toires  et  ruineuses  d'un  créancier  déraisonnable; 
l'ordonnance  de  1669  n'étoit  point  abrogée,  et  iL 
étoit  formeUemcnt  prescrit  pai^  1&  dernier  article 
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de  la  constitution  «que  les  lois  antérieures  aux-» 
»  quelles  il  n'avoit  pas  été  dérogé  ,  seroient  ob- 
î>  servées  tant  qu'elles  n'auroient  pas  été  révo- 
»  quées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  législatif.  » 
M.  Duport-Dutertre  étoit  donc  jiarfaitenient  en 
règle  sur  cet  article. 

Le  quatrième  grief  n'étoit  pas  mieux  fondé  ;  la 
constitution  n'avoit  aboli  les  letti'es  de  grâce  cfue 
pour  les  crimes  poursuivis  par  la  loi  des  juris> 
Ces  termes  exprimoient  évidemment  une  excep- 
tion formelle,  relativement  aux  crimes  poursuivis 
suivant  \gs  anciennes  fonnes ,  avant  l'établisse- 
ment des  juris,  et  les  lettres  de  grâce  qu'on  re- 
prochoit  à  M.  Duport-Dutertre  avoient  été  ac- 
cordées dans  ce  dernier  cas.  L'attentat  qu'on 
l'accusoit  d'avoir  connnis  contre  la  liberté  indi- 
viduelle ,  en  différant  de  faire  exécuter  la  loi  d'am- 
nistie à  l'égard  d'un  particulier  détenu  aux  ga- 
lères pour  fait  de  faux-saunage,  n'étoit  pas  moins 
chimérique ,  et  la  conduite  de  ce  ministre  dans 
cette  circonstance  méritoit  bien  plutôt  les  remer- 
cimens  que  les  reproches  des  partisans  les  plus 
enthousiastes  de  la  liberté.  En  effet ,  M.  Duport- 
Dutertre  ayant  reçu ,  à  la  fin  de  décembre  1791 , 
les  réclamations  de  ce  particulier  ,  les  avoit  ren- 
voyées au  conmiissaire  du  roi  à  Brest,  pour  y  être 
fait  droit ,  et  avoit  expédié  des  lettres  de  grâce  en 
faveur  de  ce  galérien ,  aussitôt  qu'il  avoit  appris 
que  l'amnistie  ne  pouvoij;  pas  s'étendre  jusqu'à 

18.. 
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lui ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  condamné  pour 
fait  de  gabelle  seulement,  mais  comme  coupable 
de  rébellion  contre  les  employés  (i). 

Le  dernier  chef  d'accusation  étoit  non-seule- 
ment le  plus  injuste,  mais  le  plus  absurde  de  tous. 
Sur  quel  fondement,  en  effet ,  pouvoit-on  faire  un 
crime  à  M.  Duport-Dutertre  d'avoir  contresigné  la 
lettre  que  le  roi  avoit  écrite  à  l'assemblée ,  en  ré- 
ponse aux  observations  qu'elle  lui  avoit  adres- 
sées contre  moi  ?  La  constitution  exigeoit  que  les 
actes  delà  correspondance  personnelle  du  roi  avec 
le  corps  législatif,  fussent  contresignés  par  un 
ministre ,  dont  la  signature  ne  pouvoit  éti-e  consi- 
dérée que  comme  une  attestation  de  celle  de  sa 
majesté.  Mais  les  ministres  n'étant  pas  autorisés  à 
discuter  ces  actes ,  ni  à  refuser  de  les  contresigner , 
ne  pouvoient  jamais  être  responsables  de  leur  con- 
tenu. Il  ne  suffisoit  pas  d'avancer  effrontément 
que  la  lettre  du  roi  contenoit  un  faux  ,  et  que  ce 
faux  avoit  pour  objet  d'avilir  l'assemblée  ,  il  fal- 
îoit  le  prouver  ,  et  cela  étoit  impossible;  aussi  le 
rapporteur  se  garda-l-il  bien  de  l'entreprendre.  Il 
étoit  évident ,  en  effet,  que  ma  justification  étoit 


(i)  La  loi  du  21  mai  1790  portoit ,  article  8  :  «  Le  roi 
•>  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bannis  pour  fait 
B  de  galjelie  seulement ,  et  de  faire  mettre  en  liberté  les 
»  détenus  en  prison  ou  aux  galères  qui  n'y  ont  été  envoyés 
^  que  pour  le  même  fait.  » 
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runique  objet  de  la  lettre  du  roi ,  et  le  seul  fait 
r|ui  y  étoit  énoncé  ,  étoit  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ;  car  il  en  résultoit  incon- 
testablement qu'elle  avoit  décrété  ,  par  appel  no- 
minal ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
dénonciations  qui  existoient  contre  moi  à  cette 
époque,  et  à  raison  desquelles  le  comité  de  ma- 
rine avoit  proposé  de  me  déclarer  déchu  de  la 
confiance  de  la  nation.  11  est  vrai  que  malgré  la 
solemuité  de  ce  jugement,  mes  ennemis  se  trou- 
vant en  majorité  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
lendemain,  saisirent  avec  empressement  cette  oc- 
casion pour  faire  décréter  que  l'assemblée  adres- 
seroit  au  roi  des  observations  sur  ma  conduite  ; 
mais  le  décret  de  la  veille  ne  fut  point  rap- 
porté ,  et  ces  observations,  ne  contenant  que  les 
niémes  inculpations  que  l'assemblée  avoit  i>eje- 
tées ,  le  roi ,  en  jugeant  conune  elle  avoit  jugé  , 
ne  pou  voit  être  soupçonné  d^avoir  voulu  l'a- 
vilir. 

Telle  avoit  été  la  défense  de  M.  Duport-Du- 
tertre,  dans  la  séance  du  i3  mars  :  si  le  comité 
en  avoit  ixiudu  un  compte  lidèle  ,  l'assemblée 
n'auroit  pas  pu  balancer  à  rejeter  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  avoient  été  adressées  contre 
ce  ministre  ;  mais  au  lieu  de  rappeler  avec  exac- 
titude ses  moyens  justificatifs ,  le  rapporteur  n'en 
présenta  qu'un  extrait  aussi  incomplet  qu'infi- 
dèle ,  pour  pouvoii'  les  réfuter  avec  plus  d'avaa* 
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tage,  efc  préparer  les  esprits  au  Jécret  d'accusa- 
tion ;  il  fut  proposé  en  effet ,  mais  les  ennemis  de 
M.  Duport-Dutertre,  n'étant  pas  assurés  delà  ma- 
jorité,, se  bornèrent  à  faire  ajourner  la  délibéra- 
tion ,  pour  avoir  le  temps  d'employer  de  nouvelles 
manoeuvres  contre  ce  ministre ,  et  la  faculté  de 
saisir  un  moment  plus  favorable  pour  le  perth-e  (  i  ) . 
Les  ministres  qui  nous  avoient  succédé  ;,  vou- 
lant sans  doute  éviter  les  persécutions  auxquelles 
nous  avions  été  en  butte ,  avoient  pris ,  vis-à-vis 
de  l'assemblée,  l'attitude  et  les  formes  du  jaco- 
binisme le  •plus  prononcé.  ]Nos  relations  diplo- 

(i)  La  tlélibéralion  ne  fut  reprise  que  dans  la  séance 
du  2  juin.  Le  rapporr.eur  ,  prétendant  avoir  deux  nou- 
Teaux  chefs  d'accusation  à  présenter ,  recommença  son 
rapport ,  y  ajouta ,  en  effet ,  deux;  inculpations  encore  plus 
insignifiantes  que  les  premières  ,  et  conclut  également  an 
décret  d'accusation.  M.  Duport-Dutertre  fut  défendu  avec 
autant  de  solidité  que  d  énergie  par  MM.  Quatremére  et 
Béugnot.  Les  jacobins  furieux  ne  leur  répondirent  que  par 
des  déclamations  ,  et  par  une  foule  de  calomnies  gros- 
sières j  qui  prolongèrent  cette  discussion  scandaleuse  jus- 
qu'à la  séance  du  5  juin.  Elle  se  termina  enfin  ce  jour-là 
par  im  décret  rendu  à  la  presqu  unanimité  des  voix  ,  et  par 
lequel  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  accusation 
contre  M.  Duport-Duterti-e  ,  ni  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion dimprouver  sa  conduite.  Il  fut  remplacé  le  i5  a\ril 
dans  le  ministère  de  la  justice  par  le  sieur  Durauthon  , 
procureur-syndic  du  département  de  Bordeaux  ,  constitu-» 
tionnel  très-zélé ,  mais  honnête  homme. 
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matiquesavec  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  cb  an- 
eèrent  absolument  de  ton  :  au  lieu  de  n'être  conv 
niuniquées  qu'au  comité  ,  elles  furent  soumises 
à  la  discussion  du  corps  lë^j^islalif  et  aux  appîau- 
dissemens  vu  à  la  censu^re  des  tribunes.  Les  dé- 
pêches du  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  et  celles  de  nos  ambassadeurs,  chiffrées  ou 
non  chiffrées,  étoient  publiées  dans  les  journaux , 
et  devenoient  l'objet  des  délibérations,  ou  des 
des  commentaires  de  tous  les  clubs  ;,  des  groupes 
du  Palais-Royal ,  des  ouvriers  des  faubourgs,  etc. 
On  se  figure  aisément  quel  devoit  être  le  genre  de 
nos  négociations  sous  un  pareil  régime.  Les  ex- 
plications amicales  et  conciliatoires  étant  taxées 
de  lâcheté  ou  de  perfidie,  Dumom'iez  y  substitua 
les  interpellations  impérieuses  ,  les  fanfaron- 
nades, les  provocations  et  les  menaces;  en  uu 
mot,  le  style  des  orateurs  des  clubs  et  des  pam- 
phlets révolutionnaires  ,  devint  celui  de  notre 
diplomatie  et  de  tous  les  ministres  patriotes,  am- 
bitieux d'acquérir  une  grande  pojuilariié  (i). 

Notre  ambassadeur  a  Yienne  (  M.  de  Noailles  ) , 
peu  familiarisé  avec  ce  nouvel  idiome,  monlni 
une  répugnance  très-naturelle  à  en  faire  l'essai 
anprès  des  ministres  de  l'empereur.  Il  étoit  plu<! 

(i)  Voyez  ]a  correspondance  de  Dmnouriez  avec  le 
rliargô  des  affaires  de  France  auprès  de  la  cour  de  Turin, 
(  Moniteur  du  G  avril  17JJ2J 
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que  probable,  en  effet,  que  ce  cabinet,  plus  ri- 
goureusement attaché  qu'aucun  des  cabinets  de 
l'Europe  à  ses  antiques  formules  ,  regarderoit 
une  pareille  innovation  connue  une  insulte  des 
plus  graves,  et  qu'elle  suffiroit  pour  faire  rejeter 
avec  indignation  les  demandes  même  les  plus 
justes.  M.  de  Noailles  suspendit  donc  la  remise 
de  ses  lettres  de  créance  au  nouvel  empereur ,  et 
demanda  au  roi  la  permission  de  quitter  cette 
ambassade,  dont  sa  mauvaise  santé  ne  lui  per- 
mettoit  plus  de  continuer  les  fonctions ,  et  où  il 
lui  étoit  impossible  de  rendre  désormais  aucun 
service  à  sa  patrie  (i).  Dumouriez  alla  commu- 
niquer ces  dépêches  à  l'assemblée,  le  14  avril.  A 
peine  eut-elle  entendu  leiu^  lecture,  que  plusieurs 
Toix  s'élevèrent  pour  accuser  M.  de  Noailles  de 
desobéissance  formelle  aux  ordres  dn  roi  ^  et  de 
haute -traliison.  La  motion  de  prononcer  sur-lev 
champ  contre  lui  le  décret  d'accusation  _,  fut  vi- 
vement appuyée.  Elle  alloit  être  mise  aux  voix , 
lorsque  Dumouriez  demanda  et  obtint  la  parole. 
Ou  s'attendoit  qu'il  alloit  prendre  la  défense  de 
M.  de  Noailles  :  il  lui  eût  été  facile ,  en  effet,  d'ex- 
pliquer les  dépêches  de  cet  ambassadeur,  de  ma- 
nière à  justifier  complètement  sa  conduite ,  et  tel 
"étoit,  dans  cette  circonstance,  le  rôle  que  la  qua- 
lité de  ministre  des  affaires  étrangères  lui  près- 

(1)  Vièces  justificatives  ,  n^.  XL 
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crivoit.  En  le  remplissant ,  il  auroit  rendu  à  Tas- 
seniJDlée  elle-même  un  service  important  ;  il  lui 
auroit  fait  sentir  les  conséquences  et  le  scandale 
d'un  décret  d'accusation  prononcé  sans  examen, 
et  avec  la  précipitation  la  plus  indécente,  contre 
un  ambassadeur  dont  la  conduite  étoit  irrépro- 
chable. Mais  Dumouriez  craignant  sans  doute  de 
compromettre  sa  popularité ,  ne  dit  pas  un  seul 
mot  en  faveur  de  M.  de  ]\oailîes  ,  et  se  contenta 
de  lire  une  lettre  que  le  roi  venoit  d'écrire  de  sa  , 
main  au  roi  de  Bohême  et  de  Hougrie  ;  cette  lettre 
étoit  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  mon  frère  et  neveu,  la  tranquillité 
>>  de  l'Europe  dépendde  la  réponse  que  fera  votre 
»  majesté  à  la  démarche  que  je  dois  aux  grands 
»  intérêts  de  la  nation  française,  à  ma  gl«)ire, 
»  et  au  salut  des  malheui-euses  victimes  de  la 
»  guerre  ,  dont  le  concert  des  puissances  menace 
»  la  France.  Yotre  majesté  ne  peut  pas  douter 
»  que  c'est  de  ma  projn^e  volonté  et  librement ^ 
»  que  j'ai  accepté  la  constitution  française  ;  j'ai 
»  juré  de  la  maintenir  ;  mon  repos  et  mon  hon- 
»  neur  y  sont  attachés  ;  mon  sort  est  lié  à  celili 
»  de  la  nation ,  dont  je  suis  le  représentant  héré- 
>>  ditaire,  et  qui^  malgré  les  calomnies  qu'on  se 
»  plait  à  répandre  contr'elîe,  mérite  et  aura  tou- 
»  jours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Les  Français 
>>  ont  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mourir;  j'ai  faii 
j»  le  même  serment  qu'eux.  M.  de  Maulde ,  qii« 
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-»  j'envoie  mon  anibassaJeur  extraordinaire  au- 
»  près  de  votre  majesté ,  lui  expliquera  les  moyens 
»  qui  restent  pour  empêcher  et  prévenir  les  ca- 
»  lamilés  de  la  guerre  qui  menace  l'Europe.  C'est 
»  dans  ces  sentimens,  etc. ,  etc.  » 

Sifflé  Louis. 

Quoique  cette  lettre ,  écrite  par  le  roi  sous  la 
dictée  de  ses  ministres,  dût  être  considérée  comme 
la  preuve  la  plus  évidente  de  l'état  de  dépendance 
et  d'esclavage  auquel  sa  majesté  éioit  réduite , 
l'assemblée  ne  pouvoit  qu'en  être  très-satisfaite, 
et  Dumouriez  s'étoit  peut-être  flatté  que  les  ap- 
plaudissemcns  qu'elle  obtiendroit  ,  opéreroieiit 
une  diversion  avantageuse  à  M.  de  Noailles  ;  mais 
à  peine  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  étoit-elle 
terminée ,  nue  le  décret  d'accusation  fut  mis  aux 
'    voix  et  prononcé. 

Tandis  que  l'assemblée  déployoit  ainsi  la  plus 
injuste  sévérité  contre  M.  de  IXoailles,  sur  une 
inculpation  absurde  ,  dénuée  de  toute  espèce  de 
preuves  ,  les  Parisiens  se  disposoient  à  célébrer 
la  fête  qui  devoit  être  donnée  en  l'honneur  des 
soldats  de  Châteauvieux.  Elle  n'avoit  pu  avoir 
lieu  le  joiu'  de  leur  arrivée  (  le  9  avril  ),  soit  parce 
que  les  préparatifs  avoient  pris  plus  de  temps 
qu'on  ne  s'y  attendoit,  soit  parce  que  les  sous- 
criptions n'avoient  pas  produit  alors  les  fojids 
qu'exigeoit  cette  dépeiase.  Quoi  qu'il  en  soit ,  eilo 
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fut  définitivement  fixée  an  cîimaiiclie  lo  avi  iJ.  La 
inimicip alité  en  étant  instruite,  prit  à  ceiie  oc- 
casion un  arrêté  qui  répandit  la  joie  parmi  les 
patriotes,  et  les  plus  vives  alarmes  parmi  les  amis 
de  l'ordre,  et  sur -tout  parmi  les  royalistes;  il 
étoit  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  corps  municipal,  instruit  qu'un  grand 
»  nombre  de  citoyens,  satisfaits  de  posséder  les 
»  soldats  de  Chàteauvieux  dans  nos  murs  ,  doit 
»  se  réunir,  dimanche  prochain ,  peur  se  livrer 
>>  aux  sentimens  purs  de  la  joie  et  de  l'allégresse; 
»  convaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne  doit 
»  en  comprimer  les  épanchemens  généreux  ;  que 
»  l'abandon  de  la  confiance  doit  prendre  la  place 
»  de  l'appareil  de  la  force  ;  caie  les  fêtes  de  la 
»  liberté  doivent  être  libres  comme  elle;  qu'il  est 
»  temps  de  montrer  au  peuple  qu'on  l'estime, 
»  qu'on  croit  à  sa  raison  et  à  sa  vertu ,  cpi'on 
»  croit  qu'il  n'a  pas  de  meilleur  gardien  que  hii- 
»  même;  ne  pouvant  se  rappeler  sans  attendris- 
»  sèment  que,  dans  ces  beaux  jours  de  la  liberté, 
»  il  se  rendcit  en  foule ,  et  pourtant  avec  ordi-e, 
»  au  champ  de  ÎMars,  pour  élever  un  temple  ma- 
»  jestueux  à  la  constitution;  qu'il  travailloit  avec 
»  allégresse  au  Inniit  des  insirumei-s  et  de  cet 
»  air  fameux  qui  réjouit  les  honmies  libres ,  et  fait 
>>  trembler  les  despotes;  que  nulle  baïonnette  ne 
yy  preserivoit  sa  marche  ,  ne  dirigeoit  ses  mou- 
»  vcmens,  et  que  janiais  un  aussi  grand  rassem- 
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»  blement  n'a  été  et  plus  paisible  et  plus  impo- 
>>  sant ,  et  n'a  laissé  après  lui  de  traces  plus  heu- 
»  reuses  ;  persuadé  qu'il  est  aussi  sa^^e  que  moral 
»  de  renouveler  ce  bel  exeuiple ,  d'abandonner 
»  le  peuple  au  sentiment  de  sa  dignité;  assuré 
»  que  ce  sentiment  lui  tracera  des  règles  d'ordre 
»  et  d'harmonie  tout  aussi  bonnes  que  celles  de 
»  la  police  la  plus  clairvoyante  et  la  plus  exacte  , 
»  qu'il  lui  inspirera  le  respect  qu'il  se  doit  à  lui- 
»  même  ;  considérant,  en  outre  ,  que  les  amuse- 
»  mens  qui  se  préparent  ne  sont  commandés  par 
»  aucune  autorité  constituée ,  et  que  les  citoyens 
»  qui  se  rassemblent  ne  peuvent ,  suivant  les 
»  lois,  le  faire  que  paisiblement  et  sans  armes, 
»  arrête  ce  qui  suit  : 

»  i".  Aucun  citoyen  ,  s'il  n'est  de  service ,  ne 
»  pourra  ,  sans  réquisition  légale  ,  paroître  en 
»  armes ,  dimanche  prochain  ,  i5  du  présent 
»  mois.  Toute  espèce  d'armes  est  comprise  dans 
»  la  présente  prohibition. 

»  20.  Les  voitures,  à  l'exception  de  celles  des- 
»  tinées  à  l'approvisionnement  et  au  nétoiement 
»  de  Paris,  ne  pourront  rouler  le  même  jour,  de- 
»  puis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures 
»  du  soir.  » 

A  qui  donc  les  officiers  municipaux ,  les  ma- 
gistrats de  police  de  la  capitale  témoignoient-ils 
cette  confiance  sans  bornes?  A  qui  adressoieut- 
ils    ces   hommages   si  respectueux ,  ces  ilagor- 
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neries  si  dégoûtantes?  A  cette  mémo  populace 
dont  le  patriotisme ,  tant  vanté ,  ne  s'étoit  encore 
manifesté  que  par  des    insurrections  et  pai'  les 
attentats  les  plus  criminels.  Quel  rapport  y  avoit- 
il  entre  le  concours  de  citoyens  de  toutes  les 
classes  que  Fenthousiasme  de  la  nouvelle  consti- 
tution ,  il  peine  ébauchée ,  avoit  attirés  aux  tra- 
vaux du  champ  de  Mars ,  au  mois  de  juillet  1790, 
et  cette  réunion  formidable  de  séditieux  les  plus 
ardens,  et  de  scélérats  de  toute  espèce,  s'attrou- 
pant  pour  consacrer ,  par  une  fête  prétendue  ci- 
vique ,  la  mémoire  d'un  grand  crime ,  et  pour  eu 
célébrer  l'impunité  ?  De  toutes  les  orgies  révolu- 
tionnaires dont  le  champ  de  Mars  avoit  été  le 
théâtre ,  celle  qui  avoit  le  plus  d'analogie  avec 
la  fête  qui  devoit  y  être  donnée  aux  soldats  de 
Châteauvieux ,  étoit  cette  fameuse  journée  du  17^ 
juillet  179 1 ,  où  les  officiers  municipaux  et  la  garde 
f  jaationale  ,   arrivant  au  Champ- de -Mars  ,  avec 
!  le  drapeau  rouge,  y  avoient  été  assaillis  à  coups 
!  de  pierres  par  le  peuple  soin'erain ,  et  n'étoicnt 
parvenus  à  rétablir  l'ordre  qu'en  repoussant  la. 
force  par  la  force ,  c'est-à-dire  ,  par  plusieurs  dé- 
charges  de  mousqueterie.  Le  lieu  de  la  scène , 
les  instigateurs  et  les  acteurs  de  la  fête  qui  se 
préparoit,  étoient  les  mêmes  ;  et  si  l'objet  de  leur 
rassemblement  étoit  différent,  ils  n'en  étoient  pas 
moins  animés  du  même  esprit  d'insurrection ,  en- 
h^di  par  l'accvoissement  immense  du  crédit  et 


290  K  I  s  T  O  I  R  E  {Auril  i7^a 

clii  ]30iivoir  des  jaco])ins  ,  qui  n'avolcnt  conçu 
î'idée  de  celte  l'ète,  et  n'en  avoient  dirigé  tous 
les  plans ,  que  dans  l'espérance  d'en  tirer  un  grand 
partipour  l'exécution  de  leurs  complots  ultérieurs. 
11  éloit  donc  très-naturel  que  les  apprêts  de  cette 
fête ,  et  les  jactances  des  jacobins ,  donnassent 
les  plus  vives  inquiétudes  à  tous  les  honnêtes 
gens ,  et  plus  particulièrement  encore  à  tous  les 
bons  serviteurs  du  roi.  Je  vis  à  cette  occasion 
M.  deLaporle,  et  je  concerlai  avec  lui  les  moyens 
que  nous  pourrions  employer,  chacun  de  notre 
côté  ,  pom"  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  famille 
royale.  Le  juge  de  paix  Buob  donna ,  dans  cette 
circonstance  à  sa  majesté  ,  les  preuves  les  plus 
importantes  de  zèle  et  de  dévouement. 

Un  ci-devant  garde  national  de  Marseille ,  que 
M.  de  Lessart  m'avoit  reconmiandé  connue  un 
homme  très-intelligent ,  sur  la  fidélité  duquel  on 
pouvoit  compter ,  rendit  aussi  de  grands  services. 
Ce  brave  homme,  dont  j'ai  oublié  le  nom,  joi- 
gnoit  au  mérite  d'être  très-courageux  et  très-dé- 
voué au  roi,  le  talent  de  changer  sa  figure  et  sou 
langage  aussi  aisément  que  son  nom  et  son  cos- 
tunie ,  de  manière  que  tantôt  il  se  fesoit  passer 
pour  un  des  patriotes  marseillais ,  tantôt  pour  uu 
ouvrier  du  fauboui-g  St.  -  Antoine  ,  lorsqu'il  se 
trouvoit  avec  cenx  du  faubourg  St.-]\îarceau ,  et 
pour  uu  ouvrier  du  faubourg  St.-3Iarceau ,  quand 
il  étoit  avec  ceux  du  faiiJjoiu'g  St.-Auioiue.  A  la 
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faveur  de  ces  (.îlirëreus  déguiseaiens  ,  il  étoit  atl- 
mis  dans  tous  les  groupes  et  tavernes  où  se  réu- 
nissoient  les  patriotes ,  savoit  ce  qui  s'y  passoit , 
ce  qui  s'y  projetoit ,  et  en  domioit  avis. 

Comme  il  étoit  à  craindre  (jue  les  jacobins  ne 
profitassent  de  l'ivresse  qui  est  la  suite  ordinaire 
des  fêtes  populaires ,  pour  faire  insulter  le  châ- 
teau par  la  populace,  au  retoiu"  du  cliamp  de 
IMars ,  je  chargeai  cet  honune  d'y  veiller  et  de  ne 
rien  négliger  poiu-  l'empêcher.  Je  l'autorisai ,  pour 
cet  effet ,  à  employer  une  trentaine  de  ses  amis 
les  plus  sobres  à  surveiller  les  différens  groupes, 
à  y  recommander  la  modération  ,  à  leur  faire 
sentir  conJjien  il  étoit  important  que  cette  féîe 
patriotique  ne  fut  souillée  par  aucun  excès;  que 
tel  étoit  le  désir  des  jacobins,  de  Pélion  ,  de  Ma- 
rat ,  de  Robespierre  ,  etc. ,  etc. ,  et  je  lui  donnai 
600  liv.  pour  le  mettre  en  état  de  donner  un  bon 
souper  et  un  assignat  de  5  livres^  à  chacun  de  ses 
agens,  de  la  part  d'une  société  de  patriotes.  Dans 
le  cas  où  tous  ses  efforts  seroient  inutiles,  et  où 
il  y  auroit  quelque  chose  à  crainth'e  pour  le  châ- 
leau ,  il  devoit  prendre  les  devans  pour  venir  en* 
donner  avis ,  pai-  un  signal  convenu ,  qui  dévoie 
être  exécuté  à  coté  de  la  guérite  du  pont  Royal, 
d'une  manière  assez  remarc[uable  pour  être  ap»- 
perçu  d'une  fenêtre  du  pavillon  de  Flore ,  pai'  une 
personne  de  confiance  que  M.  de  Laporle  y  avoit 
placée^  mais  heureusiemeut ,  soit  par  Içs  soins  et 
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la  vigilance  de  mon  Marseillais  et  de  ses  agens  , 
soit  qu'il  entrât  dans  le  plan  des  jacobins  d'em- 
pêcher que  cette  fête  occasionnât  anciin  trouble , 
pour  accoutumer  les  Parisiens  à  voir,  sans  in- 
quiétude ,  les  rassemblemens  populaires ,  elle  fut 
beaucoup  plus  tranquille  qu'on  ne  s'y  attendoit. 
On  y  vit  le  char  de  la  liberté  conduit  par  la  Re- 
nommée ,  attelé  de  vingt  superbes  chevaux ,  et 
précédé  d'un  grand  nombre  de  nuisicieiîs ,  qui 
jouoient  des  airs  patriotiques ,  souvent  interrom- 
pus par  des  danses  populaires.  Les  héros  de  la 
fête  y  arrivèrent  sur  des  chars  de  triomphe.  Aus- 
sitôt qu'ils  parurent ,  une  populace  immense  et 
stupide ,  dirigée  ,  ou  plutôt  commandée  par  l'in- 
fâme Collot-d'Herbois ,  les  proclama  martyrs  de 
la  liberté  ^  victimes  du  despotisme ,  et  leur  pro- 
digua ,  à  ce  titre,  les  honnem^s,  les  caresses  et  les 
assignats,  sans  compter  ceux  qu'avoit  produits 
luie  quête  générale  faite  en  leur  faveur. 

Cette  farce  criminelle  n'étoit  que  trop  bien  cal- 
culée pour  familiariser  le  peuple  avec  les  idées 
de  révolte  ,  pour  l'y  encourager ,  et  achever  d'é- 
teindre en  lui  les  foibles  restes  de  son  respect 
pour  la  personne  du  roi,  qu'on  osoit  déjà  désignei> 
sous  la  quaiiilcation  de  tyran. 


u4viili-^i)  DE   LA   RÉVOLUTION.  sgî 


CHAPITRE     XVI. 

Position  critique  du  roi.  —  Révocation  du  décret  d'accu- 
sation rendu  contre  M.  de  Noailles  ;  ses  dernières  dé- 
pèches déterminent  les  ministres  à  proposer  au  roi  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  —  Discours  de  sa  ma- 
jesté ;  décret.  —  Etat  des  finances  à  cette  époque.  —  Les 
jacobins  redoublent  de  calomnies  contre  le  roi  et  contre 
la  reine,  —  Discours  d'AnacIiarsis  Clootz.  —  Les  ouvriers 
des  faubourgs  viennent  demander  à  rassemblée  d'être 
envoyés  au  poste  le  plus  périlleux.  —  Les  membres  du 
corps  législatif  vouent  à  la  patrie  le  tiers  de  leurs  appoin- 
temens  pendant  deux  mois  ;  ce  don  est  révoqué  dans  la 
séance  suivante.  —  Rapport  du  ministre  Roland  sur  les 
troubles  religieux.  —  Persécutions  éprouvées  par  les 
prêtres. 

l_iE  roi ,  en  choisissant  les  nouveaux  mini  stres 
dans  le  parti  jacobin,  avoit  rendu  sa  positioi  i  plus 
critique  qu'elle  n'avoit  jamais  été.  Le  pri  ncipal 
effet  de  cette  mesure ,  qu'on  lui  avoit  fait  rc-^a  rder 
comme  très-popidaire ,  étoit  de  rendre  désormais 
infructueux  pour  lui ,  tous  ses  actes  de  popul  arité  , 
et  d'en  faire  rejaillir  entièrement  le  mérite  ?,nr  ses 
ministres,  toujours  aussi  empressés  à  s'en  faire: 
honneur  qu'à  rejeter  sur  sa  majesté  tout  1* odieux 
que  les  actes  du  gouvernement  les  plus  sinaples  et 
les  ])his  nécessaires  avoient  aux  yeux  de  la  mul- 
vu.  ^^ 
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titiule,  qui  ne  vouloit  que  ranarchie.  Ainsi,  le  roi 
dénué  de  tout  appui,  de  toute  ressource,  n'avoit 
plus  à  opposer  à  la  férocité  de  ses  ennemis ,  à  leurs 
complots,  à  toutes  leurs  attaques ,  que  sa  patience 
inaltérable  et  son  extrême  bonté  ;  vertus  toujours 
fatales  sur  un  trône  ébranlé,  et  souvent  dange- 
reuses sur  le  nitieux  affermi ,  parce  qu'elles  usent 
et  finissent  même  par  détruire  les  moyens  de  puis- 
sance nécessaires  pour  le  soutenir. 

La  cour  de  Vienne  étoit  peu  accoutumée  à  don- 
ner des  réponses  catliégoriques,  et  l'insolence  des 
dépêches  de  Damouriez  n'étoitpas  propre  à  la  faire 
changer  de  ton.  M.  de  Noailles  craignant  que  le 
prince  de  Kaunitz  n'en  repoussât  la  communica- 
tion avec  hauteur,  et  |^>eut-être  avec  les  formes  les 
plus  offensantes ,  s'adressa  prudemment  au  comte 
de  Cobentzel,  vice -chancelier  de  cour  et  d'état, 
qui  étoit  beaucoup  plus  accessible,  lui  fit  part  de 
l'obiv^t  de  ses  dernières  instructions ,  et  le  pria  d'en 
rendre  compte  le  plutôt  possible.  Le  comte  de 
Coben  Izel  entreprit  de  justifier  sa  cour  sur  les  vues 
K'ostile!:^  qu'on  lui  supposoit,  et  sur  le  reproche  de 
vouloir  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures  et  de 
favoris  er  les  projets  des  émigrés.  A  l'égard  du  con- 
cert de  s  puissances ,  il  répondit  que  ce  n'étoit  plus 
une  afl  aire  personnelle  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  •;  qu'il  ne  pouvoit  s'en  retirer  qu^avec  les 
autres  ce  >urs,  et  que  ce  concert  continueroit  d'avoir 
le  mémec  >bjet,  aussi  long-temps  qu'on  n'aui^oit  pas  ^ 


^rrilxngi)  DE   LA   RÉVOLUTION.  agi 

terminé  ce  qui  restoit  à  régler  avec  la  France ,  et 
iiotaminenl  la  salisfaclion  des  princes  possession - 
nés,  celle  due  au  pape  pour  le  Conilat  d'Avignon  , 
et  les  mesures  à  prendre  jîour  donner  à  notre  gou- 
vernement une  force  suffisante  pour  réprimer  ce 
qui  pouvoit  inquiéter  les  autres  états.  Il  résultoit 
aussi  des  différentes  explications  données  par  le 
comte  de  Cobentzel,  qu'on  ne  vouloit  pas  nous  at- 
taquer, mais  qu'on  se  disposoit  à  nous  faire  des 
demandes  sur  lesquelles  il  paroissoit  difficile  de 
s'accorder ,  sans  rintervenlion  de  la  force  des 
armes.  Le  comte  de  Cobentzel  ayant  rendu  compte 
de  cette  conversation  au  roi  son  maître ,  fut  chargé 
par  sa  majesté,  de  dire  à  M.  de  Noailles:  «  Que 
»  les  demandes  qu'il  avoit  été  cliargé  de  rcnou- 
»  vêler,  avoient  été  répondues  par  la  note  du 
»  i8  mars;  qu'on  pouvoit  d'autant  moins  chan- 
f>  ger  les  dispositions  exprimées  dans  cette  note  , 
»  qu'elle  renfermoit  aussi  l'opinion  du  roi  de 
»  Prusse  sur  les  affaires  de  France;  opinion  con- 
»  forme  en  tous  points  à  celle  du  roi  de  Hon- 
»  grie.  (i)  » 

Cette  réponse  se  référant  entièrement  à  la  note 


(i)  Voyez  les  dépêches  de  M.  de  Noailles  des  5  et  7 
avril  1792.  (  Pièces  justificatives ,  n".  XII.  )  Ces  dé- 
pêches furent  lues  à  rassemblée  le  19  avril,  et  la  déter- 
minèrent à  révoquer  le  décret  d'accusation  qui  aroit  kxk 
tpndu  cinq  jours  auparavant  contre  M.  de  Noailles. 
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du  i8  mars,  que  l'assemblée  avolt  indécemment 
repoussée  comme  évasive  et  insignliiante ,  secon- 
doit  parfaitement  les  vues  des  factieux ,  et  couvroit 
du  voile  de  Fintérét  public ,  de  l'honneur  et  de  la 
dignité  de  la  nation,  les  motifs  criminels  qui  leur 
fesoient  désirer  la  guerre,  ils  ne  la  provoquoient 
avec  tant  d'ardeur,  que  pour  avoir  plus  d'occasions 
et  de  moyens  d'attaquer  le  roi ,  et  de  le  rendi^e 
odieux  au  peuple ,  en  l'accusant  à  tout  propos  de 
perfidie  et  d'intelligence  avec  les  puissances  étran- 
gères. L'exactitude  scrupuleuse  avec  laquelle  sa 
majesté,  fidelle  à  son  serment,  exécutoit  la  cons- 
titution ,  avoit  déconcerté  jusqu'alors  toutes  les, 
manœuvres  des  jacobins  ;  et  les  reproches  qu'ils 
lui  fesoient  sans  cesse  de  ne  pas  l'aimer,  de  vou-» 
loir  la  renverser  pour  rétablir  l'ancien  régime, 
n'étoientplus  considérés  que  conuiie  une  calomnia 
trop  vague  et  trop  usée  pour  produire  aucun  effet. 
La  guerre  ouvroit  un  vaste  champ  à  de  nouvelles 
impostures  bien  plus  graves  et  d'autant  plus 
dangereuses  que  l'avide  crédulité  du  peuple ,  en. 
matière  de  complots,  de  trahison,  d'intelligences 
avec  l'ennemi ,  dispensoit  ceux  qui  débitoient  de 
pareilles  impostures ,  non-seulement  d'en  rappor- 
ter la  preuve,  mais  même  de  les  appuyer  des  plus 
légers  indices. 

Le  roi  ne  se  dissimulant  pas  ces  dangers ,  en 
étoitbien  plus  alarmé  pour  sa  famille  que  pour  lui-, 
même  ;  mais  il  étpit  encore  plus  affecté  des  cala-' 
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mités  de  toute  espèce  qu'il  prévoyoit  que  la  guerre 
attireroit  sur  la  France,  et  il  vit  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur  qu'elle  ëtoit  devenue  inévitable. 
Telle  étoit,  en  effet ,  l'opinion  unanime  des  mi- 
nistres ,  toujours  dominés  par  la  crainte  de  com- 
promettre leur  popularité.  Tout  ce  que  le  roi  put 
faire,  fut  de  retarder  et  d'embarrasser,  par  tous  les 
mo^  ens  qui  étoient  en  son  pouvoir,  la  délibération 
définitive  du  conseil ,  sur  les  dernières  dépêches 
de  M.  de  ISoailîes;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
obligé  tous  les  ministres  à  lui  donner,  séparément 
et  par  écrit,  leur  avis  motivé  et  signé,  que  sa  ma- 
jesté consentit  à  faire  à  l'assemblée  la  proposition 
de  la  déclaration  de  guerre  à  l'empereur.  Cette  for- 
malité prescrite  par  la  constitution  ,  fut  remplie 
le  20  avril.  Le  roi  se  rendit  à  l'assemblée,  accom- 
pagné de  tous  les  ministres,  et  dit:  «  Je  viens  au 
»  sein  de  l'assemblée  nationale,  poiu^  l'entretenir 
»  d'un  des  objets  les  plus  importans  dont  elle 
»  puisse  s'occuper.  Mon  ministre  des  affaires 
»  étrangères  va  vous  lire  le  rapport  qu'il  a  fait 
»  dans  mon  conseil  ,  sur  notre  situation  poii- 
»  tique.  » 

Ce  rapport,  trop  im])ortant  pour  que  je  puisse 
me  borner  à  n'en  donner  qu'un  extrait ,  étoit  conçu . 
en  ces  termes  : 

«  Sire,  lorscpie  vous  avez  juré  de  maintenir  la 
»  constitution  qui  a  assuré  votre  couronne,  îors- 
j>  que  votre  cœur  s'est  sinccreraent  réuni  à  la 
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»  volonté  d'une  grande  nation  libre  et  souve- 
»  jaine,  vous  êtes  devenu  l'objet  de  la  haine  des 
»  ennemis  de  la  liberté.  L'ori^ueil  et  la  tyrannie 
>>  ont  agité  toutes  les  cours  ;  aucun  lien  naturel , 
»  aucun  traité  n'a  pu  arrêter  leur  injustice.  Yos 
»  anciens  alliés  vous  ont  effacé  du  rang  des  des- 
»  potes;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  à  la 
»  dignité  glorieuse  et  solide  de  chef  suprême 
>>  d'une  nation  régénérée.  Yos  devoirs  sont  tracés 
»  par  la  loi  que  vous  avez  acceptée,  et  vous  les 
»  remplirez  tous.  La  nation  française  est  calom- 
>>  niée  ;  sa  souveraineté  est  méconnue  ;  des  émigrés 
»  rebelles  trouvent  im  asile  chez  nos  voisins;  ils 
»  s'assemblent  sur  nos  frontières  ;  ils  menacent 
»  ouvertement  de  pénétrer  dans  leur  patrie,  d'y 
»  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leur  rage  seroit 
»  impuissante,  ou  peut-être  elle  auroit  déjà  fait 
»  place  au  repentir  ,  s'ils  n'avoient  pas  trouvé 
»  l'appui  d'une  puissance  qui  a  brisé  tous  ses 
>>  liens  avec  nous  ,  dès  qu'elle  a  vu  que  notre 
»  régénération  changeroit  la  forme  de  notre 
»  alliance  avec  elle ,  la  rendroit  nécessairement 
»  plus  égale. 

»  Depuis  1766,  l'Autriche  avoit  abusé  d'un 
»  traité  d'alliance  que  la  France  avoit  toujours 
»  trop  respecté.  Ce  traité  avoit  éjiuisé  depuis 
»  cette  époque  notre  sang  et  nos  trésors,  dans 
»  des  guerres  injustes  que  l'ambition  suscitoit ,  et 
»  qui   se  terminoient  par  des  traiîés  dictés  par 
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»  une  politique  tortueuse  et  mensongère  ,  qui 
»  laissoit  toujours  subsister  des  moyens  d'exciter 
»  de  nouvelles  guerres.  Depuis  celte  fatale  époque 
»  de  1756,  la  France  s'aviîissoit  au  point  de  jouer 
»  un  rôle  subalterne  dans  les  sanglantes  tragédies 
»  du  despotisme  ;  elle  étoit  asservie  à  l'ambition 
»  toujours  inquiète  ,  toujous  agissante  de  la  mai- 
»  son  d' Autriche ,  à  qui  elle  avoit  sacrifié  ses 
»  alliances  naturelles. 

»  Dès  que  la  maison  d'Autriche  a  \u  dans 
»  notre  constitution  que  la  France  ne  pourroit 
»  plus  être  le  servile  instrument  de  son  am]3ition , 
»  elle  a  juré  la  destruction  de  cet  œuvre  de  la 
»  raison;  elle  a  oublié  tous  les  services  cpie  la 
»  France  lui  avoit  rendus  ;  enfin  ,  ne  |wuvant 
»  plus  dominer  la  nation  française  ,  elle  est  de- 
»  veiuie  sou  ennemie  inq^lacable. 

»  La  mort  de  Joseph  II  sembl oit  présager  plus 
»  de  tranc|uillité  de  la  part  de  son  successeur 
»  Léopold  qui  avoit  appelé  la  philosophie  dans 
>>  son  gouvernement  de  Toscane ,  paroissoit  ne 
»  devoir  s'occuper  que  de  réparer  les  calamités 
»  que  l'ambition  démesurée  de  son  prédécesseur 
»  avoit  attirées  sur  ses  états.  Léopold  n'a  fait  quc^ 
»  paroitie  sur  le  tronc  impérial,  et  cependant 
»  c'est  lui  qui  a  cherché  à  exciter  sans  cesse 
»  contre  nous  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
»  C'est  lui  qui  a  tracé  dans  les  conférences  de 
s>  Padoue,  de  Pvcichenbach,  de  la  Kavc  et  de 
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»  Piînitz  ,  les  projets  les  plus  funestes  coulre 
»  nous;  projets  cpi'il  a  couveiis,  sire ,  du  prétexte 
»  avilissant  d'une  fausse  compassion  pour  votre 
»  majesté  ,  pendant  cjne  vous  déclariez  à  tout 
»  l'univers  que  vous  étiez  libre  ;  pendant  (pie 
»  vous  déclariez  (pie  vous  aviez  accepté  franciie- 
>y  ment,etcpie  vous  soutiendriez  de  tout  voire 
»  pouvoir  la  constitution. 

»  C'est  alors  que,  calomniant  la  nation  dont 
»  vous  êtes  le  représentant  héréditaire  ,  et  vous 
»  fesant  l'outrage  de  feindre  de  ne  pas  croiie  à 
»  votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  intentions, 
5>  ce  prince  emplojoit  tous  les  ressorts  d'une 
>>  politi(|ue  sombre  et  astucieuse ,  pour  grossir  le 
»  nombre  des  ennemis  de  la  Finance,  sous  les 
»  prétextes  les  moins  faits  pour  autoriser  une 
»  ligue  aussi  menaçante.  C'est  Léopold  ([iil,]ié 
»  depuis  long-temps  avec  la  Russie  ,  pour  parta- 
»  ger  les  dépouilles  de  la  Pologne  et  de  la  Tiu'- 
»  qule,  a  détaché  de  notre  alliance  ce  roi  du 
»  Nord,  dont  l'incpiiète  activité  n'a  pu  éire  arrêtée 
»  (jue  par  la  mort ,  au  moment  où  il  aîloit  deve- 
»  nir  l'instrument  de  la  fureur  de  la  maison 
»  d'Autriche. 

»  C'est  Léopold  (pii  a  animé  contre  la  France 
!>»  le  successeur  de  l'immortel  Frédéric  ,  contre 
»  le([uel,par  une  fidélité  à  des  traités  imprudens, 
»  nous  avions,  depuis  près  de  ([uarante  ans,  dé- 
n  fendu  la  maison  d'Autriche.  C'est  Léopold  (pii 
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»  s'est  déclaré  le  chef  d'une  iigiie  qui  IcikI  au 
»  renversement  de  notre  constitution.  C'est  lui 
»  qui ,  dans  des  pièces  officielles  que  l'Euiope 
»  jugera,  invite  une  partie  de  la  nation  française 
>v  à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant  à  réunir 
»  sur  la  Fi  ance  les  horreurs  de  la  guerre  civile 
»  aux  calamités  de  la  guerre  extérieure. 

»  Tels  sont  les  attentats  de  l'empereur  Léopold 
»  contre  une  nation  généreuse,  qui,  même  de- 
»  puis  sa  régénération  ,  respectoit  ses  traités, 
»  quekpie  désavantageux  et  quelque  fmiestes 
»  qu'ils  lui  fussent. 

»  Il  est  nécessaire  de  rapporter  à  votre  majesté 
»  une  note  officielle,  du  18  février,  du  prince  de 
»  Kaunitz ,  parce  que  cette  note  est  la  dernière 
»  pièce  de  négociation  entre  l'empereiu^  Léopold 
»  et  votre  majesté. 

»  C'est  dans  cette  note  officielle  du  18  février 
»  sur-tout,  que  ses  projets  hostiles  sont  à  décou- 
»  vert.  Cette  note,  qui  est  une  véritable  décla- 
»  ration  de  guerre  ,  mérite  un  examen  réfléchi. 
»  Le  prince  de  Kaunitz ,  c{ui  est  l'organe  de  son 
»  maître,  commence  par  dire  que  <*  jamais  son  in- 
»  tention  amicale  et  pacifique  n'a  été  plus  claire- 
»  ment  énoncée  et  constatée  que  celle  de  S.  31.  L  , 
»  dans  l'affaire  des  rassemblemens  au  pavs  de 
»  Trêves.  >•/  A  la  vérité, la  cour  de  Vienne  avoit 
»  alors  fait  sortir  des  Vây  s-Bas  les  émigrés  armés , 
»  de  peur  que  le  resscutiiuent  des  Francrds  ne  les 
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»  portât  à  entrer  dans  les  provinces  belgiqiies , 

»  où  s'étoient  faits  les  preiniers  rassembîemens  , 

»  où  les  rebelles  tiennent  encore  un  état-major 

>>  d'officiers -généraux  en  uniforme  et  avec  la 

»  cocarde  blanche ,  à  la  cour  même  de  Bruxelles; 

»  où,  contre  les  capitulations  et  cartels,  on  rece- 

»  voit  et  on  reçoit  encore   journellement    des 

»  bandes  nombreuses ,  et  même  des  corps  entiers 

»  avec  armes,  bagages,  officiers,  drapeaux  et 

»  caisse  militaire;  donnant  ainsi  une  injuste  pro- 

»  tection  à  la  désertion  la  plus  criminelle,  ac- 

»  compagnée  de  vol  et  de  trahison.  Dans  le  même 

»  temps  ,  la  com-  de  Tienne,  sur  la  demande  irré-    J 

»  gulière  de  l'évéque  de  Baie  ,   élablissoit  une 

»  garnison  dans  le  pays  de  Porentrui,  pour  s'ou- 

»  vrir  une  entrée  facile  dans  le  département  du 

»  Doubs ,  violant ,  par   l'établissement  de  cette 

»  garnison ,  le  territoire  du  canton  de  Bâle ,  vio- 

»  lant  les  traités  qui  mettent  le  pays  de  Porentrui 

»  sous  la  garantie  de  ce  canton  et  de  la  France. 

»  Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne 

»  augmentoit  considérablement  ses  garnisons  dans 

»  le  Brisgaw.  Dans  le  même  temps,  la  cour  de 

»  Vienne   donnoit  des  ordres  au  maréchal  de 

»  Bender  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  l'c- 

»  lectorat  de  Trêves  ,  au  cas  où  les  Français  s'y 

»  porteroient,pour  dissiper  les  rassembîemens  de 

»  leurs  rebelles  émigrés.  A  la  vérité ,  la  cour  de 

»  Vienne  sembloit  prescrire  à  l'électeur  de  Trêves 
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»  de  ne  plus  toléi-er  ces  rassembleniens  :  à  la  vé- 
»  rite  aussi,  ce  prince  ecclésiastique  senibloit, 
»  pour  un  moment ,  dans  l'intention  de  dissiper 
»  ces  altroupemens  ;  mais  tout  cela  n'étoit  cpi'il- 
»  lusoire  ;  on  clierclioit  à  alDuser  votre  ministre  à 
»  Trêves  par  des  mensonges,  et  à  l'intimider  par 
»  des  outrages.  Les  attroupemens  ont  recom- 
»  mencë  à  Coblentz  en  plus  grand  nombre;  leurs 
»  magasins  sont  restés  dans  le  même  état,  et  la 
»  France  n'a  vu  ,  dans  toute  cette  affaire ,  qu'un 
»  jeu  perfide  ,  des  menaces  et  de  la  violence. 

>>  M.  de  Kaunitz  ajoute  «  qiie  la  nature  et  le 
»  but  légitime  des  propositions  de  concert  faites 
»  par  i'emperem*  au  mois  de  juillet  1791  ,  aussi 
»  bien  que  la  modération  et  l'intention  amicale 
»  de  celle  qu'il  fit  au  mois  de  novemlDre  suivant, 
»  n'ont  pu  écbapper  à  la  connoissance  du  gcuver- 
»  nement  français.  »  Cet  aveu  du  prince  Kaunitz 
»  confirme  les  desseins  hostiles  de  la  cour  de 
»  Yienne;  il  prouve  qu'au  mépris  de  son  alliance, 
»  il  provoquoit  les  autres  puissances  de  l'Europe 
»  à  former  contre  la  France  une  ligue  offensive, 
»  qui  n'est  que  suspendue  par  la  lettre  circiflaire 
»  du  prince  de  Kaunitz,  du  12  novembre. 

»  iVl.  de  Kaunitz  dit  ensuite  «  que  toute  l'Eu- 
»  rope  est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces 
»  gens noiés])SLr  la  dénomination  du  partiyVzco^/w, 
»  voulant  exciter  la  nation  d'abord  à  des  aniie- 
»  mens  et  puis  à  sa  rur.turc  avec  l'empereur. 
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»  après. avoir  fait  servir  des  rasseniblemens  dans 
»  les  étals  de  Trêves,  de  prétextes  au  premier, 
»  cherchent  maintenant  d'amener  des  prétextes 
»  de  guerre  par  les  explications  qu'ils  ontprovo- 
»  quées  avec  sa  majesté  impériale  d'une  manière 
»  astucieuse ,  et  accompagnées  de  circonstances 
»  calculées  visiblement  à  rendre  difficile  à  ce 
»  prince  de  concilier  dans  ses  réponses  les  inteu- 
»  lions  pacifiques  et  amicales  qui  l'animent ,  avec 
»  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son 
»  repos  conq:)romis  par  les  fruits  de  leur  ma- 
»  noeuvre.  » 

»  Cette  phrase  obscure  contient  une  fausseté, 
»  une  injure.  Ce  que  M.  Kaunitz  désigne  par  des 
»  gens  y  c'est  l'assemblée  ,  c'est  la  nation  entière 
»  exprimant  son  voeu  par  ses  représentans;  ce 
»  n'est  point  un  club  qui  a  demandé  des  explica- 
»  tions  cathégoriques;  et  on  voit,  dans  la  distinc- 
^>  tion  que  fait  le  ministre  autrichien,  le  projet 
»  perfide  de  représenter  la  France  comme  en 
>>  proie  à  des  factions  qui  otent  tout  moyen  de 
»  négocier  avec  elle.  Le  reste  de  cette  note  est 
»  une  explosion  de  son  humeur  contre  ce  qu'il 
»  nonnne  le  parti  des  jacobins ,  qu'il  qualifie  de 
»  secte  pernicieuse. 

»  La  mort  de  l'empereur  Léopoîd  auroit  du 

»  amener  d'autres  principes  de  négociations  ;  mais 

)*  le  système  de  la  maison  d'Autriche  est  tou- 

,     »  jours  le  même ,  et  le  changement  des  princes 
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»  qui  gouvernent  n'y  apporte  aucune  variation. 

»  Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  ,  sollicité 
»  de  répondre  cathégoriquemeut  pour  faire  ces- 
»  ser  les  inquiétudes  des  deux  nations,  et  pour 
»  opérer  la  tranquillité  de  l'Europe  ,  a  fait  con- 
»  noitre  ses  dernières  résolutions  à  votre  majesté, 
»  par  une  dernière  note  du  piince  de  Kaunitz, 
»  datée  du  i8  mars. 

»  Comme  cette  note  est  Vultlrtiatum  de  La 
»  cour  de  Yienne ,  comme  elle  est  encore  plus 
»  provoquante  que  toutes  les  autres  pièces  de 
y>  cette  négociation,  elle  mérite  aussi  un  examen 
»  rétléclii.  Le  premier  mot  de  cette  note  est  une 
»  injure  artificieuse  :  LsC  gouverneinent  français 
»  ayant  demandé  des  éclairclsseniens  catJiégo- 
»  riques ,  etc. ,  etc.  Sire ,  il  n'est  donc  plus  ques- 
»  tion  du  roi  des  Français.  M.  de  Kaunitz  vous 
^>  sépare  de  la  nation  pour  faire  croire  que  vou3 
»  n'êtes  pas  libre,  que  vous  n'êtes  pour  rien  dans 
»  les  négociations ,  et  que  vous  n'y  prenez  auctin 
»  intérêt.  L'honneur  de  votre  majesté  est  engagé 
^>  à  démentir  cette  perfide  insinuation. 

»  M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  :  «  Mais  à  plus  forte 
M  raison  convenoit-il  à  la  dignité  de  grandes  puis- 
Yf  sances  de  réfuter  avec  franchise ,  et  de  ne  point 
»  traiter  ^insinuations  confidentielles  qui  puis^ 
»  sent  être  dissimulées  dans  la  réponse,  des  impu- 
»  talions  et  des  interprétations  auxquelles  se  trou- 
»  Yoieut  mêlés  les  mots  de  paUv  ou  de  guerre. 
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»  et  accompagnés  de  provocations  de  tout  genre. v> 
»  Certainement,  le  ministre  des  affaires  étran- 
>>  gères  doit  regretter  d'avoir  placé  dans  une  telle 
»  négociation  des  insinuations  confidentielles  ; 
>>  maisilnepouvoitpas  imaginer  que  le  prince  de 
»  Kaunitz  aiu'oit  la  perfidie  de  les  tronquer  et  de 
»  les  dénaturer ,  pour  en  abuser.  Et  si  la  négocia- 
>>  tion  repreuoit  une  tom-niu  e  pacifique ,  la  pre- 
»  mière  démarche  de  votre  majesté  seroit  de 
»  demander  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  la 
»  punition  d'un  premier  ministre  infidèle,  qui, 
»  par  des  abus  de  confiance ,  s'est  efforcé  d'alié- 
»  lier  le  cœur  de  ce  jeune  monarque  ,  et  de 
»  rendre  irréconciliables  deux  nations  faites  pour 
»  s'estimer. 

»  Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  «  de  la 
»  justice  des  motifs  sur  lesquels  se  fondent  les 
'j^  explications  données  par  ordre  de  feu  l'empe- 
»  reur  »;  et  il  ajoute  «  que  le  roi  de  Hongrie 
>>  adopte  complètement  sur  ce  point  les  sentimens 
»  de  son  père.  »  11  dit  ensuite  «  qu'on  ne  con- 
»  noît  point  d'armement  et  de  mesures  dans  les 
»  états  autrichiens,  qui  puissent  être  qualifiés  de 
»  préparatifs  de  guerre.  » 

»  Le  contraire  est  prouvé,  le  concert  des  puis- 
»  sances  est  connu, les  armées  autrichiennes  s'as- 
»  semblent,  les  places  forles  s'élèvent,  les  camps. 
»  sont  tracés,  les  généraux  et  les  armées  sont 
»  désignés ,  et  le  imnce  de  Kauuitz  oppose  ù  tant 
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»  de  faits  une  dénégation  dénuée  de  toute  vrai- 
»  semblance.  C'est  à  nous  qu'il  dit  «  que  les 
»  troubles  des  Pays  -  Bas  sont  suscités  par  les 
»  exemples  de  la  France  et  par  les  coupables 
»  menées  des  jacobins.  »  Comme  si  les  troubles 
»  des  Pays-Bas  n'avoient  pas  précédé  la  révolu- 
»  tion  française  ;  comme  s'il  avoit  pu  oublier 
»  que  l'assemblée  constituante  avoit  refusé  de 
»  prendre  aucune  part  à  ces  troubles. 

»  M.  de  Kaunitz  ajoute  :  «  Quant  au  concert 
»  dans  lequel  feue  sa  majesté  impériale  s'est  en- 
»  gagée  avec  les  plus  respectables  puissances  de 
»  l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Eoliéme  ne 
»  sauroit  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur 
>>  détermination  conunune  ;  mais  toutefois  il  ne 
>>  croit  point  qu'elles  jugeront  convenable  ou 
»  possible  de  faire  cesser  ce  concert ,  avant  que 
»  la  France  ne  fasse  cesser  les  motifs  graves  qui 
»  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ottverture.  » 
»  Voilà  donc  le  roi  de  Bobéme  et  de  Hongrie 
»  accédant  à  la  ligue  formée  par  son  père  contre 
»  la  France,  déclarant  que  cette  ligue  doit  dmer 
»  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  soumis  notre  consr 
»  titution  à  son  jugement  et  à  sa  révision  ;  le 
»  voilà  donc  avouant  un  traité  qui  rompt  formel- 
»  lement  celui  de  lyôô. 

«  Mais ,  dussent  leurs  desseins  et  leurs  artifices 
»  prévaloir,  sa  majesté  se  ilatte  que  du  moins  la 
»  partie  saiiie  et  principale  de  la  nation  envlsa.- 
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y>  géra  alors,  comme  une  perspective  consolante 
»  d'appni ,  l'existence  cl'nn  conceît ,  dont  les  vues 
»  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus 
»  importante  qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts 
»  coninums  de  l'Europe.  »  On  ne  dissimule  pas 
»  même,  dans  ces  perfides  expressions,  le  projet 
»  d'armer  les  citoyens  ;  c'est  ainsi  que  ce  ministre 
»  octogénaire  lance  au  milieu  de  nous,  d'une 
»  main  déîîile,  le  tison  de  la  guerre  civile. 

»  Non,  sire,  les  Français  ne  se  désuniront  pas , 
»  lorsc[ue  la  France  sera  en  danger.  Beaucoup 
»  d'émigrés  quitteront  les  étendards  criminels 
»  (p.i'ils  ont  suivis ,  rougiront  de  leurs  erreurs ,  et 
»  viendront  les  expier  en  condjattant  pour  la 
»  patiie.  Votre  majesté  donnera  l'exemple  du 
>>  civisme, en  ressentant  les  injures  qui  sont  faites 
»  à  la  nation. 

»  Lorsque  vous  m'avez  chargé  du  ministère 
»  des  affaires  étrangères,  j'ai  dû  remplir  la  con- 
»  fiance  de  la  nation  et  la  votre,  en  employant 
»  en  votre  nom  le  langage  énei'gique  de  la  raison 
»  et  de  la  vérité.  Le  ministre  de  Yienne  se  voyant 
»  trop  pressé  par  une  négociation  pleine  de  fran- 
»  cliise,  s'est  renfermé  en  lui-méine  ,  et  s'est  ré-  ^m 
»  féré  à  cette  note  du  i8  mars,  dont  je  viens  de  ^ 
»  vous  présenter  l'analyse  ;  cette  note  est  une 
»  véritable  déclaration  de  guerre.  Les  hostilités 
»  n'en  sont  que  la  conséquence;  car  l'état  de 
»  gueiTÇ  iiQ  consiste  pas  seul  émeut  dajis  les  coups 
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»  de  canon,  mais  dans  les  provocations,  les  pré- 
»  paralifs  et  les  insultes. 

_,.  »  Sire  ,   de  cet  exposé  il  résulte   i'^.   que  le 
»  traité  de  170G  est  rompu  par  le  fait  de  la  maison 
»  d'Autriche  ;  2°.  que  le  concert  entre  les  puis- 
»  sances ,  provoqué  par  l'empereur  Léopold  au 
»  mois  de  juillet   1791»  confirmé  par  le  roi  de 
»  Hongrie  et  de  Bolième ,  d'après  la  note  du  prince 
»  deRaunitz,dui8mars  i'](^z^c^\\e?>lV ulcimatiuïL 
y»  des  négociations ,  étant  dirigé  contre  la  France, 
»   est  un  acte   d' hostilité  formel  ;  3*^.  qu'ayant 
»  mandé  par  ordre  de  votre  majesté  quelle  se 
»  regarâeroib  décidément  comme  en  etab  de 
yy  guerre^  si  le   retour  du   courtier  napportoit 
»  pas  une  déclaration  prompte  et  franche  en, 
»  réponse  aux  deux  dépêches  des  i^et  2.-J  niars^ 
»  cet  ultimatum  qui  n'y  répond  point  ,  équivaut 
»  à  une  déclaration  de  guerre  ;  4°.  que  dès  ce 
»  moment  il  faut  ordonner  à  M.  de  TSoailles  de 
»  revenir  en  France  sans  prendre  congé ,  et  ces- 
»  ser   toute    correspondance    avec   la    cour   de 
»  Yienne. 

»  Après  toutes  les  réflexions  qu'entraîne  une 
»  détermination  aussi  importante,  dans  laquelle 
»  il  s'agit  de  peser  de  l'équité  la  plus  rigoureuse 
»  d'un  coté ,  de  ne  pas  soutenir  et  venger  la  sou- 
>»  veraineté  méconnue  de  la  nation  française  , 
»-  de  l'autre ,  les  calamités  que  peut  entraîner  la 
»  guerre. 

VII.  »o 
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■yî  Considérant  que  les  circonstances  impé- 
:»  rieuses  où  nous  nous  trouvons,  et  qui  devien- 
»  nent  de  jour  en  jour  plus  importantes  par  l'ap- 
»  proche  de  dilTérens  corps  de  troupes  autri- 
î>  chiennes  qui  s'assemblent  de  toutes  pai  ts  sur 
»  nos  frontières ,  nous  ont  amenés  au  point  de 
i>  prendre  un  parti  décisif. 

>>  Le  29  novembre ,  députation  de  rassemblée 
i»  nationale  au  roi^,  pour  l'inviter  à  prendre  les 
j>  mesures  les  plus  fermes,  pour  mettre  fin  aux 
>)  altroupemcns  et  enrôlemens  qui  se  fesoient  sur 
»  les  frontières,  et  pour  exiger  une  réparation 
»>  en  faveur  des  citoyens  français  qui  avoientrecu 
»  des  outrages. 

»  Le  14  décembre  ,  le  roi  témoigne  à  l'assem- 
■%•>  blée  nationale  la  confiance  qu'il  avoit  encore  à 
*>  cette  épocpie  dans  les  bonnes  dispositions  de 
a  l'empereur,  en  ajoutant  qu'il  prenoit  en  méme- 
>>  tenqis  les  mesures  militaires  les  plus  propres  à 
*»  faire  respecter  ses  déclarations  ;  et  que  si  elles 
M  n'étoient  point  écoutées ,  il  ne  lui  resteroit  qu'à 
>>  proposer  la  guerre.  C'est  alors  que  l'assemblée 
»  nationale  décrète  le  développement  des  forces 
»  qui  garnissent  les  frontières  de  l'empire. 

»  Le  14  janvier,  l'assemblée  nationale  invite 

'  s^  le  roi  à  demander  à  l'empereur,  au  nom  delà 

w  nation  française,  des  explications  claires  el  pré- 

»  cises  sur  ses  dispositions  ;  elle  fixe  le  terme  du 

*»  10  février  poux*  les  réponses  ;  et  ù  défaut  de 
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»  réponse,  ce  procédé  de  l'empereur  sera  envi^ 
(f>  sage  par  la  nation  comme  une  rupture  du 
»  traité  de  1766,  et  comme  une  hostilité. 

»  Le  ^5  janvier,  l'assemJîlée  nationale  donne 
*»  nn  décret  en  cinq  articles ,  dont  le  troisième 
»  prolonge  le  ternie  fatal  donné  à  l'empereur , 
M  jusqu'au  premier  mars  ,  et  ajoute  que  son  si-^ 
»>  lence^  ainsi  que  toutes  réponses  évasi^'es  ou 
»  dilatoires ,  seront  regardées  comme  une  dé~ 
y>  claration  de  guerre. 

»  Considérant  que  l'honneur  du  roi  des  Fran- 
<*>  çais  et  sa  bonne  foi  sont  perfidement  attaquées 
^  par  l'affectation  marquée  de  le  séparer  de  la 
w  nation,  dans  la  note  officielle  du  r8  mars  ,  qui 
*>  répond  au  gouvernement  français ,  au  lieu  de 
âo  répondre  au  roi  des  Français.  <  • 

»  Considérant  que  depuis  l'époque  de  la  régé- 
6y  nération,  la  nation  française  est  provoquée  par 
M  la  cour  de  Vienne  et  ses  agens  de  la  manière  la 
»  plus  intoléridîle;  qu'elle  a  continuellement  es- 
»  suyé  des  outi-ages  en  la  personne  de  M.  Duveyr 
»  rier ,  envoyé  par  le  roi ,  et  retenu  indignement 
»  en  état  d'arrestation ,  dans  celle  d'un  grand 
>)  nombre  de  citoyens  français  outragés  ou  em- 
»  prisonnés  dans  les  différentes  provinces  de  la 
•>>  domination  autrichienne,  par  haine  pour  notfe 
»  constitution  ,  pour  notre  uniforme  national  et 
-5>  pour  les  couleurs  distinctives  de  notre  liberté. 

M  Considérant  que  dans  toute  la  constitution  iJ 

ao.. 
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»  ne  se  trouve  aucun  article  qui  autoiise  le  roi  à 
>>  déclarei-  que  la  nation  est  en  état  de  guerre  ; 
»  qu'au  contraire,  dans  l'article  2 ,  section  l'e.  du 
»  cliap.  111  :  De  l'exercice  du  pouK'oir  légLsIaùf\ 
<>')  il  est  dit  ce  qui  suit  :  <<  La  guerre  ne  peut  être 
»  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif, 
>>  rendu  sur  la  proposition. formelle  et  nécessaire 
»  du  roi ,  et  sanctionné  par  lui.  •>•>  Qu'ainsi  ce  n'est 
»  pas  un  conseil  que  le  roi  peut  demander,  mais 
»  une  proposition  formelle  qu'il  doit  nécessaire- 
>>  ment  faire  à  l'assemblée  nationale. 

y*  Considérant  enfin  que  le  voeu  prononcé  de  la 
>)  nation  française  est  de  ne  souffrir  aucun  ou- 
«  trage,ni  aucune  altération  dans  la  constitution 
>>  qu'elle  s'est  donnée;  que  le  roi,  par  le  serment 
n  qu'il  a  fait  de  maintenir  cette  constitution  ,  est 
»  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  la  sûreté 
»  de  la  nation  française.  Je  conclus  à  ce  que  , 
>>  forte  de  la  justice  de  ces  motifs  et  de  l'énergie 
-»  du  peuple  français  et  de  ses  représentans  ,  sa 
»  majesté  ,  accompagnée  de  ses  ministres  ,  se 
>>  rende  à  l'assemblée  nationale  pour  lui  proposer 
»  la  guerre  contre  l'Autriche.  » 

Après  que  Dumouriez  eut  achevé  de  lire  cerap- 
port,  le  roi  reprit  la  parole,  et  dit:  «  Vous  venez 
»  d'entenche  le  rapport  qui  a  été  fait  à  mon  con- 
»  seil  ;  ses  conclusions  y  ont  été  adoptées  unaui- 
»  mement.  J'en  ai  moi-même  adopté  la  détermi- 
»  uatioa  :  elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois 
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?>  exprimé  de  l'assemblée  nationale,  et  à  celui  qui 
>>  m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers 
»  départemens.  J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens  de 
»  maintenir  la  paix  ;  maintenant  je  \ iens ,  aux 
»  termes  de  la  constitution,  vous  proposer  for- 
»  mellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
»  et  de  Bohême.  » 

Quoique  cette  proposition  fatale  remplit  le  vœu 
le  plus  ardent  de  l'assemblée  ,  elle  n'y  obtint  cpie 
quelques  applaudissemens  aussi  froids  que  peu 
nombreux.  On  savoit  que  le  roi  ne  s'étoit  prêté 
qu'avec  une  répugnance  exUème  à  cette  dé- 
marche, on  ne  voulut  pas  qu'il  ignorât  qu'on  ne 
lui  en  tenoit  aucun  compte. 

Aussitôt  après  la  sortie  du  roi ,  l'assemblée  leva 
la  séance,  et  ajourna  à  cinq  heures  du  soir,  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  sa  majesté.  Une  déli- 
bération d'une  aussi  haute  imjwrtance  exigeoit, 
sans  doute  ,  le  recueillement  le  plus  profond ,  les 
plus  miires  réllexions,  l'examen  le  plus  impartial 
de  toutes  les  pièces  de  notre  correspondance  diplo- 
matique ,  non-seulement  avec  la  cour  de  Vienne, 
mais  avec  les  autres  cours  qui  pouvoiewt  se  rallier 
à  cllc;,  et  dont  il  étoit,  par  conséquent,  indispen- 
sable de  connoitre  les  dispositions,  et  de  calculet 
les  intérêts;  car  il  ne  s'agissoit  pas  seidcment  du 
sort  de  la  France ,  mais  de  celui  de  tous  les  états  de 
ri'Airope,  et  de  la  vie  de  plusieurs  millions  d'hom- 
mes. Ces  sages  considérations  fmxut  présenléi'S , 
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avec  force  à  l'assemblée ,  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  dont  l'avis  étoit,  qu'avant  de  délibérer 
sur  la  proposition  du  roi,  le  rapport  fait  au  conseil, 
et  toutes  les  pièces  y  relatives,  dévoient  être  ren- 
voyées au  confite  diplomatique  ,  pour  en  rendre 
compte.  Cet  avis  ne  fut  combattu  que  par  des  mur- 
mures, par  de  mauvaises  plaisanteries ,  ou  par  d'in- 
décentes risées  ;  et  dans  cette  même  séance  du  soir , 
après  une  discussion  de  deux  beures ,  où  le  fana- 
tisme révolutionnaire,  exalté  par  les  fumées  de  la 
dii^estion ,  produisit  les  motions  et  les  jactances  les 
plus  extra  V  aidantes,  la  délibération  se  termina  par 
le  décret  suivant: 

«  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  pro- 
v>  position  formelle  du  roi;  considérant  que  la 
»  cour  de  Tienne ,  au  mépris  des  traités ,  n'a  cessé 
»  d'accorder  une  protection  ouverte  aux  Français 
»  rebelles;  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  con- 
»  cert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe, 
»  contre  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
»  française;  que  François  1".,  roi  de  Hongrie  et 
>>  de  Bobéme ,  a ,  par  ses  notes  des  1 8  mars  et  y  avril 
»  derniers ,  refusé  de  renoncer  à  ce  concert  ;  que 
»  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite ,  par  la 
»  note  du  ii  mars  1792,  de  réduire,  de  part  et 
»  d'autre ,  à  l'état  de  paix ,  1  es  troupes  sur  les  fron- 
»  tières ,  il  a  continué  et  augmenté  des  préparatifs 
»  bostlles  ;  qu'il  a  formellement  attenté  à  la  sou- 
»  vci"aio.eté  de  la  natioa  française,  en  déclarant 
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»  vouloir  soutenir  les  prétentions  des  princes  aile- 
»  niands  possessionnés  en  France  ,  auxquels  la 
>)  nation  française  n'a  cessé  d'offrir  des  indenmi- 
»  tés  ;  qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  fran- 
»  çais  ,  et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres , 
»  en  offrant  aux  mécontens  un  appui  dans  le  con- 
»  cert  des  puissances  ;  considérant  enfin  que  ce 
»  refus  de  répondre  aux  dernières  dépêches  du 
»  roi  des  Français ,  ne  laisse  plus  d'espoir  d'ob- 
»  tenir,  par  la  voie  d'iuic  négociation  amicale, 
»  le  redressement  de  ces  différeu s  griefs ,  et  équi- 
»  vaut  à  une  déclaration  de  guerre ,  décrète  qu'il 
»  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale  déclare  cîue  la  nation 
»  française ,  iidelle  aux  principes  consacrés  par  sa 
»  constitution,  de  n  entreprendre  aucune  guerre 
»  dans  la  vue  défaire  des  conquêtes ,  et  denem- 
»  ployer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au- 
»  cun  peuple ,  ne  prend  les  armes  que  pour  la 
»  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ; 
»  ([ue  la  guerre  qu'elle  est  obligée  de  soutenir, 
»  n'est  point  une  guerre  de  nation  à  nation ,  mais 
»  la  juste  défense  d'un  peuple  libre,  contre  l'iu- 
»  juste  agression  d'un  roi;  que  les  Français  ne 
»  confondront  jamais  leurs  freines  avec  leurs  véri- 
»  tables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour 
»  adoucir  le  fléau  de  la  guerre ,  pour  ménager  et 
»  conserver  les  propriétés ,  et  pour  faire  retomber 
»  sur  ceux  -  là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa 


3i6  H  I  S  T  O  I  R  E  {x/w77i^f,2 

»  liberté  ,  tous  les  malheurs  inséparables  de  la 
»  guerre  ;  qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étran- 
»  gers  qu  i ,  abjuj-ant  la  cause  de  ses  ennemis ,  yien- 
»  liront  se  langer  sous  ses  drapeaux ,  et  consacrer 
»  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liberté  ;  qu'elle 
»  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
»  en  son  pouvoir,  leur  établissement  en  France; 
»  délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi, 
»  et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  la 
»  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bolième.  » 
Ce  décret  fut  adopté  presqu'unaniniement,  car 
dans  le  nombre  des  votans,  il  n'y  en  eut  que  sept 
qui  eurent  la  sagesse  et  le  courage  de  l'éclamer 
Contre,  savoir:  MM.  Tbéodo^'e  de  Lametli,  de 
Jaucourt,  Baër;,  Gentil, Dumas,  HuatetBéquet. 
Ce  dernier  appuya  son  opinion  par  un  excellent 
discours,  dans  lequel  il  réfuta  par  les  argumens 
les  plus  solides,  le  rapport  fait  au  conseil ,  et  pré- 
senta un  tableau  vraiment  prophétique ,  des  con- 
séquences désastreuses  qu'entraîneroit  la  guerre 
<ju'on  aiîoit  déclarer;  il  insista  aussi  avec  force  sur 
i'imprudence  extrême  qu'il   y  auroit   à  l'entre- 
prendre ,  avant   d'avoir  rétabli  l'ordre  dans  les 
ilnances.  «  \  ous  ne  les  connoissez  pas ,  lui  répon- 
»>  dit-on,  elles  sont  en  meilleur  état  que  celles  de 
î->  toutes  les  puissances  armées  contre  nous  ;  nous 
»  avons  plus  d'argent  qu'il  ne  nous  enfant  (i).  >v 

(i)  D'après  le  r.jpport  fait  par  Cambon  [séance  du  3 
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Pour  ne  laisser  aucun  cloute  à  cet  ëgartl,  l'assem- 
blée décréta,  dans  celte  même  séance,  que  les 
troupes,  au  lieu  de  recevoir  une  partie  de  leur 
solde  en  assii^nals,  seroieut  payées  désormais  de 
la  totalité ,  en  argent. 

Le  décret  par  lefjuel  l'assemblée  avoit  adopté 
la  proposition  du  roi,  fut  présenté  à  sa  majesté, 
le  même  jour  à  onze  heures  du  soir,  par  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  ,  et  sanc- 
tionné le  lendemain.  Les  jacobins  transportés  de 


avril)  ,  la  dette  nationale  constituée  et  viagère  inontoit  à 
276,591,141  liv.  ;  savoir  :  en  rentes  constituées  76,844194.9 
liv.  ;  en  rentes  viagères  ,  102,255,192  liv.;  en  rentes  cons- 
tituées pour  dettes  des  villes  et  communes^  6.000,000  ;  en 
rentes  A'iagères  pour  pensions  ecrlésiiustiques  ,  66,000,000  ; 
pour  divers  secours  en  rentes  viagères  ,  15,291,000  liv.  ; 
pour  les  pensions,  12,000,000  ;  la  delte  en  assignats,  ou  le 
montant  de  ceux  qui  restoient  dans  la  cirrulation  ,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  avoient  été  brûlés  ,  montoit  au 
premier  mars  à  i,55i  ,626,152  liv.  Les  ressources  en  biens 
nationaux  qui  dévoient  faire  face  à  cette  dette  ,  et  dont  la 
vente  étoit  ordqnnée  ,  montoient  à  1,839, 162,845  ^i"^^-  5  ^^' 
duclion  faite  des  paiemens  qui  avoient  déjà  été  faits.  L'ex- 
cédent de  celte  somme  devoit  être  réservé  pour  fournir 
aux  dépenses  extraordinaires  de  Tannée.  La  dette  exigible  , 
Liquidée  ou  à  liquider  ,  et  celle  à  terme  fixe  ,  montoient  au 
premier  avril,  déduction  faite  des  paiemens  déjà  faits,  à 
la  somme  de  i,5i8,59i  ,270  liv.  Le  comité  proposoit,  pour 
y  faire  face  ,  i».  la  vente  de  \  millions  5oo  mille  arpens  de 
tois  iiat,ionaux ,  qui ,   esUiuts  à  3oo  X\\. ,  pvoduiioi'vnt 
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joie,  élevèrent  jusqu'aux  nues,  dans  leurs  clubs 
et  dans  leurs  pamphlets,  rénergie  de  rassemblée 
et  le  patriotisme  des  ministres  ;  mais  ils  laissèrent 
appercevoir  en  même-temps  ,  que  c'étoit  bien 
moins  Finlérét  de  la  nation  qui  les  animoit,  que 
le  désir  ardent  de  faire  marcher  la  révolution 
plus  rapidement  et  plus  sûrement  vers  leur  but 
principal ,  celui  de  consommer  Tanéantissement 
total  de  la  royauté.  Us  s'inquiétoient  peu  si  la 
France  étoit  ou  n'étoit  pas  en  état  de  soutenir  la 
guerre  ;  l'unique  objet  de  leur  sollicitude  étoit  de 
tirer  tout  le  parti  possible,  contre  le  roi,  de  la 
position  critique  où  ce  nouvel  ordre  de  choses 
plaçoit   sa  majesté.   Leurs  orateurs,  leurs  écri- 

i,55o,ooo,ooo  ;  2°.  la  valeur  des  salins  et  salines  estimés  à 
5o  millions  ;  S^*.  le  bénéfice  à  espérer  sur  la  revente  des 
domaines  engagés,  estimé  100  millions;  4°-  la  vente  de 
divers  domaines  nationaux  ,  tels  que  les  maisons  des 
religieux  et  religieuses  actuellement  existans  ,  lactif  de  la 
ferme  générale  ,  de  la  régie  ,  des  pays  d'étals  et  autres 
objets  non  estimés  ,  et  portés  par  apperçu  à  100  millions  ; 
total  1  milliard  600  millions  [  excédent  81, ^o^^jooMv.) 
Il  étoit  constaté  par  ce  même  rapport ,  que  l'arriéré  des 
contributions  ,  à  la  date  du  premier  janvier  1792 ,  s'élevoit 
à  28i,5gi,i38  liv.  ;  et  Cambon  annonçoit  qu  il  falloit  s'at- 
tendre à  un  arriéré  fixe  du  revenu  d  une  année.  (  Voyez 
aussi  l'état  comparatif  des  besoins  et  des  ressources  de  la 
nation  française ,  présenté  à  rassemblée  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  ,  et  publié 
dans  plusieurs  journaux.  )  Moniteur  dit  %\  avril  1792. 
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vains,  leurs  journalistes  afficlés  répéloient  sans 
cesse  que  le  point  le  plus  essentiel ,  en  entrepre- 
nant la  guerre ,  étoit  de  connuencer  par  prévenir 
toutes  les  trahisons,  en  démasquant  les  traîtres, 
en  dévoilant  les  manoeuvres  et  les  complots  du 
comité  autrichien  ;  car  c'étoit  toujours  ce  prétendu 
comité ,  dont  l'existence  n'avoit  jamais  été  qu'une 
supposition  absurde,  qu'on    accusoit  non-seule- 
ment de  diriger  tous  les  cabinets  de  l'Europe  j, 
mais    encore   d'exciter    tous  les  troubles   dans 
l'intérieur  du  rovaume.  Ces  impostures  atroces 
étoient  d'autant  plus  dangereuses,  que  le  roi  ne 
pouvoit  pas  s'abaisser  à  les  réfuter,  et  que  l'avide 
crédulité  du  peuple,  en  matière  de  com-plots, 
dispensoit  les  auteurs   de  ces  calomnies  -de  les 
appuyer  d'aucune  preuve  quelconque.  Ce  n'éîoit 
pas  seulement  sur  le  peuple  qu'elles  fesoient  im- 
pression ;  une    grande  partie   des  memljres  du 
corps  législatif  y  croyoit,  ou  du  moins  fcignoit 
d'y  croire;  il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  lire 
les  procès-verbaux  de  ses  séances.  Au  reste,  on 
peut  se  faire  une  juste  idée  du  degré  de  scéléra- 
tesse ou  de  délire  qui  régnoit  dans  cette  assemblée , 
par  les  applaudisscmens  universels  et  les  honneurs 
qu'y  obtint  Anacliarsis  Clcotz,  après  avoir  pro- 
noncé à  la  barre,  le  discours  le  plus  forcené,  le 
plus  extravagant  et  le  plus  ridicule  (le  21  avril, 
séance  du  soir  ). 

«  Législateurs,  dit-il,  le  désespoir  de  h\  irrcCn- 
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»  nie  européenne  force  une  nation  généreuse  et 
»  libre ,  à  joindre  les  armes  de  la  guerre  aux 
»  armes  de  la  raison.  Les  rois  condamnés  par 
»  Minerve,  en  appellent  au  tribunal  de  Bellonc: 
»  c'est  ici  la  crise  de  l'univers;  le  sort  du  genre 
»  humain  est  entre  les  mains  de  la  France  ;  nous 
»  combattons  pour  ses  droits,  et  nos  victoires 
»  ajouteront  un  nouvel  éclat  à  la  dignité  humaine  ; 
>>  nous  fi  apperons  les  despotes ,  et  nous  délivre- 
»  rons  les  hommes;  chaque  tyran  renversé  dans 
»  la  poussière,  fera  sortir  un  peuple  de  l'escla- 
»  vage  ;  Dieu  débrouillera  le  chaos  primitif;  les 
»  Français  débrouilleront  le  chaos  féodal.  Dieu 
»  est  puissant,  et  il  a  voulu; nous  sommes  puissans 
»  et  nous  voulons.  Les  hommes  libres  sont  les 
">>  dieux  de  la  terre,  et  le  genre  humain  sera  plus 
»  fort  que  les  satrapes.  On  nous  a  f;iit  une  guerre 
»  impie  avec  des  soldats  serfs  et  de  l'argent  extor- 
»  que  ;  nous  fesons  une  guerre  sainte  avec  des 
»  volontaires  et  des  contributions  liljrement 
»  consenties.  Nos  moyens  doivent  augmenter  par 
»  racharnement des  mangeurs  d'honnnes,etnos 
»  défaites,  comme  nos  triomphes,  tourneront  à 
»  l'avantage  de  la  liberté  universelle  ;  vingt  trônes 
!>>  despotiques   n'écraseront    pas   la    nation   des 

»  Francs Les  t^  rans  apprendront  avec  effroi , 

»  que  les  citoyens  de  la  France  et  les  citoyens  du 
»  monde ,  se  disposent  aux  plus  grands  sacrifices , 
»  pour  le  succès  d'une  cause  qui  intéresse  vivo* 
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»  ment  tous  les  hommes Oui,  uons  saurons 

»•  nous  réduire  à  une  nourriture  grossière ,  à  la 
»  sausse  noire  des  Spartiates ,  pour  soutenir  une 
»  guerre  qui  sera  suivie  de  la  paix  perpétuelle. 
»  Les  riches  se  niettront  au  régime  des  pauvres, 
»  pour  approvisionner  nos  armées  du  superflu  de 

»  leui's  richesses Les  chars   pompeux   de  la 

s>  mollesse  se  transformeront  en  nombreux  trains 
»  d'artillerie  ;  nos  victoires  seront  nos  festins; 
yy  nous  ne  perdrons  pas  nos  droits  par  gourman- 
»  dise ,  comme  le  frère  d'un  patriarche  hébreu  ; 
»  la  frugalité  fut  de  tout  temps  le  gage  de  l'indé- 
»  pendance  ;  soyons  sobres  un  an ,  et  le  monde 
»  sera  libre  à  jamais  ;  soyons  sobres  pour  la  patrie, 
y>  et  nous  éviterons  la  sobriété  des  esclaves.  Les 
»  Tarquinet  les  Porsenna  redoutent  l'abstinence 
»  et  la  pâleiu"  des  Brutus  et  des  Scévola.  Eh  !  quel 
»  est  le  Français  assez  lâche,  ou  assez  aveugle 
»  pour  laisser  envahir  les  fertiles  et  riantes  con- 
»  trées  qu'il  habite ,  pendant  que  le  Lapon  ^  enr 
»  touré  defrimats,et  le  Caffi-e  brûlé  par  le  soleil, 
éi  préfèrent  la  stérilité  de  leur  pays  natal,  à  la 
*>  fécondité  d'une  terre  étrangère?  Le  culte  de  la 
»»  liberté  exigeroit-il  moins  d'oblalions  que  les 
»  cultes  superstitieux  ?  Le  chef-lieu  de  l'indépen- 
•>  dance  n'auroit-il  pas  ses  pèlerins  et  ses  ex  voto^ 
*♦  comme  le  chef-lieu  des  chrétiens  oudesmusul- 
>»  mans?  La  religion  des  droits  de  l'homme  iiispi- 
^y  m^oit-eUe  uioins  ile  y.ertu,  dg  ?èl9  çt  dçuthou^ 
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»  siasme  que  la  religioa  des  faux,  prophètes? 
>>  L'or,  l'argent  et  les  pierreries  sont  accumulés 
»  par  la  superstition  universelle  à  Rome,  à  la 
»  Mecque  ;  et  l'amour  universel  de  la  liberté  ne 
^>  rcmpliroit  pas  le  trésor  de  la  France,  le  trésor 
»  du  genre  humain  ,  d'offrandes  libératrices  î 
»  Législateurs,  je  dépose  dans  ce  sanctuaire,  en 
»  présence  de  mes  lares  et  de  mes  pénates ,  dans 
>>  le  sanctuaire  du  droit  constitutionnel ,  la  somme 
>»  de  12,000 liv. ,  poiu' habiller, équiper,  armer  et 
»  solde"  quarante  à  cinquante  combattaus  dans 
»  la  guerre  saciée  des  hommes  contre  les  tyrans. 
»  Je  serai  trop  heureux  si  la  contagion  de  mou 
»  exemple  accélère  la  chute  des  oppressions.  Je 
»  vous  présente  en  même-temps  mon  dernier 
»  ouvrage ,  dont  le  litre  seul  fait  frissonner  les 
>>  aristocrates  ;|  la  République  universelle.  C'est 
>>  en  consacrant  ma  fortune  et  mes  travaux  à 
»  l'amélioration  de  l'espèce  humaine,  que  je  serai 
»  toute  ma  vie  l'orateur  du  genre  humain.  » 

Le  président  agréa,  au  nom  de  l'assemblée, 
l'hommage  de  ce  démagogue  forcené ,  et  l'invita 
aux  honneurs  de  la  séance;  il  traversa  la  salle  au 
milieu  des  acclamations  et  des  applaudissemens 
de  l'assemblée ,  qui  décréta ,  d'une  voix  unanime , 
la  mention  honorable  au  procès-verbal ,  l'impres- 
sion et  la  distribution  de  cette  impudente  ha- 
l-angue.  Dans  la  séance  suivante  ,  l'assemblée 
^accueillit  avee  le  même  çuthQUsiasme ,  unç  dépu- 
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tatloii  des  ouvriers  du  faubourg  St. -Antoine,  de- 
iiiandant  d'être  envoyés  au  poste  le  plus  périlleux  , 
afi/i  que  les  rois  y  leurs  valets  et  les  princes  ap- 
prissent à  connoitre  les  hommes  du,  14  juillet  : 
«  On  nous  a  calomniés,  ajouta  l'orateur,  parce 
»  que  nous  avons  cru  devoir  célébrer  l'arrivée  de 
»  nos  frères  de  Châteauvieux ,  par  une  fête  en 
»  l'honneur  de  la  liberté  dont  ils  étoient  les 
»  martyrs;  on  nous  a  accusés  du  projet  d'avilir 

>>  l'assemblée  constituante Non nous 

»  méprisons  seulement  les  perfides  qui  ont  quel- 
»  quefois  égaré  nos  premiers  représentans ,  ces 
»  lâches  qui  ont  présenté  au  monstre  du  roya- 

»  lisme,  un  liolocauste  populaire 11  ne  mau- 

»  quoit  qu'un  roi  à  celte  fête  ;  mais  la  liberté 
»  planoit   sur  le  cortège,  et  son  char  étoit  plus 

»  élevé  que  tous  les  trônes  des  despotes C'est 

»  avec  des  croix ,  des  cordons  bleus,  que  le  fana- 
>>  tismc  et  l'orgueil  avoient  corrompu  la  nation; 
»  qu'aujourd'hui  le  spectacle  delà  Bastille,  des 
»  jeux  guerriers  ,  des  triomphes  civiques ,  dé- 
»  lassent  le  peuple  de  si  pénibles  travaux,  et  lui 
»  rappellent  sou  bonheur,  sa  gloire  et  sapuis- 
»  sance.  » 

Les  applaudissemens  que  l'assemblée  prodi- 
guoit  à  toutes  ces  déclamations  démagogirpies , 
n'aunonçoient  que  trop  le  discrédit  de  la  nouvelle 
constitution,  les  progrès  du  républicanisme,  cl 
le  projet  d'y  préparer,  d'y  accoutumer  les  esprits 
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L'exemple  d' Anacharsis  Clootz  produisit  quel- 
ques petites  offrandes  patriotiques  ,  presque 
toutes  aiionyiîies  ;  la  plus  remarquable  étoit  celle 
d'un  Savoisien ,  qui  s'iionoraut  d'avoir  été  peu  lu 
en  efiigie  à  Turin^  pour  avoir  vanté  laconstitutiou 
française,  promeltoit  i3  liv.  en  argent,  par  mois, 
et  payoit  le  premier  mois  d'avance.  Tous  ces  dons 
furent  acceptés  avec  reconnoissance  et  mention 
honorable,  malgré  leur  ridicule  mesquinerie,  et 
excitèrent  si  puissamment  dans  l'assemblée  le 
désir  de  contribuer,  par  des  sacrillces  pécu- 
niaires, à  la  défense  et  au  salut  de  la  patrie, 
qu'elle  décréta,  par  acclamation,  que  chacun  de 
ses  membres  voueroit  à  la  patrie  le  tiers  de  ses 
appointemens,  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  (i). 

Cet  enthousiasme  patriotique,  que  les  crieurs 
des  journaux  du  soir  proclamèrent  de  toute  la 
force  de  leurs  poumons,  ne  fut  pas  long-temps  à 
se  refroidir ,  et  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante, 
îedécretrendu  la  veille,  fut  révoqué  à  une  grande 
majorité  de  suffrages,  sur  le  fondement  qu'il 
étoit  de  l'essence  des  dons  patriotiques  d'être  vo- 
lontaires ;  qu'ils  cesseroient  d'avoir  ce  caractère , 
si  un  décret  en  fesoit  un  devoir  ;  que  d'ailleurs ,  il 
n'y  avoit  pas  de  moyen  contre- révolutionnaire 

(i)  Ce  sacrifice,  mont.int  à  646  My.  pour  chaque  dé- 
puié,  aurolt  procluil  une  soiiiine  do  406,770  liv. 
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plus  dangereux  que  celui  de  réduire  ainsi  forcé- 
«nent  les  appointemens  attachés  aux  fonctions 
publiques,  parce  que  les  citoyens  pauvres  seroient 
obligés  d'y  renoncer,  et  qu'alors  on  retomberoit 
dans  l'ai  istocratie  des  riches.  La  minorité  insista; 
vainement  siu*  l'indécence  qu'il  y  avoit  à  revenir 
jsur  un  décret  sanctionné  par  l'opinion  publique , 
et  par  des  applaudissemens  universels.  Elle  invo- 
qua l'appel  nominal  avec  aussi  peu  de  succès;  le 
décret  fut  déclaré  définitivement  révoqué,  et  après 
une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l'assemblée 
passa  à  l'ordi^e  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il  seroit 
établi  dans  ses  bureaux,  un  registre,  où  les  con- 
tributions volontaires  de  ses  meiïd)res  seroieuÇ 
reçues. 

Le  ministre  Pioland  vint  faire  diversion  à  ces 
misérables  débats  par  un  long  et  fastidieux  rap- 
port sur  les  progrès  alarmans  des  troubles  reli- 
gieux dans  tout  le  royaume,  et  les  rejeta  tous, 
sans  exception ,  sur  la  prétendue  coalition  de** 
prêtres  non-assermentés  avec  les  aristocrates.  Tel 
étoit,  en  effet,  le  résultat  de  sa  correspondance 
avec  les  directoires  des  départemens ,  cpii  étoieut 
presque  tous  composés  de  jacobins  les  plus  enra- 
gés.La  plupart  avoient  pris  contre  ces  malheureux 
prêtres  les  arrêtés  les  plus  vexatoires  :  les  uns  leiu* 
enjoignoient  de  quitter  les  paroisses  qu'ils  desser- 
voient,ou  de  s'en  éloigner  à  telle  distance,  et  dans 
un  temps  donné;  les  autres  leur  assignoicnt  pour 
V4£«  ai 
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résidence  une  même  ville  ,  ou  un  chef-lieu  de 
département ,  avec  ordi^e  de  se  présenter  tous  les 
jours,  à  heure  fixe,  à  un  appel  nominal,  sous 
peine  d'être  privés  de  leur  traitement.  M.  Cahier 
de  Gerville,  fidèle  ohservateur  de  la  constitution, 
n'avoit  pu  s'empêcher  de  blâmer  des  ahus 
d'autorité  qui  y  étoient  si  contraires ,  et  avoit  écrit 
aux  départemens  qui  avoient  pris  ces  arrêtés  , 
pour  leur  annoncer  que, s'ils  ne  les  rétractoient 
pas,  il  seroit  forcé  d'en  faire  prononcer  la  cassa- 
tion par  le  conseil.  Les  jacobins  dévoient  naturel- 
lement attendre  plus  d'égards  d'un  de  leurs  col- 
lègues les  plus  zélés  ;  aussi  le  ministre  Roland  ne 
vit  -  il  dans  les  dispositions  de  la  plupart  de  ces 
arrêtés, que  des  mesures  de  police;  les  autres  lui 
parurent  avoir  été  dictés  par  l'impérieuse  néces- 
sité. «  Je  les  soumets  tous  à  l'assemblée,  dit-il, 
»  comme  seule  compétente  pour  juger  de  ce  que 
»  les  circonstances  ont  pu  exiger  au-delà  de  la 
»  loi ,  et  de  ce  que  la  sûreté  commune  peut  faire 
»  excuser.  » 

La  première  motion  qui  suivit  ce  rapport ,  fut 
de  charger  sur  des  vaisseaux  tous  les  prêtres  ré- 
fractaires  perturbateurs  ,  et  de  les  envoyer  en 
Amérique.  De  nombreux  applaudissemens,  de  la 
part  des  tribunes,  et  d'une  partie  de  l'assemblée, 
accueillirent  cette  demande;  elle  ne  fut  cepen- 
dant pas  adoptée  ,  et  il  fut  seulement  décrété 
«  que  le  mémoire  du  minisire  seroit  renvoyé  au 
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»  comité  des  douze,  qui  développeroit,  dans  sori 
»  rapport, le  principe  de  îa  (iéporta{ioii,alln  quô 
»  l'on  siit  dans  quelles  circonstances  il  étoit  per- 
»  mis  à  une  nation  de  rejeter  de  son  sein  ceuic 
»  qui  n'y  resloient  que  pour  le  déchirer.  » 

Tels  étoient  donc  ,  à  l'égard  du  culte  catho- 
lique, les  effets  de  cette  tolérance  religieuse, 
étahlie  par  la  nouvelle  constitution  ,  et  on  devoit 
bien  s'y  attendre.  En  effet,  l'abolition  de  la  reli- 
gion ne  se  lioit  pas  moins  nécessairement  que 
celle  de  la  noblesse  au  projet  de  cousonniier 
ranéantissement  du  gouvernement  monarchique. 
La  faction  républicaine  craignant  que  cette  abo- 
lition ne  fut  pas  assez  consolidée  par  la  suppres- 
sion de  tous  les  privilèges  et  prérogatives  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  ni  par  l'envahissement  ou  la 
spoliation  de  leurs  propriétés,  regardoit  l'expa- 
tiiation  des  gentil shonunes  et  des  prêtres  restés 
fidèles  ,  connue  le  complément  essentiel  de  la 
de  la  révolution,  et  employoit  toutes  les  manœu- 
vres possibles  pour  les  y  contraindre.  De  là,  le 
pillage  ou  l'incendie  des  châteaux  des  seignem'S, 
et  toutes  les  violences  exercées  contr'eux  ;  mais 
leur  émigration  et  celle  des  principaux  membres 
du  clergé,  ne  remplissoicnt  qu'imparfaitement  le 
but  qu'on  s'étoit  proposé.  Il  falloit  encore  purger 
le  terriloiie  de  la  futm^e  république  de  tant  de 
milliers  de  bons  cm^és  et  vicaires,  dont  le  dévoue- 
ment bravoit  tous  les  outrages  et  tous  les  dangers. 

aïo 
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On  s'attacha  Jonc  à  les  rendre  odieux  au  peuple, 
en  rejetant  sur  eux  seuls  tous  les  troubles  et  toutes 
les  calamités  dont  il  géniissoit.  Mais  les  dégoûts , 
Jes  persécutions  et  les  violences  que  leur  atti- 
roient  ces  calomnies, ne  les  décourageoient  pas. 
On  avoit  cru  les  avihr  par  le  décret  qui  les  forcoit 
à  quitter  le  costume  de  leur  état  (i),  mais  ils  en 
conservoient  toujours  l'esprit,  et  ils  en  reliaus- 
soient  la  dignité,  par  le  zèle  intrépide  avec  lequel 
ils  continuoient  d'en  remplir  les  devoirs  ;  il  ne 
restoit  donc  d'autre  moyen  de  se  débarrasser 
d'eux  que  l'exil,  ou  la  déportation  ;  et  il  éloit  dif- 
ficile que  les  mesures  de  ce  genre  parussent  trop 
rigoureuses  à  l'assemblée  ,  quand  le  ministre 
Pioland,  parlant  au  nom  du  roi,  ne  les  considé- 
roifc  que  comme  des  mesiires  de  police. 

(i)  Ce  décret ,  proAoqué  par  les  prêtres  constitutionnels^ 
fut  rendu  dans  la  séance  du  6  avril  ,  sur  la  motion  de 
Tabbé  Torné ,  évéque  conslitutiounel  de  la  métropole  du 
centre.  A  peine  fut-il  prononcé  ,  que  Tabbé  Fauciiet  , 
évéque  constitutionnel  du  Calvados  ,  mit  sa  calotte  dans 
sa  poche.  L'évéque  constitutionnel  de  Limoges  voulut 
mettre  plus  de  dignité  dans  sa  soumission  à  ce  décret  :  il 
fit  hommage  de  sa  croix  d'or  à  rassemblée  ,  pour  l'entretien 
d'un  garde  national  sur  la  frontière ,  et  annonça  qu'il  ne 
porteroit  plus  qu'une  croix  d'ébène  dans  rcxercice  de  se$ 
fonctions  religieuses. 
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CHAPITRE     XVII. 

Fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  du  déparfement  des 
affaiies  étrangères  ;  Duniouriez  les  fait  augmenter  de 
/},5oo,ooo  liv.  par  an.  — Désagrément  éprouvé  par  J\I.  de 
Sénionviile  à  Turin. —  Plan  de  campagne  de  Dumouriez  ; 
la  campagne  s'ouvre  par  des  désastres.  —  Marat  invite 
les  soldats  à  massacrer  tous  les  généraux  ;  son  journal  est 
dénoncé  à  rassemblée,  ainsi  que  celui  delabbé  Royou. — 
Pioyou  et  Marat  décrétés  d  accusation.  —  Plainte  des 
généraux  contre  Dumouriez.  —  Le  maréchal  de  Rocham- 
beau  supplie  le  roi  d'accepter  sa  démission,  —  Custine 
s'empare  des  défilés  de  Porentrui.  —  Les  Autricliiens 
abandonnent  Fumes.  —  Dumouriez  lit  un  méinoire  jus- 
tificatif de  sa  conduite.  —  Plusieurs  généraux  annoncent; 
qu'ils  donneront  leur  démission,  si  le  maiéclial  de  Pio- 
cliambeau  ne  conserve  pas  le  commandementr— Quelques 
départemens  blâment  la  conduite  des  ministres  ;  M.  de 
Graves  donne  sa  démission  ;  M.  Servan  est  nommé,  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Le  maréclwl  Luckner  arrive  à 
Paris.  —  Fête  civique  en  l'honneur  du  maire  d'Etainpes, 
massacré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

J_uES  fonds  affectés  aux  dépenses  scciètes  du  dé- 
partenieut  des  affaires  étrangères,  éloient  fixés 
depuis  long-temps  à  1,000,000  liv.  par  an.  Le 
^ministre  étoit  autorisé  à  en  disposer,  coiranc  bon 
lui  semhleroit,  sans  en  rendre  compte.au  conseil , 
et  sur  la  simple  approbation  du  roi  :  il  pouvoit 
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donc,  sans  se  compromettre,  en  employer  une 
portion  quelconque  à  des  objets  étrangers  à  son 
département.  MM.  de  Montmorin  et  de  Lessart 
s'en  étoient  servis  plus  d'une  fois ,  avec  succès , 
pour  faire  échouer  les  manoeuvres  des  factieux  ; 
et,  avec  une  prudence  moins  timide ,  ils  auroient 
pu ,  dans  plusieurs  circonstances ,  en  tirer  un  parti 
bien  plus  avantageux  pour  le  «roi;  car  on  pouvoit 
encore, à  très-peu  de  frais, mettre  en  mouvement 
les  ouvriers  des  faubourgs  ,  soudoyer  et  diriger 
les  tribunes  du  corps  législatif,  du  club  des  jaco- 
bins ,  et  même  neutraliser  les  membres  de  ces 
deux  assemblées  qui  y  avoient  le  plus  d'influence, 
et  qui,  pour  la  plupart,  n'étoient  si  violens  dans 
Içm-s  discours ,  que  pour  mieux  vendre  leur  si- 
lence. 

Dumoui'iez,  parvenu  au  ministère  par  le  jaco- 
binisme ,  et  par  conséquent  plus  initié  qu'eux 
dans  les  secrets  de  la  tactique  révolutionnaire, 
eut  été  aussi  bien  en  état  qu'eux,  par  son  au- 
dace et  par  son  énergie ,  d'employer  utilement , 
pour  le  salut  de  la  monarchie  et  du  roi,  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  secrètes  de  son  départe- 
ment ;  et  beaucoup  de  gens  lui  supposèrent  ce 
projet,  quand  ils  virent  le  succès  de  ses  manœu- 
vres, auprès  de  l'assemblée,  pour  faire  augmenter 
ces  fonds  de  4,600,000  mille  liyres  par  an,  La 
demande  en  fut  formée  par  une  lettre  du  roi, 
|uv  le  moùf  que  cette  augmentation  étoit  exigée 
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par  les  circonstances  acUielIes  ;  et  cette  lettre 
fut  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  où  elic  fut  discu- 
tée avec  Dumouriez.  11  prouva  si  clairement  rme 
les  plus  grands  intérêts  de  la  révolution,  de  la 
constitution,  de  la  liberté,  etc.  etc.  ,étoient  essen- 
tiellement liés  à  la  demande  du  roi ,  que  les  deux 
comités  furent  imanimement  d'avis  de  l'accueillir; 
mais  il  falloit  encore  lui  assui'er  le  même  succès 
dans  Tassendîlée  ;  et ,  pour  cet  effet ,  Dumouriez 
alla,  le  jour  du  rapport,  y  rendre  compte  d'un 
désagrément  que  M.  de  Semonville,  nonnné  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  roi  de  Sardaignc, 
venoit  d'éprouver^  de  la  part  de  la  coiu'  de  Turin, 
et  de  la  lettre  que  le  roi  l'avoit  autorisée  à  écrire, 
à  cette  occasion  ,  pour  soutenir  la  dignité  de  la 
nation  française. 

\  oici  en  quoi  consistoit  ce  désagrément,  qui, 
selon  DumoiQuez ,  devoit  être  considéré  comme 
un  procédé  très-extraordinaire,  très-grave,  très- 
offensant,  etc.,  etc.,  efc, 

M.  de  Semonville,  pendant  qu'il  étoit  envoyé 
extraordinaire  à  Gènes ,  s'étoit  principalement  oc- 
cupé de  tous  les  moyens  d'exciter  des  troubles,  en 
propageant ,  par  des  écrits  séditieux ,  les  maximes 
les  plus  propres  à  porter  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion et  à  l'insubordination  contre  les  magistrats. 
11  se  van  toit  d'avoir  beaucoup  contribué  à  la  ré- 
volution du  Braljant,  et  d'en  faire  l)ienlot  autant 


33»  HISTOIRE  (  A,>vil  1792 

dans  le  Picniont.  Ses  principes  révolutionnaires 
et  ses  mauvaises  intentions  contre  tous  les  gou- 
verneniens ,  étoient  si  connus ,  que  quelques  cours 
avoient  déjà  annoncé  à  la  république  de  Gènes 
qu'elles  ne  connnuniqueroient  plus  avec  elle ,  si 
elle  n'obtenoit  pas  la  révocation  de  cet  envoyé. 
M.  de  Senionville^  nommé  dans  ces  circonstances 
ministre  plénipotentiaire  à  Turin,  étoit  parti  pour 
s'y  rendre,  sans  que  cette  cour  en  eût  été  piéve- 
nue.  suivant  l'usage  constamment  observé  jus- 
qu'alors; mais  à  son  passage  à  Alexandrie,  il  y 
avoit  été  retenu  par  le  gouverneur ,  sur  le  fonde- 
ment nue  ses  ordres  ne  lui  permettoient  pas  d® 
donner  des  passe-ports  ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  ,  aux  Français  arrivans  dans  les 
états  du  roi  de  Sardaigne.  S.  M. ,  instruite  de  tous 
ces  faits,  avoit  approuvé  la  conduite  dii  gouver- 
neur d'Alexandrie ,  lui  avoit  donné  l'ordre  de 
refuser  le  passe-port  demandé  par  M.  de  Semon- 
ville  ,  et  avoit  ordonné  en  même- temps  à  son 
cbargé  d'affaires  en  France  de  représenter  à  cette 
cour  «  que  le  séjour  de  M.  de  Semonville  à  Timn 
»  y  seroit  trop  funeste  et  trop  dangereux  pour 
»  que  S.  M.  put  y  accéder;  que  la  sensation  désa- 
»  vantageuse  qu'il  produiroit  dans  ce  pays ,  où  il 
»  seroit  bien  mal  vu,  l'exposeroit  à  des  désagré- 
»  mens  que  S.  M.  ne  pourroit  éviter  ;  qu'elle  ne 
V)  doutoit  donc  pas  que  S.  M.  très-cbrétienne  ne 
»  reconnût  la  solidité  de  ces  motifs ;,  et  ne  les 
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»  regardât  comme  une  nouvelle  preuve  de  son 
»  désir  de  continuer  la  bonne  harmonie,  que  le 
»  séjour  d'un  tel  ministre  auroil  pu  troubler  ;  que 
»  quoique  ces  circonstances  empêchassent  la  ré- 
»  ception  de  M.  de  Semonviîle  ,  S.  M.  sarde  n'en 
»  seroit  pas  moins  empressée  de  recevoir  tout 
»  autre  ministre,  pourvu  qu'il  fût  animé  de  cet 
»  esprit  de  paix  et  de  conciliation,  indispensable 
»  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie.  » 

Telle  étoit,  en  substance ,  la  note  officielle  com- 
muniquée au  ministre  des  affaires  étrangères  par 
M.  de  Porta ,  chargé  d'affaires  de  la  cour  de 
Turin  à  Paris.  Dmnoimez  y  fit  la  réponse  sui- 
vante : 

«  La  cour  de  Turin  a  violé  le  droit  des  gens 
»  et  le  respect  dû  au  ministre  plénipotentiaire 
»  d'une  grande  nation  ,  en  l'arrêtant  à  Alexan- 
»  drie ,  en  l'empêchant  de  remplir  une  mission 
»  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tous  les  obfi- 
»  tacles  au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
»  entre  le  roi, des  Français  et  le  roi  de  Sardaigne  j 
»  il  est  nécessaire  de  faire  cesser  l'arrestation  de 
»  M.  de  Semonviîle  à  Alexffndrie,  et  de  le  rece- 
»  voir  à  la  cour  de  Turin,  dans  son  caractère 
»  public. 

»  S'il  y  a  des  griefs  personnels  contre  M.  de 
»  Semonviîle,  S.  M.  sarde  voudra  bien,  «près  la 
»  réception  de  M.  de  Scmon\i]le,  dans  son  carac- 
^>  1ère  public  ,  ordonner  à  son  ministre  de  les 
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»  développer  avec  les  preuves;  et,  dans  ce  cas, 
»  lorsque  les  preuves  seront  parfaitement  éta- 
»  blies ,  le  roi  des  Français  donnera  satisfaction 
»  à  S.  M.  sarde,  en  i  étirant  M.  de  Semonville,  et 
>>  lui  donnant  un  successeur.  En  cas  de  refus,  le 
»  roi  ordonne  au  sieur  de  Lalande, actuellement 
»  chargé  des  affaires  de  France  à  Turin ,  d'en 
»  sortir  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  d'aller 
»  joindre  M.  de  Semonville  à  Alexanchie ,  et  de 
>>  se  retirer  avec  lui  à  Gènes.  » 

Dumouriez  écrivit  en  niéms-temps  à  M.  de 
Lalande  une  lettre  dans  laquelle  il  exhala  le 
courroux  le  plus  patriotique,  sur  l'insulte  pré- 
tendue faite  par  la  cour  de  Turin,  à  la  grande 
nation^  dans  la  personne  de  son  ministre  plcni- 
potenùaire ,  sous  le  futile  prétexte  de  n'avoir 
pas  été  préve?iue  du  choix  de  lliomme  chargé 
de  cette  mission^  avant  son  arrivée  \  comme  si  les 
intérêts  des  peuples  dévoient  être  subordonnés  à 
de  frivoles  étiquettes  de  cour.  11  ordonnoit  en 
conséquence  à  ce  chargé  d'affaires  de  demander  : 
i^.  que  les  ordi^es  donnés  au  gouverneur  d'A- 
lexandrie ,  pour  empêcher  M.  de  Semonville  d'ar- 
river à  Turin  ,  fussent  levés  incessamment  ; 
2°.  une  réponse  prompte  et  cathégorique  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  3^.  à  être  chargé  des 
passe-ports  nécessaires  pour  aller  chercher  M.  de 
Semonville  à  Alexandrie,  l'amener  à  Turin,  et  le 
présenter  au  roi  et  à  la  cour.  i<  Si  le  ministre 
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»  refuse  vos  demandes ,  ajoiitoit  Dumouriez ,  vous 
»  enverrez  un  courrier  à  M.  de  Semonville,pour 
»  l'en  prévenir;  vous  irez  le  rejoindre  à  Alexan- 
»  drie,  et  vous  passerez  a\ec  lui  à  Gènes,  où  vous 
»  recevrez  les  ordres  du  roi.  >* 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  excita  dans 
rassem])]ée  les  applaudissemens  et  les  transports 
de  joie  les  plus  vifs.  Ce  fut  là  le  moment  que 
choisit  le  rapporteur  des  comités  diplomatique  et 
des  finances,  pour  proposer  de  fixer  à  6  millions  le 
fonds  des  dépenses  extraordinaires  et  secrètes  du 
département  des  affaires  étrangères.  «  Le  besoin 
»  où  nous  sommes ,  dit-il ,  de  connoître  les  véri- 
»  tables  dispositions  des  cours  étrangères  ,   et 
»  d'être  instruits  à  propos  des  évènemens  et  des 
»  projets  dirigés  contre  nous ,  nous  met  dans  la 
»  nécessité  d'accéder  à  la  proposition  du  roi. 
»  Vous  sentez  qu'il  nous  est  imyiossible  de  nous 
»  expliquer  sur  les  motifs  et  sur  les  objets  de  ces 
»  dépenses,  puisque,  par  leur  nature,  elles  sont 
»  secrètes.  Le  moyen  de  les  rendre  infructueuses, 
»  seioit  d'en  publier  l'emploi.  »  L'avis  du  comité 
fut  accueilli  par  de  nombreux  applaudissemens  , 
et  on  demanda  de  toutes  parts  d'aller  sm-le-cbamp 
aux  voix.  TSéanmoins  quelques  orateurs  du  parti 
jacobin  réclamèrent  avec  force  contre  cette  pré- 
cipitation ,  et  demandèrent  même  que  l'avis  des 
comités  fut  écarté  par   la  question   préalable  , 
coiiune  tendant  ù  faire  adopter  la  mesure  la  plus 
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dangereuse  possible  poiu'  la  liberté ,  pour  la  révo- 
lution ,  etc.  ,  etc.  ;  mais  après  quelques  débats , 
l'assemblée  décréta ,  à  une  grande  majorité  ,  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  tiendroit  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  la  souime 
de  6  millions ,  pour  les  affaires  secrètes  de  son 
département. 

L'intérêt  que  Dumouriez  avoit  mis  à  obtenir 
Ces  fonds  ,  avoit  fait  présumer  qu'il  avoit  en  vue 
quelque  opération  d'une  grande  importance  ;  mais 
l'usage  presque  nul  qu'il  fit  de  cette  somme, 
prouva  que  c'étoit  bien  plus  par  précaution ,  que 
pour  une  destination  déterminée  d'avanœ,  qu'il 
l'avoit  demandée.  11  en  mit  une  petite  portion  à 
la  disposition  des  autres  ministres,  et  se  réunit  à 
eux  pour  adresser  le  même  jour  à  l'assemblée , 
une  lettre  par  laquelle  ils  lui  aunoncoient  qu'ils 
déposoient  sur  l'autel  de  la  patrie ,  le  tribut  du 
cinquième  de  leurs  appointemens  ,  pendant  tout 
le  temps  que  diireroit  la  guerre.  Ce  don  patrio- 
tique compensa  un  peu  la  ridicule  mesquinerie 
de  ceux  dont  on  avoit  rendu  compte  ce  même  jour 
à  l'asseniblée ,  qui  les  accueilloit  tous  aussi  liono- 
rablement,  quelque  misérables  qu'ils  fussent;  et 
il  y  en  avoitbicn  peu  qui  valussent  le  temps  qu'elle 
employoit  à  les  applaudir  (i).  Elle  en  perdoiten- 

(i)  Dans  la  séance  du  26  avril ,  des  offrandes  de  6  liv. , 
de  24  s.  et  même  de  i5  6.  obtinrent,  non-seulement  des 
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core  davaulage  à  recevoir  les  députations ,  et  à 
entendre  les  harangues  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes de  toutes  les  sections,  des  différens  ba- 
taillons de  la  garde  nationale ,  des  ouvriers  des 
fauJjoui'gs  et  de  ces  éternels  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  qui,  toujours  enflanimés  du  zèle  le  plus  ar- 
dent pour  les  droits  de  l'homnie ,  et  pour  la  dé  - 
fense  de  l'assemblée,  s'occupoient  sans  cesse  à  faire 
fabriquer  de  nouvelles  piques  de  toutes  les  gran- 
deurs ,  de  toutes  les  formes ,  et  ne  manquoient 
jamais  de  venir  leui^  en  faire  hommage.  «  Nous 
>>  avons  fait  forger  ces  piques  pour  vous  défendre , 
w  disoient-ils ,  pom*  nous  placer  entre  les  traîtres 
»  et  vous,  si,  dans  leur  désespoir,  leur  fureur  insen- 
y>  sée  les  portoit  au  plus  grand  de  tous  les  for  ^ 
»  faits  (i)  ». 

Ces  piques  n'étoient  certainement  pas  d'un 
grand  prix  ;  la  plus  chère  ne  coûtoit  pas  un  écu  ; 
mais  il  en  falloit  un  si  grand  nombre  pour  ar- 

applaudissemens ,  mais  la  mention  lionoi-able  au  procès- 
verbal  ,  et  les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  à  un 
enfant  qui  vint  faire  hommage  de  deux  écus  de  6  fr. 

(1]  Parmi  les  piques  qui  fureiil  présentées  à  la  séance  du 
29  avril ,  on  remarqua  différentes  espèces  de  piques  à 
feuille  de  laurier  ,  de  piques  à  treffle  ,  à  broche  ,  à  cœur  ,  ^ 
langue  de  serpent ,  à  carrelet ,  à  fourchon  ,  à  stylet ,  à 
ergots,  à  cornes  trancliantes ,  à  lances  hérissées  d'épines 
de  fer  avec  hache  d'armes,  etc.  etc.  [  Vaye^  h  Moniteur 
du.  3o  avril,  pags  4^5.  ^ 
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mer  la  populace  de  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume!  et  on  les  renouveloit  si  souvent,  que 
dans  un  compte  exact  des  dépenses  révolution- 
naires ,  cet  article  seul ,  le  gaspillage  compris  , 
monteroit  à  plusieurs  millions.  Mais  ce  compte 
n'existe  pas  ,  et  il  démasqueroit  trop  de  scélérats  ; 
il  dévoileroit  trop  de  bassesses  et  trop  de  crimes  , 
pour  qu'on  puisse  espérer  qu'il  soit  jamais  fait. 
On  en  connoîtra  les  totaux ,  mais  ou  en  ignorera 
toujours  les  principaux  articles  (i). 

Cependant  la  campagne  étoit  ouverte,  confor- 
mément au  plan  arrêté  par  le  ministère ,  et  son 
début  ne  promettoit  rien  moins  que  des  succès. 
Une  avant  -  garde  d'environ  dix  mille  lionunes, 
commandée  par  le  ci-devant  duc  de  Biron  ,  lieu- 
tenant-général ,  devoit  se  présenter  devant  Mons , 
pour  tâcher  de  connoîlre  les  dispositions  des  sol- 
dats autricbiens,  et  des  lial3ilans  du  pays,  et  en 
cas  de  succès,  marcher  avec  rapidité  sur  Bruxelles. 
Un  corps  de  dix  escadrons  de  cavalerie ,  com- 

(1)  On  saura,  par  exemple,  que  depuis  le  mois  de 
juillet  1789,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1791  ,  les  dépenses 
rêvolunonnaires  de  la  municipalité  de  Paris  êtoient  mon- 
tées à  07  millions  400  mille  livres  ,  sur  quoi  elle  demanda 
à  l'assemblée  de  placer  "5$  millions  5oo  mille  livres  au 
rang  de  la  dette  nationale,  et  un  secours  de  19  cent  mille 
livres  pour  acquitter  les  ari"érages  des  rentes  dues  par  elle. 
(  T^oyez  la  pétition  de  la  viunicip alité ,  lue  par  Pétion 
à  l'assemblée  j  dans  la  séance  du  5o  avril.) 
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mandé  par  M.  Théobald  Dillon ,  maréchaî-de- 
camp^  avoit  ordre  de  se  [)orter  en.  mèiiie-tenips 
sur  Tournai ,  tandis  qu'un  détachement  de  1200 
liofumes  commandé  par  M.  d'Elbeck,  se  porte- 
roit  sur  Fumes.  Valenciennes  éloit  le  lieu  du  ras- 
semblement des  troupes,  que  le  maréchal  de  Ro- 
chambeaudevoit  tirer  des  garnisons,  pom^  soute- 
nir en  seconde  ligne ,  le  corps  du  général  Biron. 

Le  maréchal  de  Lukner,  ayoit  ordre  de  s'em- 
parer, par  sa  ilroite,  desdéhlés  de  Porentrui,  et 
de  tbrmer,par  sa  gauche,  un  camp  de  8000  hommes 
sur  ïa  Sarre ,  commandé  par  le  général  Keller- 
mann,  pour  tenir  Luxembourg  en  échec,  et  em- 
pêcher les  Autrichiens  de  se  dégarnir  dans  cette 
partie,  pour  aller  renforcer  les  Pays-Bas. 

M.  de  Lafayette  devoit  assembler  à  Long^v^^ , 
un  corps  tle  6000  hommes  ,  et  se  porter  sur  Arîon, 
pour  menacer  aussi  Luxembourg  ,  et  couper  la 
communication  entre  Namur  et  cette  ville.  11  avoit 
ordre  de  rassembler  en  même-temps  le  reste  de 
sou  armée  ,  et  de  se  porter  au  plutôt  sur  Givet , 
d*où  il  partiroit  le  ler.  ou  le  2  de  mai^  pour 
attaquer  Namur,  et  prendre,  en  cas  de  succès, 
une  positioQ  avantageuse  sur  la  Meuse. 

En  accélérant  ainsi  l'attaque  des  provinces  où 
le  peuple  ])aroissoit  le  pkis  disposé  à  l'insurrec- 
tion, ou  pouvoit  mettre  daas  quinze  jours, 
soixante  lieues  de  distance  entre  nos  frontières 
tt  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  points  d'attaquç 
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étoient  peu  éloignés,  et  la  retraite  facile,  en  cas 
Je  défaite.  Eu  cas  de  succès  ,  au  contraire,  nous' 
trouvions  en  pays  ennemi  tous  les  approvisionne- 
mens  nécessaires  aux  armées.  Tels  dévoient  être , 
suivant  Dumouriez,  les  résultats  du  plan  de  cam- 
pai^ne  qu'il  avoit  proposé  et  fait  adopter  au  con- 
seil. Le  maréchal  de  Rochambeau ,  loin  d'adop- 
ter cette  opinion  ,  n'avoit  cessé  de  demander 
(jii'on  lui  donnât  le  temps  d'exercer,  dans  des 
camps  retranchés,  ou  de  défensive,  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui  étoient  sous 
ses  ordres,  et  de  les  former  à  un  métier  qu'elles 
ne  connoissoient  point  encore.  11  croyoit  plus 
prudent  d'attendre  une  occasion  favorable  ,pour 
porter  à  l'ennemi  des  coups  réellement  offensifs, 
que  de  précipiter  une  attaque  quelconque ,  sans 
être  assuré  de  pouvoir  la  soutenir  ;  mais  ces  sages 
conseils  ne  furent  point  écoutés,  et  dès  l'ouver- 
ture de  la  campagne  ,  la  mésintelligence  la  plus 
complète  régnoit  entre  les  ministres  et  le  général, 
que  son  expérience  ,  ses  taleus  et  ses  victoires , 
appeloient  à  diriger  toutes  les  opérations  mili- 
taires. Voici  quel  en  fut  le  résultat. 

Dans  la  soirée  du  28  avril ,  Théobald  Dilloa 
sortit  de  Lille,  avec  son  détachement,  pour  se 
porter  sur  Tournai ,  et  rencontra  les  ennemis  à 
trois  lieues  de  la  ville.  A  peine  les  premiers  coups 
de  fusil  étoient-ils  tirés  ,  que  les  cris:  nous  sommes 
coupés!  nous  sommes  trahkl  plusiews  foisréj:>é- 
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tés  dans  le  détaclienient  des  troupes  françaises , 
j  portèrent  sur-le-cliamp  le  plus  grand  désordi-e  , 
et  forcèrent  Tliéoljald  Diîlon ,  à  donner  Tordre 
de  se  replier.  La  première  colonne  se  mit  en  de- 
voir de  l'exécuter  ;  mais  la  seconde,  entraînée 
par  la  terreur  panique  la  plus  violenle  ,  rendit  la 
déroute  générale,  et  celte  troupe  de  fuyards ,  vive- 
ment poursuivie  par  les  Autrichiens,  jusqu'à  la 
vue  de  Lille,  eut  environ  trois  cents  hommes  tués 
ouhîessés,  et  perdit  la  moitié  de  ses  chevaux.  Aux 
approches  de  la  ville ,  les  plus  scélérats  d'entre 
ces  lâches^  criant  toujours  à  la  trahison ,  ?icc\\- 
soient  leurs  ofiiciers,  et  principalement  leur  gé- 
néral. A  ces  cris,  que  le  reste  de  la  troupe  répé- 
toit  machinalement,  ou  par  le  besoin  de  se  faire 
illusion  sur  son  ignominie  ,  succédèrent  bientôt 
des  cris  d'insurrection  et  de  vengeance  contre  les 
officiers.  Théohald  Dillon  ayant  vainement  tenté 
de  faire  entendre  raison  à  ces  bétes  féroces ,  se 
réfugia  dans  une  grange  pour  se  soustraire  à  lem* 
furenr;  mais  il  y  fut  poursuivi ,  massacré  et  coupé 
en  morceaux;  deux  officiers  éprouvèrent  le  même 
sort  ;  les  autres  eurent  le  bonheur  d'échapper  aux; 
assassins.  La  rage  de  ces  cannibales  se  tourna 
alors  contre  six  malbeureux  chasseui^s  tyroliens 
qu'ils  avoient  faits  prisonniers  ,  et  elle  ne  fut 
assouvie  que  lorsrpi'ils  les  eurent  tous  pendus. 

Le  même  jour,  le  duc  de  Biron  marcha  vers 
Mons ,  à  la  tète  de  dix  mille  houiiues  répartis  ea 
vu.  29 


Si-i  HISTOIRE  {A^ril  lygcg 

trois  colonnes.  Il  s'empara,  sans  résistance,  de 
quelques  petits  villages  défendus  par  de  foibles 
détacliemens ,  qui  se  replièrent  à  son  approche,  et 
il  prit  ])osition  en  avant  de  Bossu,  en  attendant 
des  nouvelles  du  corps  de  troupes  dirigé  sur  Tour- 
nai, et  des  dispositions  de  la  ville  de  Mons,  où 
il  croyoit  avoir  des  intelligences  sures.  A  cinq 
heures  du  soir  il  voulut  avancer  ;  mais  il  fut  arrêté 
entre  Quareguan  et  Jemmappes,  par  un  corps  de 
chasseurs  qu'il  ne  put  déloger  du  village  de  Qua- 
reguan.  11  essaya  aussi  de  tourner  vers  la  gauche 
de  l'ennemi  j  mais  ayant  apperçu  la  cavalerie  qui 
avoit  été  placée  sur  ce  flanc,  il  se  borna  à  faire 
quelques  manoeuvres ,  et  se  replia  insensiblement 
vers  le  bois  de  Bossu  ;  il  apprit  alors ,  par  une  lettre 
du  maréchal  de  Rochambeau  ,  la  défaite  du  corps 
de  troupes  envoyé  vers  Tournai.  Il  voulut  se  reti- 
rer sur-le-champ;  mais  ses  soldats  épuisés  de  fa- 
tigue et  de  besoin ,  étoient  hors  d'état  de  marcher. 
Il  se  détermina  donc  à  leur  donner  quelques  heures 
de  repos,  et  à  chercher  des  moyens  de  leur  pro- 
curer quelques  alimens  ,  car  ils  avoient  tous  été 
si  harassés  par  la  chaleur  ,  qu'on  n'avoit  pu 
les  empêcher  de  jeter  leur  pain.  A  dix  heures  du 
soir,  deux  régimens  de  dragons  montèrent  à  che- 
val, sans  en  avoir  reçu  l'ordre ,  et  se  portèr^^nt  avec 
précipitation  vers  la  gauche  du  camp  ,  où  ils  se 
mirent  en  bataille ,  et  bientôt  après  en  colonne. 
M.  de   Biron  courut  k  eux  pouv  savoii-  ce  qui 
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occasiounoit  un, mouvement  aussi  extraordinaire; 
mais  au  lieu  d'être  écouté ,  il  fut  entraîné  par  cette 
colonne  qu'il  clierchoit  à  arrêter,  et  qui  s'en  alloit 
au  grand  trot ,  en  criant  nous  sommes  braliis  ! 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  fait  plus  d'une  lieue  avec 
elle,  qu'il  parvint  à  s'en  faire  obéir  et  à  la  ramener 
au  camp ,  à  l'exception  de  quarante  dragons  qui 
continuèrent  de  fuir  vers  Valenciennes,  où  ils  arri- 
vèrent toujours  criant  qu'ils  avoient  été  traliis , 
que  M.  de  Biron  les  avoit  abandonnés ,  et  avoit 
déserté  à  Mons.  Le  3o,  au  point  du  jour,  il  com- 
mença sa  retraite ,  et  ramena  l'ai^mée  à  son  an- 
cien camp  de  Quiévrain  ;  mais  elle  ne  put 
s'y  maintenir  ,  et  rentra  le  même  jour  à  Yalen- 
ciennes.Lesbulans  pillèrent  le  camp;  les  équipage^ 
et  tous  les  effets  de  campement  fiu-ent  perdus. 
M.  de  Biron,  en  rendant  compte  de  ces  mallieurs 
au  ministre  ,  observa  que  contre  son  attente' >^ 
il  avoit  trouvé  les  habitans  du  pays  dans  les  dispo- 
sitions les  plus  défavorables  ;  qu'il  n'y  avoit  yas 
un  seul  patriote  qui  lui  eût  donné  la  moindre  in- 
formation ;  qu'aucun  n'étoit  venu  se  i^unir  à  lui, 
et  que  les  désertions  sur  lesquelles  il  comptoit , 
n'avoient  pas  produit  un  seul  homme. 

Le  maréchal  de  Luckner  marqua  en  même- 
temps,  que  M.  de  Custines  avoit  cUfféré  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  avoit  reçus  pour  l'attaque 
des  défilés  de  Porentrui,  sous  prétexte  qu'il  lai 
falloit  cinquante  mille  fusils  poiu'  armer  les  habi- 

22.. 
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tans,  qu'il  lui  avoit réitéré. les iiiêniesordres,  en  le 
rendant  responsable  de  leur  inexécution. 
;  M.  de  Làfayette  ,  conformément  aux  nouvelles 
instructions  du  conseil ,  qui  lui  parvinrent  le  24 
avril ,  par  l'aide-de-camp  de  Dumouriez, partit  le 
26  avec  soit  armée ,  pour  se  rendre  à  Givet ,  où  il 
lui  étoit  ordonné  d'arriver  le  3o.  11  n'avoit  pas 
moins  de  cinquante-sixlieues  à  faire  dans  l'espace 
de  cinq  jours  ,par  une  chaleur  excessive ,  et  sur 
une  route  souvent  mauvaise,  et  où  on  n'avoit  pas 
eu  le  temps  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  un  passage  de  troupes  aussi  considérable.  11 
falloit  trouver  aussi  les  moyens  de  faire  marcher 
avec  la  même  rapidité  un  convoi  d'artillerie  de 
trente-huit  pièces  de  canon.  Toutes  ces  difficultés 
furent  surmontées  par  le  zèle  de  M.  de  Làfayette , 
puissamment  secondé  par  l'ardeur  et  par  la  con- 
fiance qu'il  avoit  su  inspirer  à  ses  soldats,  et  par 
l'intelli sente  activité  de  M.  de  Narbonne.  Le  3o 
toute  l'armée  etoit  rendue  à  Givet.  Il  est  vrai 
qu'elle  n'y  obtint .  d'autre  avantage  que  celui  de 
repousser  quelques  patrouilles  ennemies  ,  de  tuer 
4eux  ou  trois  hussards  autrichiens ,  et  d'en  faire 
quatre  prisonniers  ;  mais  du  moins  elle  ne  se 
déshonora  pas  par  des  actes  d'insurrection  ou 
de  lâcheté. 

Le  i^»^.  mai ,  le  ministre  de  la  guerre  alla  rendre 
compte  au  corps  législatif  des  dépêches  qui  an- 
nonçoieut  la  honteuse  défaite  du  corps  de  troupes 
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qui  avoit  marché  sur  Tournai ,  et  les  forfaits 
atroces  qui  eu  avoient  été  la  suite.  L'impression 
que  fit  sur  l'assemblée  le  récit  du  massacre  de 
Théobald  Dillou,  et  de  l'eicécutiondes  prisonniers 
tyroliens,  se  manifesta  à  plusiem  s  reprises  par  un 
fi'émissement  général  d'indignation  et  d'horreitr. 
Trop  agitée  pour  délibérer  ,  l'assemblée  ren- 
voya les  pièces  à  ses  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire, et  leva  la  séance. 

Les  journalistes  révolutionnaires  s'épuisèrent  le 
lendemain  en  commenlaires  ,  en  impostures  et  eti 
calomnies  ,  pour  justifier ,  ou  au  moins  poiu'  excu- 
ser ces  assassinats.  Un  des  plus  modérés  d'entre 
ces  écrivains  (i)  affirmoit,  sur  le  ton  le  plus  po- 
sitif, çi/e  AI.  Dillo7iétoit  un  traître ^unigiioranb 
ou  un  lâclie  ;  il  ne  restoitde  doute ,  selon  lui ,  qlte 
sur  la  question  desavoir  lequel  des  trois  il  avoit 
été.  A  l'égard  des  six  soldats  tyroliens ,// e-'foî^ 
encore  incertain ,  selon  lui ,  s'ils  étaient  en  effet 
(les  prisonniers  ^  ou,  comme  quelques  lettres  l'cif- 
firmoient  ^  des  espions  qui  s  étaient  donnés  pour 
guides  à  nos  troupes ,  et  les  avoierit  attirées  dans 
unpiège,\jes  jacobins  poussèrent  reffronterie  en - 
core  plus  loin  :  cinq  d'entr'eux  se  présentèrent  à 
la  baire  de  l'assemljlée,  en  qualité  de  pétitionnai- 
res; leur  orateur  annonça  au'ils  veiwicnt  présen- 
ter dcsobsciyations  dontdcpendôieîit,  peut-cti-e , 

[ij  Le  Moniteur. 
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clans  les  circonstances  actuelles  ,  le  salut  cle  la  pa- 
trie et  la  conservation  de  la  liberté.  «  Trois  cents 
»  de  nos  frères  ont  péri,  ajoula-t-il;  ils  ont  eu  le 
>>  sort  des  Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix 
»  publique  ,  toujours  plus  sure  que  la  voix  niinis- 
»  tërielle ,  nous  force  de  croire  qu'ils  ont  été  vic- 

»  times  d'une  trahison »  A  ces  mots,  cent 

voix  partant  des  différens  points  delà  salle,  criè- 
rent toutes  à-la-fois  :  chassez ,  chassez  ces  co- 
quins] Ces  cris  redoublèrent  dephis  en  plus,  jus- 
qu'au moment  où  les  cinq  individus  introduits  à 
la  barre  ,  prirent  le  parti  de  se  retirer,  malgré  la 
protection  et  les  encouragemens  de  trois  députés, 
membres  comme  eux  du  club  des  jacobins  (i).  Ils 
s'étoient  placés  à  côté  d'eux,  et  ne  cessoient  de  de- 
mander la  parole  pour  obtenir  qu'elle  fût  main- 
tenue aux  pétitionnantes  ;  mais  l'assemblée  indi- 
gnée refusa  très-fermement  de  les  entendre  ,  et 
passa  à  l'ordre  du  jour.  Plusieurs  membres  de- 
mandèrent même  que  l'un  d'eux  fut  rappelé  à 
l'ordre  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  comme  lui  chcr- 
choient  à  égarer  l'opinion. 

Un  des  membres  les  plus  estimables  de  cette 
assemblée  (  Beugnot  ) ,  la  voyant  dans  d'aussi 
bonnes  dispositions,  saisit  ce  moment  pour  lui  dé- 
noncer les  coupables  instigateurs  des  atrocités 
dont  elle  éloit  si  justement  indignée.  «  Yous  fré- 

(]}  Albite  ,  Lecointre  et  Thuriot. 
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»  mirez  lîieii  davantage  quand  vous  saurez  que 
»  dans  ce  moment  même,  aux  portes  de  cette 
»  salle,  on  distribue  au  peuple  une  instruction 
»  sanguinaire,  par  laquelle  on  l'invite  au  massa - 
»  cre  de  tous  vos  généraux.  J 'en  ai  la  preuve  en 
»  main;  c'est  un  libelle  signé  A/zîrr//^^,  et  intitulé 
»  l'Ami  du  Peuple.  \  oici  les  conseils  qu'il  donne 
»  aux  soldats  :  Il  y  a  plus  de  slœ  mois  que  fa- 
»  (  ois  prédit  que  nos  généraux ,  tous  bons  valets 
»  de  la  cour ,  trahiroient  la  nation ,  quils  li- 
»  vreroient  les  frontières.  Mon  espoir  est  que 
»  l'armée  ouvrira  les  yeux  ,  et  qu'elle  sentira 
>>  que  la  première  chose  qu  elle  ait  à  faire  est  de 
»  massacrer  ces  généraux  (i).  Lorsque  le  crime 
»  lève  ainsi  la  tète  ;  lorsque  tous  les  jours  on  em- 
»  poisonne  l'esprit  du  peuple  parles  maximes  les 
»  plus  féroces;  lorsqii'ici  sous  vos  yeux,  sur  la 
»  terrasse  des  Tuileries  on  professe  hautement 
»  les  principes  du  régicide,  comment  l'ordre  et 
»  la  confiance  pourroient-ils  se  i établir.  .  .  ?  On 
»  n'a  fait  qvie  mettre  en  pratique  à  Lille  cette 
»  exécrable  théorie  que  nous  avons  à  nous  re- 
»  procher  de  n'avoir  pas  plutôt  réprimée.  Ce  sont 
»  les  feuilles  de  Marat,  de  Carra,  etc.  etc.  ;  oui  ce 
»  sont  ces  écrivains  forcenés,  qui  dans  leiu-  dé- 

(i)  Dans  le  numéro  précèdent,  le  même  journaliste  \n- 
vuoit  le  peuple  à  porter  le  Jer  et  la  flamme  sur  la  majo- 
rité gangretiee  des  représentans  de  la  nation. 
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»  lire  ont  provoqué  tous  ces  attentats.  Si  l'on  vent 
»  connoître  quel  s  sont  les  p]  us  mortels  ennemis  de 
»  la  patrie  ,  les  voiià  !  Ce  sont  ces  prétendus  amis 
»  du  peuple  qui  prêchent  des  maximes,  qui  distri- 
>>  buent  des  écrits  tout  dégouttansde  sang.  Com- 
»  ment  aurez -vous  une  armée,  comment  aurez - 
»  vous  un  gouvernement ,  lorsque  des  écrivains 
»  qui  osent  s'appeler  patriotes ,  vouent  les  géné- 
>>  raux  à  la  mort ,  le  roi  au  mépris  et  aux  insultes 
»  du  peuple,  les  représcntans  de  Ja  nation  à  son 
>>  indignation  ;  lorsque  plusieurs  d'entre  nous  ont 
>>  été  impunément  insultés  aux  portes  de  cette 
»  salle  ?  Il  est  temps  de  savoir  si  ce  désordre  ces- 
»  sera ,  et  laquelle  des  deux  autorités  doit  flécliir, 
?>  celle  qui  est  établie  pour  nous  protéger ,  ou 
»  celle  qui  nous  déchire.  L'intérêt  de  l'armée , 
»  l'intérêt  pubJic  sollicitent  un  exemple  sévère.. . 
»  Je  demande  cpie  le  ministre  de  la  justice  soit 
»  mandé  séance  tenante ,  et  qu'il  lui  soit  enjoint 
>^  d'ordonner  aux  accusateurs  publics  de  pour- 
»  suivre  les  auteurs  et  distributeurs  des  écrits  qui 
»  provoquent  la  désobéissance  aux  lois  ,  ainsi  que 
»  les  violences  et  voies  de  fait  contre  les  fonc- 
»  tionnaires  publics.  >> 

Cette  motion  fut  souvent  interrompue  par  les 
appîaudissemens  de  la  grande  majorité  de  l'assem- 
blée, et  les  murmures  que  se  permirent  dans  le 
côté  gauche  quelques  factieux,  dignes  partisans 
dç  l'iufâme  Marat ,  n'excitèrent  que  des  huées. 
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Ils  s'en  vengèrent  en  dénonçant  à  leur  tocr  le 
journrd  intitulé /'-r^V;??  J//  ito/  (i)  ,  coniTiieprovo- 
quûîit  formellement  la  désertion  des  troupes  ^  et 
comme  tendant  à  l' avilis  s  eme?it  des  autorités 
constituées  ,  par  un  système  réellement  lié  ^ 
quoique  opposé  en  apparence  à  celui  de  l'yinii 
du  Peuple.  Cette  clénoncii»tion,  vivement  a]^piijée 
par  tout  le  parti  jacobin ,  entraîna  quelques  dé- 
bats ,  qui  se  terminèrent  par  deux  décrets  d'accu- 
sation rendus  à  la  presque  unanimité  des  voix , 
l'un  contie  P^iarat,  et  l'autre  contre  Roy  ou. 

Le  début  de  cette  campngne  éloit  peu  propre 
à  inspirer  confiance  dans  l'habileté  de  Dumouriez, 
et  l'auroit  placé  dans  une  position  très-critique, 
si  sa  réputation  de  jacobinisme  eût  été  moins  soli- 
dement établie.  Avec  quel  avantage,  en  effet,  les 
écrivains  et  les  orateurs  révolutionnaires  n'au- 
roient-ils pas  dénoncé,  comme  suspect  de  trahi- 
son, tout  autre  ministre  des  affaires  étr an ^^^ères, 
qui ,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  affanes  de 
son  département,  se  scroit  immiscé  dans  celui  du 
ministre  de  la  guerre  ,  peur  fiiire  rejeter  les  plans 
d'un  général  aussi  recommandable  par  son  ]ia- 
triotisme  que  par  ses  talens  ,  et  en  faire  adopter 
d'autres  dont  l'exécution  avoit  bien  manifesté 
l'extravagance  ,  mais  où  des  ccmmentateiu^stels 
que  Marat    auroient  aisément  trouvé  la  preuve 

(i)  Rédigé  par  Royou. 
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complète  de  niachinabious  llbcrticides ,  de  per- 
fidie, de  haute-traJdson  ,  etc. ,  eic.  !  Quel  appui 
n'eussent  pas  donné  à  une  pareille  dénonciation 
les  plaintes  de  M.  de  Rochambeau,  sur  cette  ou- 
verture de  campagne,  quinze  jours  plutôt  qu'elle 
n'avoit  été  réglée  ,  sur  la  différence  des  instruc- 
tions qui  lui  avoient  été  données  le  17  avril,  et 
de  celles  qu'il  avoit  reçues  le  22  du  même  mois  , 
sur  la  précipibatÀon  et  le  décousu  des  mesures 
dont  l'exécution  lui  avoit  été  prescrite  par  les  or- 
di^es  les  plus  absolus  I  «  Je  garde  ,  disoit  ce  géné- 
»  rai  (i),  la  minute  des  lettres  ministérielles, 
»  plus  pressantes  les  unes  que  les  autres  ,  de  celles 
»  particulièrement  du  ministre  des  affaires  étran- 
»  gères.  El  les  prouveront  que  mes  représentations 
»  n'ont  pas  été  écoutées ,  et  que  quelques  non- 
»  velles  que  j'ai  pu  donner  sur  ce  que  je  ne  voyois 
»  aucune  disposition  de  la  part  de  troupes  à  passer 
»  de  notre  côté,  on  a  cru  de  préférence  devoir 
»  ajouter  foi  aux  lettres  qui  leur  ont  été  distri- 
»  buées.  M.  de  Biron ,  qui  depuis  deux  jours  est 
>>  en  présence ,  n'a  encore  vu  aucun  émigrant ,  ni 
»  déserteur  brabançon.  Il  résulte  ,  sire ,  de  toutes 
»  ces  mesures  échouées ,  que  si  vos  ministres ,  et 
»  particulièrement  celui  des  affaires  étrangères , 
>>  veulent  jouer  toutes  les  pièces  de  l'échiquier. 


(1)  Dans  sa  première  lettre  au  roi ,  datée  du  29  avril. 
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»  et  que  je  ne  doive  rester  qu'une  pièce  passive, 
»  contrarié  et  obligé  de  jouer  à  leur  gré  tous  les 
»  coups  d'une  partie  dont  votre  majesté  m'a  donné 
»  la  conduite,  je  supplie  votre  majesté  d'accepter 
>>  ma  démission,  et  de  me  pennettre  d'aller  con- 
»  tinuer  le  soin  de  ma  santé ,  et  de  rester  dans  les 
»  environs  de  cette  ville,  d'où  je  puisse,  aupre- 
>>  mier  instant  d'une  place  menacée,  aller  me  jeter 
»  dedans,  et  en  défendre  les  palissades, jusqu'à 
»  la  mort ,  contre  les  ennemis  de  l'état.» 

Une  seconde  lettre  du  même  général,  contenoit 
le  passage  suivant  :  «  Je  n'ai  rien  vu  de  pareil  à 
»  ce  que  je  vois,  et  j'espère  que  votre  majesté  me 
»  dispensera  de  le  voir  long-temps.  Toutes  ces 
»  scènes  feront  perdre  laccnfiauce;  en  ne  parle 
>>  plus  que  de  trahison.  Quant  à  la  discipline,  il 
»  n'en  est  plus  question  dans  ce  moment  de  crise. 
»  A  la  vérité,  la  troupe  a  eu  beaucoup  à  souffrir  ; 
»  mais  je  dois  laisser  à  M.  de  Biron  le  récit  de 
»>  ces  mallieureux  détails.  J'ai  perdu ,  sire ,  par 
»  ce  complot  infernal ,  la  coniîance  de  l'armée. 
.»  Votre  majesté  sait  si  j'ai  mérité  de  la  perdre. 
»  Tous  les  généraux  qui  sont  ici,  sont  dans  le 
»j  même  cas.  » 

Si  ces  lettres  eussent  été  connues  de  l'assemblée, 
dans  le  moment  où  elle  fut  informée  des  désastres 
delà  jomnéedu  28  ,  Dumouriezauroit vainement 
opposé  son  patriotisme  et  sa  popularité  à  l'animad- 
version  générale  qui  auroil  éclaté  centre  lui.  Sa 
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responsabilité  personnelle  étoit  assez  i^ravenient 
compromise,  pour  motiver  un  décret  craccusation, 
et  il  est  plus  que  probable  qu'il  n'y  auroit  point 
échappé.  Mais  il  eut  la  prudence  de  se  faire  oublier 
pendant  trois  ou  quatre  jours,  qu'il  employa  avec 
succès  à  échauffer  le  zèle  de  ses  partisans,  à  en 
augmenter  le  nombre,  en  un  mot ,  à  s'assurer  de 
la  majorité.  Dans  cet  intervalle,  on  apprit  que  le 
détachement  commandé  par  M.  deCustines  s'étoit 
emparé  des  défilés  et  de  la  ville  de  Porentrui,  et 
que  dans  les  Pays-Bas ,  les  Autrichiens  avoient 
abandonné  Furnes  à  l'approche  des  troupes  fran- 
çaises, qui  y  étoient  entrées  sans  coup  férir.  Du- 
mouriez  saisit  ce  moment  pour  aller  développer 
à  l'assemblée  le  plan  de  campagne  dont  j'ai  déjà 
rendu  compte.  Il  fit  valoir,  avec  beaucoup  d'a- 
dresse ,  les  différens  motifs  qui  avoient  déterminé 
les  ministres  à  l'adopter  ,  et  particulièrement  une 
lettre  que  le  maréchal  de  Lukner  lui  avoit  écrite, 
et  dans  laquelle  ce  général  insistoit  avec  îorce sur 
la  nécessité  de  quitter  ce  rôle  défensif^  aussi  rui- 
neux que  peu  assorti  au  caractère  du  Français , 
et  aux  vrais  intérêts  natiofiaux. 

Après  avoir  mis  ainsi  sa  responsabilité  sous  la 
protection  de  celle  du  maréchal  Luckner ,  Dumou- 
riez  îutles  deux  lettres  que  lemaréchal  de  Rochani- 
beau  avoit  adressées  au  roi ,  et  se  dispensa  de  les  ré- 
futer ,  quoique  les  phrases  dans  lesquelles  ce  géné- 
ral iiiculpoit  les  ministres ,  eussent  obtenu  quel- 
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ques  applaadissemens.  La  lettre  du  maréchal  de 
Luckner  avoit  été  encore  plus  applaudie,  et  elle 
répoudoit  à  tout.  Dumouriez  y  comptoit  si  fort, 
qu'il  annonça  que  le  roi  avoit  cru  devoir  accéder 
à  la  demande  de  M.  de  Piocîiambeau ,  en  lui  accor- 
dant un  congé  illimité ,  pour  soigner  sa  santé.  «  I^e 
»  maréchal  de  Luckner,  ajouta-t-il,  va  le  reni- 
»  placer,  et  bientôt  on  jugera  de  tous  les  avan- 
»  tages  que  doivent  nous  donner  son  activité  et 
>y  ses  talens  supérieurs.  »  Cette  annonce  excita 
quelques  murmures,  mais  ils  furent  couverts  par 
des  applaudissemens  bien  plus  nombreux.  11  en 
fut  de  même  du  passage  du  discours  du  ministre , 
relativement  aux  désastres  de  Tournai.  Il  en  paina 
connue  d'un  événement  auquel  le  conseil  s'étoit 
attendu  ,  et  dont  on  tireroit  un  parti  avantageux. 
«  Je  ne  vous  retracerai  point ,  dit-il ,  les  détails 
»  des  revers  qui  ont  accompagné  l'exécution  do 
»  ce  plan  dans  la  seule  armée  du  Nord  ;  ils  sont 
»  afiligeans ,  sans  doute ,  mais  ils  ne  peuvent  point 
»  décourager  quatre  millions  d'hommes  libres  , 
»  ainnés  pour  la  défense  de  leur  patrie ...  Le  cou- 
»  seil  ne  s'est  point  dissimulé  l'insul^ordination 
»  produite  dans  la  troupe  par  la  méfiance  des  sol- 
»  dats  et  l'inexpérience  des  officiers  de  rempla- 
»  cément;  mais  il  a  compté  sm  le  courage  des 
»  Français,  qui  doit  triompher  de  tous  les  obs- 
»  tacles.  11  y  a  des  crimes  conunis ,  dont  les  puni- 
»  lions  serviront  d'exemple?:  c'est  ainsi  cpie  nous 
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»  tirerons  parti  de  nos  revers.  Si  nous  sommes  for- 
»  ces  d'abandonner  un  plan  rapide ,  nous  espérons 
>>  cjue  le  plan  méthodique  que  nous  y  substitue- 
»  rons ,  ne  retardera  que  de  peu  de  temps  nos 
»  succès.  La  constance  doit  être  la  première  des 
»  vertus  d'un  peuple  ID^re.  » 

Ces  espérances,  ces  promesses ,  ou  plutôt  ces 
fanfaronnades,  assurèrent  le  triomphe  de  Dumou- 
riez  dans  cette  séance.   Il  en  sortit  au  milieu  des 
applaudissemens  des  tribunes  et  de  la  plus  içrande 
partie  de  l'assemblée  ;  mais  à  peine  étoit-il  sorti 
de  la  salle,  que  plusieurs  officiers  de  différens 
grades,    membres   du   corps   législatif,  prirent 
énergiquement  la  défense  du  maréchal  de  Rocliam- 
beau,  exaltèrent  l'importance  de  ses  services,  et 
parlèrent  de  sa  retraite  comme  d'un  malheur  irré- 
parable pour  la  patrie.  Ils  proposèrent,  en  consé- 
quence, qu'il  fut  adressé  un  message  au  roi,  pour 
le  prier  de  refuser  la  démission  de  ce  général. 
D'autres  s'élevèrent  avec  la  même  force  contre 
l'extravagance  désastreuse  du  plan  de  campagne 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  voit  dé- 
taillé dans  son  mémoii^e  justiiicatif ,  et  demandè- 
rent qu'il  fut  soumis  à  l'examen  des  comités  réunis, 
qui  en  feroient  un  rapport  dans  le  plus  court  délai 
possible,  ainsi  que  de  tous  les  ordres  expédiés  par 
le  ministre,  et  des  lettres  qu'il  avoit  lues  ,  et  dont 
il  seroit  tenu  de  remettre  des  copies.  11  fut  même 
proposé  de  le  majader ,  séance  tenante ,  poiu'  çffec- 
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tuer  la  remise  de  ces  pièces.  Les  amis  de  Dumou- 
riez  opposèrent  de  violens  murmures  à  toutes  ces 
motions  ;  et  après  un  assez  long  tumulte ,  rassem- 
blée ordonna  seulement  que  ce  ministre  seroit 
tenu  de  déposer  dans  le  jour  les  pièces  qu'il  avoit 
lues  à  cette  séance.  Elle  décréta  aussi ,  à  rocc.asion 
de  l'assassinat  des  tyroliens ,  que  les  prisonniers 
de  guerre  étoient  sous  la  sauve-garde  et  protection 
de  la  nation  ,  et  que  toute  rigueur,  violence  ou 
insulte  commises  envers  eux ,  seroient  punies , 
comme  si  ces  excès  eussent  été  commis  contre  un 
citoyen  français ,  etc.  etc.  etc. 

IjC  maréchal  de  Pvochambeau  ayant  lu  dans  les 
papiers  publics  le  compte  que  Dumouriez  avoit 
rendu  à  l'assemblée ,  s'empressa  d'adresser  au  pré- 
siden  t  les  réclamations  les  plu  s  fortes ,  sur  quel  ques 
assertions  inexactes ,  hasardées  par  le  ministre, 
sur  les  réticences  qu'il  s'étoit  permises,  et  notam^ 
ment  sur  le  silence  qu'il  avoit  gardé  relativement 
à  la  troisième  lettre  que  lui ,  Ptochambeau ,  avoit 
adressée  à  sa  majesté,  et  qui  y  était  d' autant  plus 
importante  ,  qu'il  y  étoit  question  du  plan  de 
campagne  qu'il  avoit  formé ,  et  dont  on  avoit  pris 
exactement  V inverse  (i). 

Cette  lettre  fut  lue  à  l'assemblée,  dans  la  séance 


(i)  Voyez  la  lettre  du  maréchal  de  Rochambeau  à  las- 
sçjnblée,  Pièces  justificatives  ,iV^.  XIII, 
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du  9  mal,  et  n'y  ûl  aucune  sensation;  mais  les 
meilleurs  officiers  de  l'armée  ,  indignés  du  désa- 
grément qu'éprouvoit  M.  de  Rocliambeau ,  r  ifu- 
soient  de  coiumander ,  et  denianJoieut  à  servir 
coinme  simples  volontaires.  Voici  comment  s'ex- 
pliquoit  à  cet  éi^ar  J,  M.  de  Biron,  dans  une  lertre 
adressée  au  ministre  de  la  guerre ,  et  communi- 
quée à  l'assemblée  : 

«  Mon  honneur  m'oblige  à  vous  déclarer  posi- 
n  tivenient  que  l'armée  du  Nord  doit  être  consl- 
»  dérée  comme  perdue ,  si  M.  le  maréchal  de 
>>  Pvochandjeau  l'abandonne;  qu'un  très -grand 
»  nondire  d'ofnciers  distingués ,  ceux  qui  servent 
»  le  plus  utilement,  sont  invariablement  déter- 
»  minés  à  quitter  l'armée,  et  qu'alors  elle  sera 
»  dans  un  tel  état,  qu'on  peut  la  regarder  comme 
»  détruite ,  si  elle  est  atiaquée.  Je  puis  m'y  faire 
>>  tuer  comme  soldat ,  maïs  je  puis,  moins  qu'un 
»  autre ,  me  charger  de  l'extravagante  responsa- 
»  bilité  d'un  commandement  d'//?-^dA-/;?z,  pendant 
»  lequel  les  plus  désastreux  évènemens  doivent  se 
»  passer ,  etc.  etc.  etc.  » 

On  vit  aussi  quelques  corps  administratifs 
prendre  part  à  cette  querelle,  et  attaquai?  ouver- 
tement les  ministres.  On  peut  en  juger  par  la  lettre 
que  les  administrateurs  du  département  de  l'Aisne 
ailressèrcnt  à  l'assemblée,  et  qui  fut  publiée  dans 
tous  les  journaux.  Je  n'en  rapporterai  que  les  pre- 
'  mièrcs  phrases. 
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«  Législateurs,  il  est  temps  que  vos  regards 
»  s'arréteat  sur  le  ministère  actuel.  Sans  droits  à 
»  notre  conlîance,  uous  ne  lui  en  connoissons 
»  aucun  à  notre  estime.  C'est  à  ses  projets ,  c'est 
»  à  son  imprévoyance ,  c'est  à  son  peu  d'égard 
»  pour  un  général  expérimenté ,  que  nous  devons 
»  nos  premiers  désastres.  Il  vous  a  dit  que  tous  les 
»  genres  d'approvisionnemens  dont  nos  armées 
»  ont  besoin ,  étoient  faits  pour  plus  de  trois  mois  : 
»  aujourd'hui  le  général  Lafayette  nous  envoie 
»  un  aide-de-camp ,  pour  solliciter  des  secours 
»  de  tout  genre,  etc.  etc.  » 

L'assemblée ,  toujours  pleine  de  confiance  dans 
les  promesses  de  Dmiiouriez,  entendit  la  lecture 
de  ces  deux  lettres  avec  indifférence  ,  et  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Mais  le  public  ne  partageoit  pas 
généralement  cette  opinion  ,  et  les  pamphlets  où 
ia  conduite  des  ministres  étoit  le  plus  sévèrement 
blâmée,  étoient  ceux  qui  se  débitoient  avec  le  plus 
de  rapidité. 

M.  de  Graves,  hors  d'état,  par  sa  mauvaise  santé, 
de  soutenir  plus  long-temps  le  fardeau  du  dépai'- 
tement  de  la  guerre ,  et  peut-être  aussi  dégoûté  du 
rôle  insignifiant  aucpiel  Dumouriez  l'avoit  réduit, 
choisit  ce  moment  pour  donner  sa  démission,  et 
obtint  de  l'assemblée  la  permission  de  se  rendi-e  à 
l'armée ,  pour  y  être  employé  à  son  grade  de  ma- 
réchal-de-camp. M.  Servan,  uommé  à  sa  place,  le 
10  mai,  alla  annoncer  le  lendemain  ù  l'assemblée 
vu.  a5 
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l'arrivée  du  maréchal  de  Luckner.  «  Ce  général 
»  patriote ,  dit-il ,  embrasé  du  désir  ardeut  de 
>>  défendre  la  pairie  par-tout  où  elle  est  attaquée, 
»  n'a  ]ias  hésité  de  quitter  momentanément  une 
»  armée  bien  disciplinée  où  il  est  adoré  ,  et  des 
»  départemens  où  il  réunit  toutes  les  confiances, 
»  pour  voler  où  le  roi  et  les  dangers  l'appellent. 
»  Mais  il  a  représenté  qu'il  y  avoit  une  mesure 
»  plus  importante  que  celle  de  lui  faire  prendre 
»  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre:  cette 
»  mesure  est  de  l'envoyer  à  Yalenciennes ,  poiu* 
»  ramener  l'ordre ,  faire  tous  ses  efforts  pour  en- 
»  gager ,  s'il  le  peut,  M.  le  maréchal  de  Rocliam- 
>>  beau  à  conserver  le  commandement  de  l'armée , 
»  inviter  les  autres  officiers  à  rester  à  leur  poste , 
»  en  un  mot,  pour  rétablir,  entre  les  chefs  et  les 
»  soldats,  cette  confiance  mutuelle  qui  est  lapre- 
»  mière  force  des  armées.  Il  a  demandé  à  servir 
»  comme  aide-de-camp  du  maréchal  de  Rocham- 
»  beau;  lorsque  l'union  sera  jarfaitement  rétablie, 
»  il  ira  reprendre  le  commandement  de  son  ar- 
»  niée ,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  patriotisme 
»  par  sa  subordination  et  sa  confiance  dans  son 
»  général.  Les  ministres  du  roi  ont  proposé  à  sa 
»  majesté  d'adopter  cette  mesure ,  grande  et  ma- 
»  gnanime,  qu'ils  ont  accueillie  avec  d'autant 
>>  plus  d'empressement ,  qu'elle  sera  une  lieu- 
»  reuse  occasion  de  prouver  combien  ils  ont  été 
»  étrangers  u  toute  personnalité  ,  de  faire  voir 
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»  qu'ils  ne  sont  animés  que  du  tlesir  d'opérer  le 
»  salut  public  ;,  et  d'effacer  les  traces  de  toutes 
»  les  discussions  particulières  ,  lorsqu'il  s'agit 
»  du  bien  général,  et  ils  n'ont  pas  dû  douter 
»  que  le  bien  général  ne  fut  dans  la  réunion 
»  de  tous  ceuK  qui  ont  les  moyens  de  bien  servir 
»  la  patrie.  » 

Cette  mesure,  plus  propre  cpie  toute  autre  à 
raffermir  le  crédit  des  ministres  que  le  début  de 
la  campagne  avoit  fort  ébranlé,  étoit  en  même- 
temps  la  seule  qui  put  faire  cesser  la  division  qui 
existoit,  non-seulement  dans  l'assemblée  ,  mais 
dans  la  capitale,  où  le  parti  RochajJibeau  et  le 
parti  Dumouriez  se  pronoîicoient  déjà  d'une  ma- 
nière très-marquée  ;  aussi  le  discours  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  fut-il  interrompu  à  cbaque 
pbrase  par  les  plus  vifs  applaudissemens.  J'en  ai 
rapporté  les  principaux  traits,  parce  cfue  n'avant 
point  connu  personnellement  ce  ministre  révolu- 
tionnaire, je  ne  puis  le  faire  connoilre  que  par  * 
ses  discom^s  et  par  sa  conduite. 

A  cette  même  époque,  le  juge  de  paix  Buob, 
dont  le  zèle  et  la  vigilance  n'étoient  jamais  en  dé- 
faut, alarmé  des  progrès  que  fesoit  chacjiie  jour 
l'audace  des  jacobins,  etgnélant  sans  cesse  toutes 
leurs  manoeuvres  ,  pour  tàcber  de  les  faire 
échouer,  vint  m'avertir  qu'ils  avoient  admis  dans 
leur  dernière  séance,  une  pétition  en  plainte  des 
poiu'suites  qui  sefesoient  contre  les  meurtriers  de 
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Simoiicau,  maire  d'Etampes,  massacré  clans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  qu'ils  avoient  renvoyé 
cette  pétition  à  des  commissaires,  pour  l'examiner 
et  en  faire  le  rapport  (i).  Le  plus  grand  intérêt 
de  ces  scélérats  étant  d'assurer  l'impunité  des  in- 
suiTCctions ,  des  assassinats  et  de  tous  les  crimes 
qui  augmentoient  et  affermissoient  leur  puis- 
sance, il  étoit  extrêmement  important  d'opposer 
tous  les  obstacles  possibles  à  celles  de  leurs  ma- 
nœuvi^es  qui  tendoient  à  ce  but ,  et  tel  étoit  évi- 
demment celui  de  la  pétilion  relative  à  la  procé- 
dure d'Etampes.  Buob  imagina  que  le  moyen  le 
plus  propre  à  empécber  les  jacobins  d'oser  y 
délibérer,  étoit  de  réveiller  puissamment ,  par 
une  fête  civique  en  l'bonneur  de  Simoneau,  les 
sentimens  d'indignation  et  d'horreur  que  le 
meuiHre  de  ce  brave  homme  ^voit  excités.  Son 
plan  étoit  déjà  prêt  ;  il  ne  demandoit  même  point 
d'argent  pour  l'exécuter;  une  souscription  dont  le 
succès  lui  paroissoit  indubitable, devoit  fournira 
toute  la  dépense. 

Je  fis  part  de  cette  proposition  au  roi  qui ,  en 
l'approuvant ,  nous  suggéra  un  excellent  moyen 
de  rendre  cette  mesure  aussi  avantageuse  qu'elle 
pouvoit  l'être.  «  Cette  fête  est  fort  bien  imaginée , 


(1)  Ce  fait  fut   dénoncé  à  rassemblée  par  un   de  ses 
membres  (  M.  Vaublanc  ) ,  dans  la  séance  du  9  mai. 
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»  me  réponciit  samajcslé,  sur-tout  si  on  peut  amc- 
»  lier  les  sections  ou  la  municipalité  à  la  donner; 
»  elle  sera  beaucoup  plus  imposante  et  produira 
»  bien  plus  d'effet.  »  Buob  se  chargea  d'en  faire 
faire  la  motion  dans  les  sections  et  au  conseil  de  la 
commune,  par  des  personnes  aflldées ,  qui  la  pro- 
poseroient  comme   le   vœu  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  écarteroient  tous  les  objections  d'éco- 
nomie, en  annonçant  plusieurs  souscriptions  déjà 
formées    pour   contribuer   à   la  dépense.   Il  en 
existoit  en  effet  pour  une  somme  de  10,000  livres, 
que  le  roi  m'avoit  autorisé  à  donner,  et  qui  é'toit 
divisée  en  plus  de  deux  cents  articles,  sous  des 
noms  vrais  ou  supposés ,  pour  qu'on  ne  put  pas 
soupçonner  qu'elle  avoit  été  fournie  par  la  liste 
civile. 

Cette  fête  fut  votée,  en  effet,  par  les  seciiotis  et 
par  la  commune,  mrdgrc  toutes  les  manœuvres 
que  les  jacobins  employèrent  pour  rempécher,  et 
îa  municipalité  ouvrit  une  souscription  volonlaire' 
pour  subvenir  à  ses  frais.  Pour  qu'il  ne  manquât 
rien  à  sa  soleninité,  il  falloit  que  l'assemblée  y 
assistât  en  corps  ou  par  députation ,  et  que  la  fête 
fut  donnée  au  champ  de  Mars  ;  ce  qui  ne  pouvoit 
se  faire,  disoit-on,  qu'avec  la  permission  du  corps 
léi^islaîif.  Tel  fut,  en  conséquence,  le  double  ot- 
j(;t  d'une  pétiîion  revêtue  de  huit  cent  trente-six 
signatures,  et  présentée  à  l'assemblée  par  une 
députation  composée  de  plusieurs  des  principaux 
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signataires.  A  peine  leur  orateui'  eiil-il  terminé  sa 
harangue;,  que  la  pétition ,  dont  elle  étoit  le  préani-. 
bule,  fut  convertie  en  motion,  décrétée  et  ren- 
voyée au  comité  d'instruction  publique,  pour 
faire  son  rapyjort  sur  le  mode  d'exécution.  Quel- 
ques  membres  du  côté  gauche  essayèrent  en  vain 
de  réclamer  contre  ce  décret  :  l'assemblée  ne  vou- 
hit  pas  les  entendre.  Ils  renouvelèrent  lem^s  récla- 
mations avec  plus  de  violence  et  avec  aussi  peu 
de  succès,  lorsque  le  comité  d^instruction  publique 
fit  son  rapport.  Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  fut 
que  les  frais  de  cette  fête,  qui,  aux  termes  du  dé- 
cret, dévoient  être  supportés  par  le  trésor  public, 
seroient  fixés  à  6,000  livres.  11  ne  s'éleva  aucune 
difficulté  à  cet  éganl,  parce  qu'on  savoit  que  les 
souscriptions  volontaires  étoient  assez  conf-idé- 
rables  pour  rendre  la  fête  aussi  brillante  qu'elle 
pouvoit  l'être,  il  fut  décrété  qu'elle  auroit  lieu  le 
premier  juin  ;  que  l'assemblée  y  assisteroit  par 
une  dépuiaiion  de  soixante-douze  de  ses  membres ;, 
et  que  l'écharpe  du  maire  d'Etampes  seroit  sus- 
pendue aux  vcùies  du  Panthéon. 

Cettîj  fête  ne  fut  donnée  que  le  3  Juin;  rien  ne 
fut  négligé  pour  la  rendre  aussi  intéressante  que 
solemiiell^,  et  en  même-temps  aussi  utile  qu'il 
étoiî  possible  au  but  qu'on  s'étoit  proposé.  Les 
insci  ipîions  et  les  hymnes  étoient  composées  dans 
le  meillfur  sens;  plusieurs  pamphlets  répandus 
çivec  profusion ,  déyouoient  ^  l'exécrtition  p\i^ 
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33lique,  les  complots  et  les  crimes  des  factieux  » 
mais  toutes  ces  petites  ressources ,  dont  l'effet  ne 
duroit  qu'un  moment  ,  étoient  de  bien  foililes 
moyens  contre  des  scélérats  que  le  glaive  de  la 
justice  auroit  du  frapper,  et  qu'il  auroit  frappés 
si  la  révolution  ne  l'eût  pas  brisée 


NOTE 

Sur  le  caractère  de  Louis  XVI, 

VJ  n  des  traits  les  pins  remarquables  du  caractère  du  roi  et 
de  son  genre  d'esprit,  est  que  sa  timidité  naturelle,  et  la 
difficulté  qu'il  avoit  ordinairement  à  s'énoncer,  ne  s'npper- 
cevoient  jamais  ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  religion,  du  sou- 
lagement du  peuple  ou  du  bonheur  des  Français.  11  s  expri- 
moit  alors  avec  une  facilité  et  une  énergie  qui  étonnoient 
principalement  les  nouveaux  jninistres  ,  qui  arrivoient 
presque  toujours  au  conseil  avec  l'opinion  généralement 
répandue,  que  le  roi  avoit  l'esprit  très-borné.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  assurément  que  Louis  XYI  Kit  un  génie; 
mais  je  suis  convaincu  que,  s  il  eût  reçu  une  éducation 
différente ,  qu'en  cultivant  et  en  exerçant  son  esprit  ,  on 
lui  eût  appris  à  s'en  faire  honneur ,  il  en  auroit  montré 
autant  que  les  princes  qui  ont  eu  la  réyjutation  d'en  avenir 
le  plus.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  lui  avons 
vufaii-e,  tous  les  jours  ,  avec  la  plus  grande  faciliîé  ,  une 
chose  qu'on  a  toujours  regardée  comme  un  tour  de  force 
pour  les  gens  qui  ont  le  plus  d'esprit ,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  sans  en  avoir  :  c'est  de  lire  une  lettre  ,  une 
f^azette  ou  un  mémoire,  d'écouter  en  même-temps  le  rap- 
port d'une  affaire  ,  et  d'entendre  parfaitement  l'un  e£ 
l'autre.  L'iiabitude  constante  du  roi  étoit  d'entier  au  con- 
seil avec  \e  Journal  du,  Soir,  et  les  lettres  ou  mémoires 
qu'on  lui  avoit  remis  dans  la  journée.  Il  employait  à  les 
lire  la  première  demi-lieure  de  chaque  séance  ,  remelîoît 
les  mémoires    qui  méritoieut   quelqu'attcntion   aux   mi- 
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nistres  qu'ils  conrernoient ,  allumoit  les  .lulres  ,  ainsi  quB 
le  journal ,  à  la  bougie  qui  étoit  auprès  de  lui ,  et  les  jetoit 
enflaininés  sur  le  parquet.  Pendant  tout  ce  tenips-ià ,  les 
ministres  fesoient  le  rapport  des  affaires  de  leur  départe- 
xnent  ,  et  le  roi  les  entendoit  si  bien  ,  que  ,  dans  une  affaire 
déîicale  ,  rapportée  pendant  sa  lecture  par  M.  Cahier  de 
Gerviile  ,  et  renvoyée  à  la  liuitaine  pour  y  prononcer  ,  sa 
maiesté  nous  étonna  tous,  lors  du  second  rapport  de  cette 
inème  affaire  ,  par  l'exactitude  avec  laquelle  elle  releva 
l'omission  d'un  fait  très-important  pour  la  décision,  et 
dont  M.  Cahier  de  Gerviile  ne  se  souvenoitplus.  Il  est  vrai 
qu'aucun  de  nous  ne  pouvoit  lutter  de  mémoire  avec  le 
roi  ;  je  n'en  ai  jamais  connu  d'aussi  sûre.  Son  jugement 
ne  l'éioit  pas  moins  ,  non-seulement  dans  les  affaires  ,  mais 
sur  la  rédaction  des  proclamations  ,  lettres  ou  discours 
adressés  à  l'assemblée.  Je  puis  attester  ,  en  effet  j  que 
toutes  les  pièces  importantes  de  ce  genre  qui  ont  paru 
pendant  mon  ministère  ,  ont  été  soumises  à  l'examen  par- 
ticulier du  roi  ,  après  avoir  été  discutées  et  souvent  rédi- 
gées au  comité  des  ministres  ,  et  qu  il  en  est  bien  }>ea 
auxquelles  sa  majesté  n'ait  fait  des  corrections  paif.àie- 
ment  justes. 
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Jùx irait  du  Mercure  Français,  du  samedi /^fèçrier  1792. 

Paris,  25  janvier  1793. 

V  Q  u  s  rendrez  coinpte  sûrement ,  monsieur,  de  Todieuse 
attaque  dont  le  ministre  actuel  de  la  marine  est  l'objet.  Ses 
discours  à  rassemblée,  lévidence  de  ses  moyens  justifica- 
tifs déconcertent  un  instant  ses  ennemis  et  ne  les  lassent 
pas.  Je  vous  déclare  que  c'est  sa  faute  ,  et  que  si  l'on  pou- 
Toit  s'indigner  de  la  patience  et  de  la  modération  d'un 
liorame  lionnète  et  loyal  tel  que  M.  Bertrand,  je  l'appele- 
rois  im  homme  foible.  Je  lui  reprocherois  amèrement  ses 
ménagemens  pour  des  liommes  aussi  médians  qu'auda- 
cieux ,  et  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  démasquer  aux  yeux  de 
l'assemblée.  M.  Bertrand  a  reçu  ,  j'en  suis  certain  ,  les 
pièces  que  je  vous  envoie.  Il  est  notoire  à  Brest  que  M.  de 
Marigny ,  commandant  de  la  marine,  en  a  obtenu  la  com- 
munication de  la  municipalité ,  et  j'ai  confx-onté  moi- 
même  les  copies  qui  m'ont  été  adressées  avec  celles  qui  sont 
au  bureau  de  la  marine  ;  ainsi ,  je  vous  en  garantis  l'autlien- 
ticité.  Quelle  est  donc  la  raison  qui  peut  justifier  le  silence 
de  M.  Bertrand  sur  cette  atrocité  des  sieurs  Cavelier  et 
Mdlassis  .?  Un  ministre  qui  a  la  preuve  des  intrigues  de 
club ,  des  provocations  incendiaires  de  deux  députés  ,  n'ose 
pas  publier  de  tels  faits  !  et  il  espère  échapper  ainsi  à  de 
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nouvelles  perfidies  !  Non  .  il  n'y  a  jamais  de  composition  â 
faire  avec  les  médians;  ce  n'est  pas  générosité,  c'est  foi- 
blesse  que  de  leur  pardonner  ;  et  tout  estimable  qu'est 
M.  Bertrand  ,  je  suis  fâché  pour  lui  qu'on  ait  à  opposer  à 
sa  réputation  de  fermeté  de  tels  ménagemens  pour  MM.Ca» 
velier  et  Malassis  ,  etc. 


^°,    II. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  club  de  Brest  par  les 
sieurs  Cavelier  et  Malassis  ,  députés  à  V assenihlce 
natio7tale  ^  et  arrivée  à  Brest  le  vendredi  w  dé- 
cembre. 

Quant  à  l'événement  du  sieur  Lajaille  ,  malgré  que 
que  nous  prenions  intérêt  à  lui ,  linsigne  aristocrate  ne 
l'a  que  trop  mérité  ;  ne  soyez  point  inquiet  sur  son  arresta- 
tion ,  il  est  en  spreté  en  prison ,  il  en  sortira  quand  ii 
pourra.  Nous  ignorons  sous  quelle  couleur  le  rusé  Marigny 
aura  peint  cette  correction  au  sieur  Bertrand.  Nous  sommes 
étonnés  que  ce  dernier  n'en  ait  pas  encore  rendu  compte  à 
l'assemblée  ;  mais  nous  avons  remis  les  pièces  au  président, 
et  nous  attendons  l'imposteur  de  pied  ferme.  Vous  avez 
raison  de  l'accuser^  de  le  dénoncer;  nous  verrons  com- 
ment il  se  lavera  d'avoir  dit  qu'il  ne  manquoit  aucua 
officier  de  la  marine  dans  les  ports.  Quant  au  commande- 
ment qu'il  donne  au  sieur  Lajaille  Kîerec  et  autres  contre- 
révolutionnaires  ,  nous  ne  pouvons  malheureusement  aller 
contre  ;  mais  dans  peu  vous  verrez  comment  nous  les 
traiterojis ,  et  comment  nous  déjouerons  leurs  infâmes 
complots.  Nous  détestons  les  Bertrand,  les  Marigny;  l'un 
quitte  sa  place ,  parce  qu'il  voit  que  vous  découvres  toutei 
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ses  menées  ;  s'il  eût  été  à  la  dernièi^e  séance  ,il  eut  entendu 
bien  faire  ses  éloges  :  l'autre  veut  la  garder  pour  mieux 
servir  les  projets  de  ses  complices.  Yeillez  ,  veillez;  il  est 
un  coup  funeste  combiné,  qui,  du  sein  de  la  capitale, 
s'étend  sur  les  frontières  ,  même  au-delà  du  Pthin.  Tenez, 
bon  plutôt  que  de  céder  ;  nous  périrons  avant  vous. 

Extrait  d'une  autre  lettre  des  mêmes  députés  ,  en  date 
du  5  novevibre  1791. 

Les  émigrés  redoublent  d'efforts  -,  les  prêtres  non-asser- 
mentés les  secondent  de  leur  mieux  ;  tous  les  ennemis  de 
la  patrie  se  réunissent  pour  conspirer  sa  perte.  Nous  ver- 
rons dans  quatre  mois  si  les  Français  sont  dignes  de  la 
liberté.  On  ne  peut  plus  se  le  dissimuler  ,  il  y  aura  une 
crise  ,  elle  est  nécessaire  ,  elle  est  même  désirable.  Nous 
ne  serons  tranquilles  ,  que  lorsque  nous  aurons  cxter~ 
miné  les  parjures  ^  les  traîtres  que  nous  avons  épar- 
gnés trop  long-temps.  Passé  un  certain  temps  ,  la  pru- 
dence est  une  foiblesse  ;  la  patience  n'est  plus  d& 
saison  j  et  la  générosité  est  une  extravagance. 


N°.  m. 

l,ettre  de  M.  de  Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile  y 
au  rédacteur  de  la  partie  politique  de  la  feuille  du 
Moniteur. 

Paris,  2^  janvier  179"2. 

On  vient ,  inonsieur,  de  me  communiquer  la  feuille  du 
T^ïoniteur  du  17  de  ce  mois  ,  dans  laquelle  vous  avez 
inséré  une  lettre  où  Ion  avance  que  les  ci- devant  gardes 
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du  roi  émigrés  soni  payés  sur  les  fonds  d'un  trésor  ^ui 
esta  Paris.  Si ,  par  ces  expressions,  on  a  voulu  désigner, 
ainsi  que  plusieurs  personnes  se  le  persuadent,  la  caisse  de 
la  liste  civile ,  ]e  crois  de  mon  devoir  de  démentir  formel- 
lement cette  assertion  qui  est  dénuée  de  toute  vérité.  Je 
vous  prie  donc  ,  monsieur ,  de  recevoir  et  de  rendre  pu- 
blique ma  déclaration  que,  depuis  le  mois  de  juillet  der- 
nier ,  il  n'a  été  fait ,  de  la  part  du  roi ,  aucune  espèce  de 
paiement  aux  individus  composant  ci-devant  sa  maison 
militaire  ,  même  à  ceux  résidans  dans  le  royaume  ,  at- 
tendu que  les  traitemens  que  sa  majesté  leur  a  assignés  en 
retraites ,  ne  sont  payables  que  par  semestre.  J'ajoute  {  et 
les  ordres  que  sa  majesté  m'a  chargé  de  transmettre  à  cet 
effet  à  son  trésorier  ,  sont,  depuis  plusieurs  mois  ,  affichés 
dans  ses  bureaux  ]  ,  qu'aucun  de  ces  paiemens  ne  peut 
s'effectuer,  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  de  rassemblée  nationale ,  pour  constater  une 
résidence  continue  de  six  mois  dans  le  royaume. 
lu' intendaTit  de  la  liste  civile , 

Signé   L  A  F  o  R  T  E. 


N«.    IV. 

Lettre  adressée  par  M.  Bertrand  de  Moleville ,  mi- 
nistre de  la  marine,  au  président  de  l'assemblée  , 
et  lue  dans  la  séance  du  2  février  1792. 

Paris,  le  32  fcmer  1792. 

M.     LE     PRÉSIDENT, 

Plus  nous  approchons  de  l'époque  de  la  revue  de  forma  ' 
taon  du  nouveau  corps  de  la  marine  ,  plus  1  intérêt  de  la 
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nation  me  fait  un  devoir  de  r.ippeler  ,  avec  persévérance  f 
au  corps  législatif  la  nécessité  pressante  de  s  occuper  des 
réglemens  de  détail  que  je  n  ai  ressé  de  solliciter  ,  et  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  commencer  l'organisation  de 
cette  partie  importante  de  la  force  publique.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'assemblée  ,  le  lo  et  le  ï6  de  ce 
mois  ,  combien  il  étoit  indispensable  qu'elle  voulût  bien 
mettre  à  Tordre  du  jour  les  différens  rapports  que  le  co- 
mité de  marine  est  sans  doute  prêt  à  lui  faire  ,  relativement 
au  service  des  officiers  militaires  ,  tant  à  la  mer  que  dans 
les  arsenaux  ,  et  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  em- 
ployés habituellement  dans  les  ports.  Je  ne  puis  pas  me  dis- 
penser de  renouveler  aujourd'hui  les  mêmes  instances  ,  et 
de  supplier  rassemblée  de  considérer  que  c'est  dans  la 
détermination  des  fonctions  et  du  service  altacliés  à  cliaque 
grade  ,  que  consiste  évidemment  l'organisation  de  la  ma- 
rine ,  et  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  à  cet  égard.  La 
levée  ordonnée  par  le  décret  du  7  de  ce  mois  ,  établira  la 
formation  du  nouveau  coi'ps  des  officiers  de  la  marine  ,  et 
consommera  la  désorganisation  de  l'ancien  Mais  je  le 
répète  ,  loin  de  coJnmencer  l'organisation  de  la  mai'ine  , 
son  effet  nécessaire  sera  de  paralyser  et  d'anéantir  absolu- 
ment toute  espèce  de  service  tnilitaire  ,  parce  qu'aux 
tei'mes  de  la  loi  du  i5  mai ,  art.  26  ,  les  officiers  ac- 
tuellement employés  ne  peuvent  continuer  leurs  fonctions 
que  jusqu'à  1  epoc[ue  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de 
la  marine ,  et  qu'à  cette  même  époque  où  l'exécution  des 
anciennes  ordonnances  doit  cesser,  le  service  et  les  fonc- 
tions des  officiers  du  nouveau  corps  n  étant  fixés  encore 
par  aucune  loi  ,  ils  doivent  nécessairement  rester  tous  dans 
l'inaction  la  plus  absolue.  G'étoit  pour  éviter  une  position 
aussi  critique  et  aussi  inquiétante ,  que  j'avois  cru  devoir 
différer  ;  comme  mon  prédécesseur^  de  publier  la  nouvelle 
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liste,  et  je  n'aurois  pas  balancé  à  différer  encore,  malgré 
le  reproche  qui  m'étoit  fait  de  retarder  ,  par  des  motifs 
criminels,  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ,  si  j'avois 
pu  prévoir  que  la  promulgation  des  lois  constitutives  de 
cette  nouvelle  organisation  seroit  encore  retardée  après  la 
publication  de  la  liste.  L'assemblée ,  en  approfondissant 
cette  inculpation  inexplicable  ,  auroit  certainement  re- 
connu que  je  ne  pouvois  pas  être  blâmable  de  ne  pas  faire 
exécuter  des  lois  qui  n  existoient  pas.  J  encourrois  bien  plus 
réellement  aujourd  hui  le  reproche  d'une  inertie  coupable, 
si  je  négligeois  dappeler  sans  cesse  l'attention  du  corps 
législatif  sur  des  objets  d  une  aussi  haute  importance  que 
ceux  que  j  ai  Ihonneur  de  vous  prier  de  soumettre  à  sa  dé- 
libération. 

Le  ministre  de  la  marine  , 

^  Signé     DE     B  E  p.  T  R  A  N  D. 


N".  y. 

Dépêche  de  M.  de  Lessart  à  M.  de  Noaillcs  ,  commit- 
niquée  confide?itiellenient. 

Paris  ,  le  21  janvier  179a, 

Je  VOUS  ai  déjà  parlé ,  monsieur  ,  de  la  note  officielle  qui 
vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kaunitz  ,  le  21  dé- 
cembre :  je  vous  en  reparlerai  encore.  Cette  déclaration 
inattendue  a  causé  dans  le  premier  moment^  la  plus  grande 
agitation  ,  parce  que  l'on  a  cru  remarquer  dans  le  langage 
de  la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  justifier 
cette  opinion ,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails. 

C'est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait  part  au 
ministère  autricliien  de  l'invitation  formelle  que  le  roi  ye- 
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noit  de  renouveler  auprès  de  l'électeur  de  Trères  ,  pour 
obtenir  de  lui  la  dispersion  des  rassemblemens  formés  dans 
ses  états  ;  et  c'est  en  mènie-tenips  que  vous  avez  demandé  , 
au  nom  du  roi  ,  que  l'empereur  voulût  bien  interposer  ses 
bons  offices  et  son  autorité  ,  pour  engager  l'électeur  à  rem- 
plir cet  acte  de  justice.  Les  rassemblemens  ,  les  préparatifs 
Iiostiles  ,  les  formations  de  corps  militaires  étoient  de  la 
notoriété  la  plus  incontestable  ;  les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  par-tout  des  ennemis  à  la  France  ,  n'étoient 
pas  moins  connues.  La  cour  de  Vienne  ,  plus  qu'aucune 
autre  peut-être  ,  en  avoit  la  preuve.  Cependant ,  au  lieu  de 
déterminer  l'électeur  de  Trêves  à  faii-e  cesser  cette  cause 
de  fermentation  et  d  inquiétude  ,  on  a  paru  indifférent  à 
"Vienne  à  tous  ces  mouvemens  ,  et  on  leur  a  donné  par-là 
plus  de  force  et  d'importance. 

Il  étoit  impossible  que  la  nation  vît  avec  la  même  irf- 
différence  l'agression  dont  elle  étoit  menacée.  L'assemblée 
nationale  s'est  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  voeu  qui 
se  manifestoit  de  toutes  parts  ,  et  pour  linviter  à  prendre 
les  précautions  qu'exigeoit  la  sûreté  de  l'état.  C'est  alors 
que  l'électeur  de  Trêves  ,  effrayé  de  cette  démarche  ,  a  ré- 
clamé la  protection  de  l'empereur  ,  et  que  sans  aucune 
communication  ,  sans  aucuns  éclaircissemens  préalables  ,  . 
M.  le  prince  de  Kaunîtz  vousa  déclaré  que  l'empereur  avoit 
donné  ordre  à  M.  le  maréchal  de  Bender  de  marclier  au 
secours  de  1  électeur  de  Trêves  ,  s'il  étoit  attaqué. 

li  est  vrai  que  cet  ordre  paroi  t  se  rapporter  à  quelques 
violences  ,  à  quelques  incursions  commises  par  des  muni- 
cipalités ,  contre  l'intention  de  la  nation  et  du  roi  ;  mais, 
dans  cette  supposition  même  ,  des  actes  de  cette  nature 
n'auroient  jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voies 
de  fait  particulières  ,  dont  l'électeur  pouvoit  aisément  se 
défendre  avec  ses  propres  moyens^  et  qui,  au  surplus-,, 
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étoient  susceptibles  d'un  arrangement  amiable  ,  et  qui  cer- 
tainement n'exigeoient  pas  que  M.  le  maiéclial  de  Bender 
se  mît  en  mouvement  pout  les  réprimer.  Nous  savons  à  la 
vérité  ,  qu  en  mémefïtemps  que  l'empereur  donnoit  cet 
ordre ,  il  fesoit  dire  à  Télecteur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  à  l'égard  des  émigrés  ,  et  de  suivre  en  tout  l'exemple 
de  ce  qui  s'étoit  passé  a  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c'étoità  l'accomplissement  préalable 
de  cette  condition  qu'étoient  subordonnés  les  secours  que 
Je  général  Bender  devoit  porter  à  l'électeur  ,  dans  le  cas 
d  une  attaque  ultérieure  de  notre  part.  Pourquoi  cette  dis- 
position n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans  la  note  qui  vous  a 
été  remise  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'ex- 
posé que  l'électeur  a  fait  à  l'empereur  est  dénué  de  vérité. 
Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  à  l'ordre 
qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas  ,  dément  les  assertions 
qu'il  s'étoit  permises  ,  et  prouve  d'une  manière  bien  maiii^ 
feste  ,  l'état  vraiment  liostile  dans  lequel  les  émigrés  se 
trouvent  dans  ses  états. 

Mais  ce  que  je  ne  saurois  passer  sous  silence  ,  c'est  1« 
])assage  de  la  note  officielle  où  l'électeur  de  Trêves  articule 
qu'il  est  aisé  de  reconnoitre  que  le  roi  n" étoit  pas  libre  lors- 
qu  il  a  souscrit  l'office  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de  S.  M. 
Cette  manière  de  s'exprimer  nauroit  pas  du  faii-e  obtenir 
si  facilement  à  l'électeur  de  Trêves  la  protection  qu'il  ré- 
clamoit. 

Je  passe  ,  monsieur,  au  dernier  paragraphe  du  21  dé- 
cembre :  c'est  l'article  qui,  à  la  lecture,  a  fait  naître  le  plus 
de  réllexions  ,  et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions.  Il 
y  est  dit  que  l'empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à  sa 
majesté  tres-chrétienne,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général ,  pour  ne  pas  vivement  de 
tirer  d'éloigner  celte  extrémité  et  les  suites  infaillibles 
y  II.  24 
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qu'elle  entralneroit  ,  tant  de  la  part  du  clief  des  états  de; 
TEinpire germanique  ,  que  de  la  part  des  autres  souverains 
réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  pour  la  sûreté  et  Ihonneur  des  couronnes. 

1°,  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies  de  fait 
particulières  ,  commises  peut-être  par  quelques  municipa- 
lités, de  vroient  intéi-esser  toute  l'Europe  ,  tandis,  comme 
on  l'a  déjà  observé,  qu'avec  un  peu  de  bienveillance  ces 
sortes  d'évènemens  se  termiuv'îut  toujours  à  l'amiable. 

z°.  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  :  Ces 
souverains  réunis  en  concert  pour  le   mainiien  de  la 
tranquillité  publique ,  et  pour  la  sûreté  et  l'honneur 
des  couronnes.  Oti  a  cru  voir  l'indice  d'une  ligue  formée 
à  l'insu  de  la  France  ,  et  peut  être  contre  elle.  On  a  été 
étonné  que  l'empereur  ,  beau-frère  et  allié  du  roi ,  ne  lui  ait: 
point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l'Europe ,  et  à  la  tète  duquel  sa  majesté  impériale  paroît  être 
placée.  Cette  observation  ,  monsieur  ,  me  conduit  naturel- 
lement <à  vous  parler  d'une  inquiétude  quioccupoit  déjà  les 
esprits  ,  et  à  laquelle  les  paroles  que  je  viens  de  vous  citer 
ont  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'il  n'existe  ,  en 
effet,  une  espèce  de  ligue  formée  entre  les  principales  puis- 
sances de  l'Europe ,  dans  la  vue  d'apporter  quelque  clian-, 
geraent  dans  la  constitution  française.  On  prétend  que  ces 
puissances  ont  dessein  de  provoquer  l'établissement  d'un 
congrès  où  cet  objet  seroit  traité  entre  elles  ;  enfin ,  on  sup- 
pose que  réunissant  leurs  forces  et  leurs  moyens ,  ellesYou- 
droient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  accepter  les  lois 
qu'elles  auroient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté  ca 
projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique  et  la 
plus  facile  à  exécuter;  mais  je  ne  saurois  me  persuader  qu'il 
ait  été  si  facilement  accepté.  Je  ne  peux  croire  sur- tout  que 


JUSTIFICATIVES.  373 

îempereur,  animé  comme  il  l'est  par  des  vues  de  sagesse  et 
de  jusrice  ,  ait  pu  se  prêter  à  de  semblables  idées.  Ce  seroit 
vainement  que  Ton  entreprendroit  de  changer  par  la  force 
des  armes  notre  nouvelle  constitution  ;  elle  est  devenue  , 
pour  la  grande  majorité  de  la  nation  ,  une  espèce  de  religion 
quelle  a  embrassée  avec  enthousiasme ,  et  quelle  défen- 
droit  avec  lénergie  qui  appartient  aux  sentimens  les  plus 
exaltés. 

Ceux  qui  roudroient  entraîner  les  puissances  étrangères 
à  des  mesures  violentes,  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontens  ,  qui  n  attendent  que  l  occasion 
pour  se  déclarer. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  se  plaignent; 
mais  ce  que  je  crois  fermement  et  ce  qu'attesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connoissent  les  dispositions  actuelles 
des  esprits  ,  c'est  qu'au  premier  moment  où  la  constitu- 
tion seroit  attaquée,  il  n'y  auroit  plus  qu'un  seul  parti, 
qu'un  seul  sentiment ,  qu  un  seul  intérêt ,  et  la  plupart 
des  mécontens  se  réunissant  à  la  cause  commune ,  en  de- 
viendroient  les  plus  ardcns  défenseurs. 

En  même-temps  qu'on  parle  des  mécontens  ,  on  exagère 
l'indiscipline  de  notre  armée  ,  la  pénurie  de  nos  finances  , 
nos  ti'oubles  intérieurs  ;  en  un  mot  ,  on  nous  représente 
comme  étant  dans  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissi- 
înule  pas  que  nos  embarras  ne  soient  grands  ;  mais  le 
fussent-ils  davantage  ,  on  se  tromperoit  beaucoup  ,  si  on 
croyoit  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  in- 
convéniens. 

Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois,  monsieur  j  qu'onétoit 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration  ,  de  linsubordination  des  pouvoirs  , 
du  peu  de  respect  que  l'on  témoignoit  quelquefois  pour  le 
roi.  Il  faut  considérer  que  nous  sortons  à  peine  d'une  des 

24- 
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plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  jamais  opérées  ;  que 
cette  révolution ,  dans  ce  qui  la  caractérise  essentiellement , 
s'étantdiibord  faite  avec  une  extrême  rapidité  ,  s'est  ensuite 
prolongée  par  les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  différens 
partis  ,  et  par  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  les  passions  et 
les  intérêts  divers.  Il  étoit  impossible  que  tant  d'opposi- 
tions et  tant  d'effets ,  tant  d'innovations  et  tant  de  secousses  , 
ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agitations  -,  et  1  on 
a  bien  du  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne  pouvoit 
être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  in- 
térieure dont  la  cour  de  Vienne  parolt  si  blessée  ?  C'est  la 
consistance  qu'ont  pris  les  émigrés  ,  ce  sont  leurs  prépara- 
tifs ,  leurs  projets  ,  leurs  menaces  ,  c'est  l'appui  plus  ou 
moins  considérable  qu  ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des 
cours  de  TpAirope.  Il  a  été  une  époque  ,  sans  doute  ,  où  leur 
cause  ,  qui  paroissoit  liée  à  celle  du  roi  ,  a  pu  exciter  1  in- 
térêt des  souverains  ,  et  plus  particulièrement  celui  de  l'em- 
pereur ;  mais  une  fols  que  le  roi ,  par  l'acceptation  de  la 
constitution  ,  s'est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gouvernement , 
les  émigrés  n'ont  plus  du  intéresser  que  par  leurs  malheurs  , 
et  il  a  été  facile  de  juger  que  leurs  prétentions  et  leurs  mou- 
Temans  ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns  et  des  in- 
quiétudes aux  autres  ,  entretiendroient  le  trouble  dans  le 
royaume  ,  et  finiroient  peut-être  par  le  répandre  dans  une 
grande  partie  de  lEurope.  Voilà  pourquoi  l'office  du  21  dé- 
cembre ,  qui  sembloit  annoncer  1  intention  de  les  protéger , 
a  produit  une  sorte  d'explosion  ,et  a  donné  lieu  à  tant  de 
soupçons  et  de  reproclies.  Et  sur  qui  tout  cela  retombe-t-il  ? 
Sur  le  roi ,  parce  que  la  malveillance  cherche  à  persuader 
qu  il  existe  entre  sa  majesté  impériale  et  le  roi  une  intimité 
parfaite  ;  que  toutes  leurs  démarclies  sont  concertées  ,  et 
qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  protège  les  émigrés  et  guide  la  coa- 
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Jition  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.'  Ce  seroit  donc 
un  grand  nioj^en  de  calmer  les  esprits  et  de  ramener  Tox-dre 
et  la  tranquillité  dans  le  royaume,  que  de  fdix-e  cesser  par- 
tout le  scandale  de  ces  rassemblem'êns  d'émigrés  ,  qui,  sans 
titre  et  sans  territoire ,  clierchent  âs"érigér  en  puissance  ,  et 
Tie  pensent  qu'à  venger  leurs  injures  particulières,  et  à  faire 
tiiompher  leurs  prétentions. 

Il  paroit,  monsieur  ,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre 
autricliien  est  le  plus  clioqué  ,  est  la  licence  des  discours  et 
des  écrits  ,  et  qu'il  prétend  c[u"un  gouvernement  où  de  pa- 
reils excès  sont  toléx-és  ,  esi  lui-inème  intolérable. 

Sur  cet  objet  ,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et  éta- 
bli des  lois  justes  ;  mais  il  faut  considérer  que  notx-eorgani- 
sationnefait  quedenaître,  que  les  ressorts  de  notre  nouveau 
gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité  ;  qu'au 
milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent  en  partie  du  de- 
liors  ,  il  est  impossible  c[ue  les  lois  exei-cent  au-dedans  tout 
leur  empile.  Que  Ion  cesse  de  nous  inquiéter  ,  de  nous  me- 
nacer ,  de  foui'nir  des  pi-étextes  à  ceux  qui  ne  veulent  que 
le  désordi'e  ,  et  bieniôt  l'ordi-e  renaîtra. 

Au  reste  ,  ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
complètement  inondés  ,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  jours  ;  1  indifférence  et  le  mépris 
sont  les  armes  avec  lesquelles  il  convient  de  combattre 
cette  espèce  de  fléau.  L'Europe  pourroit-elle  s'égarer  et  s'en 
prendi-e  à  la  nation  française  ,  pai-ce  qu'elle  recèle  dans  son 
sein  quelques  déclamateui'S  et  quelques  folliculaires  ,  et 
voudi'oit-on  leur  faire  l'honneur  de  leur  rèpondx'c  à  coups 
de  canon  ? 

Je  dirai  plus  ;  s  il  étoit  possible  qu'une  si  misérable  cause 
entraînât  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  que  la  guerre  ,  cette  guerre  ,  quel  que  fût  l'évène- 
inent  j  ne  détruirolt  point  la  cause  pour  laquelle  elle  auroiE' 
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été  entreprise  ;,  elle  ne  feroit  au  contraire  que  Taccroitre  et 

lui  donner  plus  d'activité. 

Je  viens  ,  monsieur  ,  de  prononcer  un  grand  mot  ,  un 
mot  qui  occupe  açt.uellement  tous  les  esprits  ,  un  mot  qui 
est  l'objet  des  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres  ; 
ce  mot  est  la  gueire.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la 
tète  de  ceux  qui  y  répugnent  ;  son  excellent  esprit  ,  d'ac- 
cord avec  son  coeur ,  cherche  à  en  repousser  l'idée.  Je  la  re- 
garde ,  dût  elle  être  heureuse  .,  comme  une  calamité  peur 
le  royaume  et  comme  un  fléau  pour  l'humanité.  Mais  en 
même-temps  je  peux  vous  l'assurer,  le  roi  a  été  vivement 
affecté  de  l'office  du  21  décembre  ;  tout  ce  qu'on  a  appris 
depuis  ,  soit  de  Bruxelles  ,  soit  de  Coblentz  ,  l'a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l'empereur  ,  et  sa  majesté  dé- 
sirant faire  parîager  ce  sentiment  à  l'assemblée  nationale  , 
m'a  chargé  successivement  de  lui  communiquer  tout  ce  qui 
pouvoit  tendre  à  ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusque- 
ment à  M.  le  maréchal  de  Bender  ,  cette  apparente  inten- 
tion de  secourir  l'électeur  de  Trêves  ,  tandis  que  ce  prince 
tenoit  à  notre  égard  la  conduite  la  plus  liostile  ,  cette  an- 
nonce d  un  concert  inconnu  entre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office  ont  fait  une  im- 
pression dont  les  gens  Jes  plus  sages  n'ont  pu  se  défendre  , 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'effacer. 

Je  reviens  à  l'objet  essentiel  de  la  guerre.  Est-il  de  l'inté- 
rêt de  l'empereur  de  se  laisser  entraîner  par  cette  fatale 
mesure  ?  Je  supposerai  ,  si  l'on  veut ,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  pour  ses  armées  ;  eli  bien  !  qvien  résultera- 
t-îl  ?  Que  l'empereur  fmii-a  peut-être  par  être  plus  emJjar- 
rassé  de  ses  succès ,  qu'il  rie  leùt  été  de  ses  revers  ;  et  que 
le«»viul  fruit  qu'il  retirera  de  cette  guerre  sera  le  triste  avan- 
tage d'avoir  détruit  son  allié,  et  d'avoir  augmenté  la  puiS' 
5rtnce  de  ses  enncnàs  et  de  ses  rivaux. 
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Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  conyieiit 
autant  à  l'empereur  qu'à  la  France  ;  ]e  crois  qu'il  lui  con- 
vient de  conserver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut 
avoir  aucun  inconvénient  pour  lui  ,  etc{ui  peut  lui  devenir 
utile  ;  je  crois  qu'au  lieu  de  prendre  part  à  des  mesures  qui 
tendroient  à  bouleverser  le  royaume ,  il  doit  au  contraire 
désirer  sa  force  et  sa  prospérité. 

Yous  devez  ,  monsieur  ,  chercher  des  explications  sur 
trois  points  :  i".  surl'office  du  21  décembre;  2",  sur  l'inter- 
vention de  l'empereur  dans  nos  affaires  ultérieures;  5*^'.  sur 
ce  que  sa  majesté  impériale  entend  par  /es  som'e?-ains  reit- 
/u's  en  concert  pour  la  sûreié  et  l'iionnenr  des  cou- 
ro/ines. 

Chacune  de  ces  explications  demandées  à  sa  justice  peut 
êti-e  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  personne  et  à 
sa  puissance. 

Une  chose ])eut-ètreeinban-assera  la  cour  impériale  dans 
lexplicalion  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner ,  c'est 
l'affaire  des  princes  possessionnés,  dans  laquelle  l'empereur 
s'est  cru  obligé  d'intervenir  comme  clief  de  l'Empire.  Mais 
j'observerai  d'abord  que  c'est  une  affaire  à  part  et  qui  doit 
^tre  traitée  différemment  que  celle  dont  il  s'agit  actuelle- 
ment. J'ajouterai  que  le  décret  du  14  donne  à  cette  négocia- 
tion beaucoup  plus  de  latitude  qu  elle  n'en  avoit  précédem- 
ment; car  à  l'exception  de  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  réta- 
blir les  droits  féodaux  sur  le  territoire  de  la  France,  ce  qui 
étoit  et  qui  sera  toujours  impossible  ;  tout  1»  reste  devient 
pjernns  ,  et  certainement  le  roi  ne  se  refusera  jamais  â  aucun 
arrangement  raisonnable  ,  et  je  crois  pouvoir  espérer  que 
rassemblée  nationale  sera  disposée  à  adopter  ce  que  S.  M. 
proposera  sur  cet  objet. 

Je  me  résume,  moubieur  ,  et  je  >  ais  vous  exprimer  en 
un  mol  le  vœu  du  rui ,  celui  de  son  coiiscil ,  et  je  ne  crains 


38.0  PIÈCE» 

j)as  de  le  dire  ,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  îa 
paix  que  nous  voulons  ;  nous  denjandons  à  faire  cesser  cet 
élat  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraînés; 
nous  demandons  à  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on  nous  a 
donné  de  trop  justes  sujets  d  inquiétudes ,  pour  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  d'être  pleinement  rassurés. 


N^  VI. 

Copie  d'une  dépêche  du  chancelier  de  con,r  et  d'ètac 
prince  de  Kannitz  -  Rilzberg  ,  à  M.  de  Blumen- 
dorf,  conseiller  d'ambassade  ,  et  chargé  d'affaires 
de  sa  majesté  impériale  à  Paris. 

De  Vienne  ,  le  17  fcvTÏcr  i79'2. 

M.  l'ambassadeur  de  France  en  cette  cour  a  eu  ordre  de 
demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je  lui 
avois  remise  le  21  décembre;  il  s'en  est  acquitté  en  me 
communiquant  l'extrait  suivant  de  la  dépèclie  qiiijui  a 
été  adressée  à  cet  effet  par  M.  deLessart ,  le  ai  janvier  der- 
nier. 

Il  pourroit  suffire  de  me  rapporte!-,  sur  l'objet  des  éclair- 
cisseraens  demandés  ,  tant  à  la  notoi-iété  des  faits  qu'à  une 
note  postérieure  remise  de  ma  part;  à  M.  l'ambassadeur  de 
France  ,  le  5  janvier,  et  sans  doute  connue  à  Paris  seize 
jours  après,  à  la  date  de  la  dépèche  de  M.  deLessart  ;  néan- 
moins les  sentiraens  et  les  intentions  de  l'empereur  vis-s- 
vis  de  la  France  ,  sont  si  purs  et  si  sincères  ,  qu'il  se  prête 
volontiers  aux  éclaircissemcns  réitérés  lespjus  francs  ^  con-- 
vaincu  qu'il  importe  infiniment  de  les  faire  connoitre  tels 
cîu'ils  sont  j  et  de  dissiper  complètement  le  faux  jour  shi> 
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lequel  on  s'efi'orce  de  les  représenter  pour  roinproinettrQ 
la  tranquillité  imituelle. 

Les  explications  que  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de 
denaander  ,  se  réduisent  promptement  aux  deux  chefs  d'ob- 
jets suivans  :  :  les  ordres  donnés  au  maréchal  de  Bender  , 
et  le  concert  qui  existe  entre  l'empereur  et  j)lusieurs  su  très 
puissances  ,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  pour  la  sûreté  et  1  licnneur  des  couronnes. 

Premier  eclaircissetnsnt  relaùij  aux  ordres  donnés  an 
maréchal  de  Bender. 

L'empereur  ,  sans  attendre  qu'il  en  fût  requis  par  la 
France  ,  a  soumis  le  premier  dans  ses  états  ,  la  réception 
des  émigrés  français  ,  aux  règles  les  plus  strictes  de  l'asile 
innocent ,  et  ce  n'est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  1  Eu- 
rope ,  que  depuis  les  rassemblemens  des  émigrés  ,  l'empe- 
reur n'a  cessé  d'employer  les  conseils  et  les  discours  les  plus 
énergiques  pour  les  détourner  de  tout  éclat  propre  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Sur  quel  fondement  ,  à  quel 
dessein  M.  deLessartreproche-t-ildonc  à  la  cour  de  Vienne 
A' avoir  paru  iTidifférsnte  sur  les  moiivemens  des  émi- 
grés ? 

Les  ordres  au  maréchal  de  Bender  dont  il  s'agit,  ont  été 
liés  ,  comme  une  condition  absolue  ,  à  ce  que  la  promesse 
de  M.  l'électeur  de  Trêves,  de  faire  exécuter  chez  lui  les 
mêmes  règles  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas  ,  relative- 
ment aux  émigrés  ,  fût  pleinement  remplie.  M.  de  Loss..rt 
avoue  qu  on  le  sait  en  France  :  ce  point  ne  deinandoit  dune 
]ias  un  éclaircissement  ;  car  je  ne  sais  que  penser  du  re- 
procjie  que  nous  fait  ce  ministre  de  ce  q»ie  «  cette  disposi- 
liun  n'avoit  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  21  décenjbre, 
tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'électeur  y  est  rap- 
portée en  propres  termes ,  au  cas  fjue  la  tranquillité  do  ses 
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frontières  et  états  fût  troublée  ,  nonobstant  la  sage  mesure 
de  ce  prince  d'adopter  les  mêmes  principes  qui  ont  été  mis 
en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autricliiens  ,  tandis  que  dans 
ina  seconde  note  du  5  janvier  ,  la  déclaration  d'assistance 
de  notre  part  est  positivement  limitée  au  cas  d  invasion  qui 
surviendroit  ,  malgré  les  dispositions  modérées  et  pru- 
dentes des  princes  de  l'Empire  de  faire  observer  les  mêmes 
réglemens  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas.  »  Si  des  indi- 
cations si  précises  ne  suffisoient  pas  pour  dissiper  tous  les 
doutes  ,  si  en,  sol-méiue  il  étoit  possible  de  se  figurer  que 
l'empereur  voulût  soutenir  ailleurs  des  armemens  qu'il  a 
a  proscrits  chez  lui-même  ,  que  pouvoit-il  rester  à  désirer 
après  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Mercy  vous  adressa  le 
7  janvier ,  et  dont  vous  me  mandez ,  monsieur  ,  avoir  aussi- 
tôt communiqué  les  propres  termes  à  M.  deLessart,  par  la- 
quelle cet  ambassadeur  nous  enjoignoit  de  communiquer 
au  ministère  français  ,  que  l'empereur  n'avoit  promis  du 
secours  à  l'électeur  ,  «  qu'autant  qu  il  aura  pleinement  sa- 
tisfViit  à  la  demande  de  la  France  ,  de  ne  permettre  chez  lui 
ni  rassemblement  d'émigrés  ,  ni  aucun  préparatif,  ni  me- 
sures hostiles  ,  de  quelque  genre  que  ce  soit  ,  et  qu'il  n'a- 
dopte en  tout  point  la  conduire  impartiale  que  l'on  a  tenue 
dans  les  Pays-Bas  relativement  aux  émigrés  français.  »  Cette 
explication  officielle ,  jointe  aux  indications  ci-dessus  ,  est 
confirmée  par  le  fait  et  par  les  propres  rapports  de  M.  de 
Sainte-Croix  ,  sur  l'exécution  des  ordres  donnés  pour  faire 
cesser  les  rassembleinens  :  ne  mettoit-il  pas  entre  les  mains 
du  ministère  des  moyens  suffisans  de  calmer  et  d'anéantir 
les  doutes  des  plus  opiniâtres  et  défi  plus  malveillans  ? 

Comment,  enfin  ,  M.  de  Lessartpeut-ii  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bender ,  à  la  suppo- 
sition de  quelques  violences  et  de  quelques  incursions  com- 
mises par  des  municipalités?  Pourquoi  passe-t-ii  sous  silence 
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les  autres  motifs  que  ma  note  du  21  décembre  annorTce  , 
en  disant  «  que  I  expérience  journalière  ne  rassuroit  p^s 
assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes  in(  » 
dérés  en  France  ,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs  ,  et 
sur-tout  des  départeinens  et  des  municipalités?  »  De  tout,  ce 
passage  ,  le  dernier  mot  est  seul  relevé  ;  est-ce  que  les  autres 
motifs  qu'il  exprime  ,  et  qui  se  trouvent  encore  plus  dé- 
taillés dans  ma  note  du  5  janvier  ^  sur  laquelle  on  garde 
également  le  silence  ,  ne  sont  pas  aussi  vi-ais  qu'importans  : 
il  est  sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  com- 
battre l'existence  et  la  réalité. 

Il  étoit  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l'empereur  ,  loin 
de  vouloir  menacer  la  France  ,  n'a  voulu  que  lui  rappeler 
lobligation  où  il  se  trouveroit ,  comme  clief  de  l'Empire  , 
co-état  et  voisin  ,  de  secourir  un  autre  état  d'Empire  contre, 
d'injustes  attaques  ,  dont  jnenacoit  évidemment  la  violence 
extrême  qui  se  inanifestoit  dans  les  dispositions  de  l'assem- 
blée nationale  ,  ainsi  que  des  départemens  et  municipalités 
les  plus  voisines,  joint  à  une  telle  précipitation  ,  les  dis- 
proportions de  mesure  qui  ne  permettent  aucun  délai  dans 
les  ordres  du  secours  éventuel  ;  et  comme  il  est  d Une  égale 
évidence  qu'il  n  étoit  pas  resté  un  doute  à  la  France  sur  les 
véritables  intentions  île  l'empereur  ,  il  s'ensuit  en  résultat  , 
que  le  premier  chef  des  explications  demandées  ,  ne  fournis- 
6oit  pas  le  moindre  objet  d'éclaircissement  ,  si  on  n'avoit 
voulu  absolument  en  faire  naître. 

Deuxième    éclaircissemeni;  sur   le  concours  des 
-puissances. 

«  Il  a  été  une  épaque  ,  sans  doute  ,  dit  M.  de  Lessart ,  où 
leur  cause  ,  où  celle  des  émigrés  qui  paroissoit  liée  à  celle 
du  roi ,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains  ,  et  plus  parti- 
culièrement celui  de  l'empereur.  » 
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A  cette  époque  ,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi  ,  par  l'acceptation  de  la  constitution  ,  s'est  mis  à  la 
tète  d'un  nouveau  gouvernement  ,  la  France  offroit  à  l'Eu- 
rope le  spectacle  d'un  roi  légitime  forcé  par  des  violences 
atroces  à  s'enfuir  ,  protestant  soleinnellenient  contre  les 
acquiescemens  qu'on  lui  avoit  extorqués  ,  et  peu  après  ar- 
rêté et  détenu  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peuple. 

Oui,  c  étoit  alors  au  beau-frère  et  à  l'allié  du  roi  à  inviter 
les  autres  puissances  de  l'Europe  de  se  concerter  avec  lui 
pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  très  -  chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

»  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient 
mis  sur-le-cliamp  en  liberté  entière  ,  en  leur  accordant  de 
pouvoir  se  porter  par-tout  où  il  croira  convenable  ,  et  ré- 
clament pour  toutes  ces  personnes  royales  l'inviolabilité  et 
le  respect  auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent 
les  sujets  envers  leurs  princes  ; 

»  Qu'ils  se  réuniroient  pour  venger  ,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on 
commettroit  ou  se  permettroit  de  commettre  contre  la  li- 
berté ,  Ihonneur  et  la  sûreté  du  x'oi  ,  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale  ; 

»  Qu'enfin,  ils  ne  reconnoîtront  comme  lois  constitu- 
tionnelles ,  légitimement  établies  en  France  ,  que  celles 
qui  seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi  , 
puissant  d'une  liberté  parfaite  ;  mais  qu'au  cas  contraire  , 
ils  emploieront  de  concert  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  ,  pour  faire  resser  le  scandale  d  une  usurpation 
de  pouvoir  qui  porteroit  le  caractère  dune  révolte  ouverte  , 
et  dont  il  importeroit  à  tous  les  gouvernemens  de  l'Egrope 
de  réprimer  le  funeste  exemple.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur 
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proposa  ,  au  mois  de  juillet  1791  ,  aux  principaux  souve- 
rains de  lEurope  ,  de  faire  à  la  France  ,  et  d'adopter  pour 
base  d\in  concert  général. 

On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  ,  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus  sa- 
cré ;  et  prétendit-on  que  la  nation  française  ,  par  sa  nou- 
Telle  constitution  ,  se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru- 
dence universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples  , 
encore  ne  sauroit-on  ,  sans  contredir'e  la  constitution  elk- 
luéme  ,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  ,  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  ac- 
cepter les  lois  qu'ils  auront  faites  ,  un  concert  dont  le  seul 
but  étoit  de  venir  à  lappui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  ,  que  la  nouvelle  constitution  re- 
connoitet  sanctionne  comme  une  base  immuable. 

A  cette  époque  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  Ivimille  , 
se  rapporte  la  stipulation  d'une  alliance  préliminaire,  d'inie 
alliance  défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  , 
signée  le  25  juillet  de  la  même  année  ,  portant  «  que  les 
deux  cours  s'entendront  et  s'emploieront  pour  effectuer  in- 
cessamment le  concert  auquel  sa  majesté  impériale  vient 
d'inviter  les  principales  puissances  de  l'Europe  sur  les  af- 
faires de  la  France  ;  »  stipulation  qui  repose  entièrement , 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du  concert  , 
ainsi  que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les  souve- 
rains de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ,  lors  de  leur  entrevue  à 
Pilnitz  ,  le  27  août. 

Ce  concert  étoit  prés  de  se  consolider  ,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  relàcliés  ,  l'autorité  royale  réintégrée  ,  le 
maintien  du  gouvernement  monarcliique  adopté  comme 
loi  fondamentale  de  là  constitution  ,  et  que  sa  majesté  très- 
chrétienne  déclara  par  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale  , 
du  i3  septembre  ,  «  qu'elle  acceptoit  la  constitution  ;  qu'à 
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la  v^érité  elle  n'appercevuit  poînt  dans  les  moyens  trarlinî" 
Tiistration  ,  toute  rénergle  quiseroit  nécessaire  pour  impri- 
mer le  mouvement  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes 
les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  qu'elle  consentoit 
que  rexpérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Alors  l'empereur 
s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avoit  invi- 
tées au  concert ,  pour  leur  proposer  d'en  suspendre  l'effet, 
suivant  le  témoignage  de  la  dépêche  circulaire  que  reçurent 
à  cette  fin  les  ministres  officieux  impériaux  respectifs , 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre ,  et  dont  vous  ne  ferez 
pas  difficulté  de  produire  la  copie  ci-jointe  ,  n°.  z.  Cette 
proposition  suspensive  fut  motivée  par  l'acceptation  du  roi , 
par  la  vraisemblance  qu'elle  avoit  été  volontaire ,  et  par 
l'espoir  que  les  périls  qui  menaçoient  la  liberté  ,  l'honneur 
et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale  ,  ainsi  que  la  con- 
servation du  gouvernement  monarciiique  en  France  ,  ces- 
seroient  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour  les  cas  où  ces  périls 
se  reproduiroient  ,  que  la  reprise  active  du  concert  y  est 
insérée. 

Au  lieu  donc  que  cette  dépèclie  circulaire  serve  à  consta- 
ter ,  ainsi  qu'pfl  l'avance  sans  preuve  ,  par  l'invitation  en 
forme  de  déjpret ,  que  l'assemblée  a  présenté  au  roi  le  26  jan- 
vier ,  «  que  l'empereur  a  cherché  à  exciter  entre  diverses 
puissances  ,  un  concert  attentatoire  à  la  souveraineté  ,  à  la 
sûreté  de  la  France  ,  «  elle  atteste  tout  au  contraire  que  sa 
majesté  impériale  a  cherché  à  tranquilliser  les  autres  puis- 
sances ,  en  les  engageant  à  partager  avec  lui  les  espérances 
qui  motivent  l'acceptation  du  roi  trés-chrétien. 

Depuis  lors  le  concert  de  l'empereur  avec  ces  puissances 
n'a  plus  subsisté  qu'éventuellement,  à  raison  des  inquié- 
tudes qu'il  étoit  naturel  de  conserver  après  une  révolution 
qui ,  pour  me  servir  des  termes  de  M.  de  Lessart ,  «  s'étant 
d'abord  feiite  avec  une  extrême  rapidité  ,  s'est  ensuite  pro- 
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îong'-e  parles  divisions  ,  étant  iiupossible  que  tant  d'i-ippo- 
sitions  ,  tant  d'efi'orts  et  tant  de  secousses   violentes  ,  ne 
laissassent  pas  après  elles  de  longues  agitations.  »  Ces  in- 
quiétudes et  le  concert  d'observations  qui  en  résulte  ,  ont 
un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséparable  dans  ses  objets. 
Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France  ,  au  lieu  d'inviter 
à  partager  l'augure  favorable  de  M.  de  Lessart ,  sur  la  renais- 
sance de  l'ordre,  l'activité  du  gouvernement  et  l'exercice 
des  lois  ,  manifestera  au  contraire  des  symptômes  journel- 
lement croissans  d'assistance  et  de  fermentation,  les  puis- 
sances amies  de  la  France  auront  les  plus  justes  sujets  de 
craindre  ,  pour  le  roi  et  la  famille  royale  ,  le  retour  des 
mêmes  extrémités  qu'ils  ont   éprouvées  plusieurs  fois  ,  et 
pour  la  France  ,  de  la  voir  plongée  dans  le  plus  grand  des 
maux  dont  un  grand  état  puisse  être  attaqué  ,  l'anarchie 
populaire  ;  mais  cest  aussi  des  mau>w  le  plus  contagieux  pour 
ies  autres  peuples  ;  et  tandis  que  plus  d'un  état  étranger  a 
déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples  des  mêmes  progrès  , 
il  fdudroit  aussi  contester  aux  autres  puissances  le  même 
droit  de  maiiatenir  leur  constitution  que  la  France  réclame 
pour  la  sienne  ,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il   n'a 
existé  de  motifs  d'alarmes  et  de  concert  général  plus  légi- 
times ,  plus  urgens  et  plus  essentiels  à  la  tranquillité  de 
l'Europe. 

Il  faudroit  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  évènemens  journaliers  les  plus  authentiques  ,  pour  at- 
tribuer à  la  cause  principale  de  cette  fermentation  intérieure 
de  la  France  ,  à  la  consistance  qu'ont  prise  les  émigrés  ,  â 
leurs  préparatifs  ,  leurs  projets  ,  leurs  menaces  ,  à  l'appui 
qu'ils  ont  trouvé.  Les  foibles  armemens  des  émigrés  ne  de- 
mandoient  pas  une  présence  de  forces  vingt  ,  trente  fois 
plus  nombreuses  ;  les  armemens  des  émigrés  sont  dissous  , 
ceux  de  1a  France  continuent ,  et  l'empereur  ,   bien  loin 
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d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  prétenlions  ,  insiste  sur 

leur  tranquillité,   l-cs   princes    de   l'Empire    suiyent   son 

exemple  ;  aucune  puissance  ne  les  soutient  par  des  troupes  , 

et  les  secours  pécuniaires  qu'elles  peuvent  avoir  accordés 

à  l'intérêt  du  à  leurs  niallieurs  ,  suffisent  à  peine  à  leur 

entretien. 

Non  ,  la  vraie  cause  de  cette  fermentation  et  de  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent ,  n'est  que  trop  manifeste 
aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière  ;  c'est  lin- 
fluence  et  la  violence  du  parti  i-épublicain  ,  condamné  par 
les  principes  de  la  constitution  ,  proscrit  par  l'assenjbiée 
constituante  ,  parti  dont  l'ascendant  sur  la  législature  pré- 
sente a  été  vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous  ceux  qui  ont 
le  salut  de  la  France  à  coeur. 

C'est  la  fureur  de  ce  parti  qui  produisit  les  scènes  dlior- 
reur  ,  de  crimes  dont  furent  souillées  les  prémices  d'une 
réforme  de  la  constitution  française  ,  appelée  et  secondée 
par  le  roi  lui-même  ,  et  que  l'Europe  entière  eût  vu  tran- 
quillement se  consommer  ,  si  des  attentats  répiimés  par 
toutes  les  lois  divines  et  liumaines ,  n'eussent  forcé  les  puis- 
sances étrangères  à  se  réunir  en  concert  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ,  et  pour  la  sûreté  et  Flioinieur 
des  couronnes. 

Ce  sont  des  moteurs  de  ce  parti  qui ,  depuis  que  la  nou- 
velle constitution  a  prononcé  l'inviolabilité  du  gouverne- 
ment monarchique  ,  chei'chent  sans  relàclie  d'en  saper  et 
d'en  renverser  les  fondemens  ,  soit  par  des  motions  et  des 
attaques  immédiates  ;  soit  par  ma  plan  suivi  de  l'anéantir 
dans  le  fait,  en  entraînant  rassemblée  législative  à  s'attri- 
buer les  fonctions  exclusives  du  pouvoir  exécutif  ,  ou  en 
forçant  le  roi  de  céder  à  leurs  désirs  ,  par  des  explosions 
qu'ils  excitent  ,  et  par  les  soupçons  et  les  reproches  que 
leurs  munoBuvres  font  retourner  sur  le  roi. 
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Comme  ils  ont  été  convaincus  que  la  majeure  partie  de 
îa  nation  répugne  à  ladoption  de  leur  système  de  répu- 
blique ,  ou  pour  mieux  dire  d'anarchie  ,  et  comme  ils  dé- 
sespèrent de  réussir  à  Ty  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit 
dans  l'intéi-ieur  et  que  la  paix  se  maintienne  au-dehors  ,  ils 
dirigent  tous  leurs  efforts  à  l'entretien  des  troubles  inté- 
rieui-s  et  à  susciter  une  guerre  éli-angère. 

C  est  dans  le  premier  de  ces  desseins  quils  nourrissent 
avec  soin  les  dissentions  religieuses  ,  comme  le  ferment  le 
pliis  actif  des  troubles  civils  ,  anéantissant  l'effet  des  vues 
tolérantes  de  îa  constitution  ,  par  lalliage  d'une  intolérance 
d  exécution  directement  contraire.  C  est  à  ce  but  qu'ils 
tâchent  de  rendre  impossible  la  réconciliation  des  partis 
opposés  ,  et  le  moyen  de  ramener  une  classe  qu'on  s'est 
aliénée  par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  coeur  hu- 
main puisse  être  soumis  ,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'a- 
doucissement et  de  voie  conciliante  ;  et  tandis  qu'on  les  voit 
eux-mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle 
constitution  dans  les  principes  essentiels  ,  ils  provoquent 
î'entliousiasme  public  sur  son  infaillibilité  ,  sur  son  immu- 
tabilité dans  les  sens  les  plus  accessoires  ,  lorsqu'ils  veulent 
prévenir  que  le  désir  de  la  rendre  stable  ,  et  le  jugement  de 
l'expérience  ne  disposent  la  nation  à  y  ramener  des  tem- 
péramens  non  moins  considérables  vers  son  but  essentiel , 
l'établissement  d'une  monarchie  libre  ,  que  propre  à  rap- 
prorjier  les  esprits  ,  à  restituer  Tordre  et  l'énergie  qui  man- 
quent à  1  administration  interne. 

Alais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues 
dépendent  uniquement  du  degré  d  enthousiasme  quils 
réussissent  à  exciter  et  à  entretenir  dans  la  nation  ,  ils  ont 
provoqué  la  crise  actuelle  de  la  France  âvec  les  puissances 
étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gouverne- 
ment à  prodiguer  les  revenus  publics  ,  insufflsans  pour  les 
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dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit  de  Tétat ,  à 
rarmcment  en  guerre, 

Saus  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de  quatre 
mille  êinû^iés  en  Allemagne,  dans  l'attente  évidente  que 
les  armeraens  soutenus  d  un  langage  provoquant ,  provo- 
queroient  infailliblement  des  voies  de  fait ,  des  contre-ar- 
memens,  et  finalement  une  rupture  ouverte  avec  l'empereur 
et  TEmpire  ,  au  lieu  d'appaiser  les  justes  inquiétudes  que 
les  puissances  étrangères  ont  conçues  depuis  trop  long-temps 
sur  les  menées  sourdes  ,  mais  constatées  ,  pour  séduire 
d'autres  peuples  à  l'insubordiBàtion  et  à  la  révolte  ,  ils  les 
trament  aujourd'hui  avec  une  publicité  d'aveux  et  de  me- 
sures sans  exemple  dans  l'histoire  d'aucun  gouvernement 
policé  sur  la  terre.  Ils  comptoient  bien  que  les  souverains 
pourroient  cesser  d'opposer  V indifférence  et  le  mépris  à 
leurs  déclamations  outrageantes  et  calomnieuses  ,  lorsqu'ils 
verroientque  l'assemblée  nationale  les  tolère  dans  son  sein , 
les  accueille  et  en  ordonne  elle-même  l'impression. 

Ils  comptoient  sur-tout  pousser  à  bout  l'empereur  ,  et  le 
forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner  à 
1  entretien  des  alarmes  de  la  nation  ,  en  protégeant  et  sou- 
tenant le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d'être  dé- 
couvert aux  Pays-Bas  ,  et  dont  oia  sait ,  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter ,  que  le  foyer  existe  à  Douay  ,  et  que  le  plan  est  fondé 
sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France.  C'est  en  général 
contre  l'empereur  ,  et  à  profiter  de  l'état  non-préparé  de 
ses  forces  dans  les  puissances  voisines  ,  que  paroissent  être 
dirigés  leurs  principes  ,  ou  du  moins  leur  premier  moyen  , 
espérant  sans  doute  de  prévenir  les  conséquences  d'ime  at- 
taque qui  deviendroit  la  cause  commune  des  puissances  , 
en  parvenant ,  par  des  négociations  et  des  offres  simulta- 
nées ,  à  les  désunir  et  à  leur  inspirer  en  sens  contraire  les 
mêmes  mouvemens  de  jalousie  et  de  rivalité ,, d'ailleurs  , 
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quils  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter  à  une  époque  où 
tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système  de  repos  et 
de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n'est  enfin  qu'à  la  funeste  influence  de  ce  même  parti , 
qui  veut  précipiter  la  guerre  avec  sa  majesté  impériale  , 
qtie  peut  être  attribué  ce  décret  incompétent  du  25  janvier, 
par  lequel  empiétant  sur  l'initiative  réservée  au  roi  par  la 
constitution  ,  on  s'est  permis  de  reprocher  à  l'empereur 
d'avoir  violé  le  traité  d  union  et  d'alliance  de  1766  ,  parce 
qu'il  voulut  secourir  le  roi  de  France  prisonnier  et  la  mo- 
narchie française  détruite  ,  à  l'époque  du  21  juin  ,  tandis 
que  depuis  il  s'est  empressé  de  ramelîer  les  autres  souve- 
rains à  l'unisson  de  la  détermination  et  des  espérances  de 
sa  majesté  très-chrétienne.  Par  ce  décret  ,  on  invite  le  roi 
à  demander  raison  ,  au  nom  de  la  France  qui  arme  en 
guerre  ,  sur  les  desseins  hostiles  de  l'empereur  qui  n'a  point 
armé  ,  qui  a  fait  cesser  les  armemens  d  autrui ,  qu'elle  force 
aujourd'hui  de  s'armer  en  défense  ;  par  lequel  décret ,  ajou- 
tant l'offense  à  l'injustice  ,  on  s'arroge  de  prescrire ,  sur  des 
reproches  sans  preuve  ,  à  un  souverain  respectable  ,  l'allié 
de  la  France  ,  un  terme  péremptoire  de  satisfaction  , 
comme  si  les  règles  et  les  usages  consacrés  par  les  droits 
publics  des  nations  ,  fussent  soumis  à  l'arbitrage  d'une  lé- 
gislature française. 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquans ,  l'empereur  don- 
nera à  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante 
sévérité  de  son  attachement ,  en  conservant  de  son  côté  le 
calme  et  la  modération  que  son  intéi-ét  amical  pour  la  si- 
tuation de  ce  royaume  lui  inspire.  Il  rend  justice  aux  sen- 
timens  personnels  du  roi  son  beau-frère  ;  il  est  loin  d'at- 
tribuer de  tels  procédés  à  la  majeure  partie  de  la  nation  , 
qui  ,  ou  gémit  elle-même  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
irçnétiquQ  ,  ou  participe  involontairement  aux  erreurs  et 
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aux  préventions  dans  lesqucHes  on  travaille  à  l'earretenir 
sur  la  conduite  de  sa  majesté  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France  ,  sans  réticence,  sans  déguise- 
ment aux  yeux  du  roi  et  de  la  nation  entière  ,  voilà  la  seule 
arme  à  laquelle  reropereiir  souhaite  pouvoir  se  borner  e 
recourir  pour  déjouer  les  arliRces  d'une  cabale  ,  qui  fesant 
état  dans  1  état  ,  et  fondant  son  ascendant  réprouvé  par  la 
loi  j  sur  le  trouble  et  la  confusion ,  n'a  d'autre  ressource 
pour  se  soustraire  aux  embarras  inextricables  qu'elle  a  déjà 
préparés  à  la  nation  ,  que  de  la  précipiter  dans  des  em- 
barras et  des  calamités  plus  grandes  encore ,  à  la  faveur 
desquels  elle  parvienne  à  consommer  son  plan  ,  de  ren- 
verser le  gouvernement  monarchique  confirmé  parla  cons- 
titution. 

C  est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire  ,  que  l'em» 
pereur  ,  dans  le  même  temps  qu'il  cherclioit  à  détruire , 
non  en  paroles  mais  par  des  faits ,  les  inquiétudes  que  don- 
ïioient  les  émigrés  à  la  France  ,  crut  devoir  lui  rappeler 
l'existence  du  concert  des  puissances  ,  et  lui  déclarer  sa  ré- 
solution de  secourir  ses  états  en  cas  d  attaque ,  afin  de  rendre 
responsables  devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  provoque- 
roient  les  hostilités  ;  et  sans  doute  que  le  ministère  français 
ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration  mot  pour 
inot  semblable  ,  qui  lui  a  été  faite  officiellement  par  l'en- 
voyé de  S.  M.  prussienne  ,  à  pareille  intention. 

Enfin  ,  c'est  dans  la  même  vue  que  l'empereur  oppose 
aujourd'hui  le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveil- 
lance ,  persuadé  que  S.  M.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  ma- 
jeure de  la  nation  ,  démêleront  les  caractères  et  les  devoirs 
dune  sincère  amitié  ,  et  lui  saura  gré  de  dissiper  sans  mé- 
nagement des  illusions  dont  on  voudi'olt  le  rendre  victime* 
Yous  remettrez  à  cet  effet  une  copie  de  cette  dépêche  au 
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ministre  des  affaires  étrangères  ,  en  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 

Copie  d'une  dépêche  circulaire  du  chcuicelier  de  cour 
et  d'état ,  prince  de  Kaunilz-Ritzherg ,  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  de  sa  majesté  impériale  et 
royale  ,  en  plusieurs  cours  étrangères. 

Vienne  ,  i  novembre  1791. 

Monsieur,  l'état  de  détention  dans  lequel  se  trouroit  le 
roi  et  la  famille  rovale  de  France  ayant  cessé ,  reinpereur 
n'a  pas  fait  de  difficulté  d'accorder  à  l'ambassadeur  de 
France  en  celte  cour  ,  l'audience  qu  il  lui  demanda  à  son 
retour  de  Prague.  Il  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci  jointe  , 
par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de  la  nou- 
velle constitution  française  ;  sa  majesté  impériale  vous  or- 
donne ,  monsieur  ,  d'en  faire  part  à  la  cour  où  vous  êtes  , 
ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  lettre  ci-jointe  ,  et  croyant 
devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  ce  qu'elle  pense  de  ce 
nouvel  état  de  ciioses  et  de  rapports  qu'offrent  en  ce  ïno- 
ment  la  situation  de  la  France  ,  et  la  détermination  du  roi 
T.  C. ,  elle  vous  cliarge  d'accompagner  ces  communica- 
tions des  ouvertures  suivantes. 

Lorsque  l'enipereur  proposa  une  déclaration  et  des  me- 
sures communes  pour  empèclier  les  suites  fâcheuses  de  la 
révolution  française  ,  des  périls  imminens  menaçoient  lu 
liberté  ,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarcJiiqiie 
en  France  ,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les 
l'rogrés  d'une  anarchie  populaire  qui  devenoit  dangereuse 
pour  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  inst.ins  ;  les  derniers  cvènemer.s 
donnent  des  espérances  surraveuir.  Il  pareil  que  la  parti* 
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majeure  de  îa  nation  française  ,  frappée  elle-même  des 
maux  quelle  se  préparoit ,  revient  à  des  principes  plus  mo- 
dérés ,  reconnoit  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 
de  gouvernement  propre  à  un  grand  état ,  et  tend  à  rendre 
au  trône  la  dignité  et  1  influence  qui  tiennent  à  l'essence  du 
gouvernement  monarchique.  Il  paroît  enfin  que  le  roi  se 
livre  avec  confiance  à  cette  perspective  ,  et  que  son  accep- 
tation ,  fondée  sur  cette  confiance  ,  a  été  volontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes  ,  incomplètes  même  ,  à  plusieurs  égards  ,  ne  sau- 
roient  encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et 
la  durée  des  évèneraens  qu'elles  annoncent ,  et  dissiper  en- 
tièrement des  appréhensions  que  la  violence  et  rexlrémité 
des  évènemens  précédens  ne  justifient  que  trop.  L'empe- 
reur ne  dissimule  pas  que  dans  lincertitude  qui  provient 
d.e  cette  opposition  d'espérances  et  de  craintes  ,  il  ne  sau- 
roit  encore  former  un  avis  déterminé  sur  la  question,  si  la 
situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  continuera  ou 
non  détre  un  objet  de  cause  commune  pour  les  autres  puis- 
sances ;  mais  ce  qui  paroît  à  S.  M.  I.  résulter  évidemment 
de  cette  incertitude  même,  c'est  qu'aussi  long-temps  qu'elle, 
subsistei'a,  toutes  les  puissances  auront  un  intérêt  commun  et 
permanent  à  ce  que  les  bonnes  apparences  actuelles  ,  dont 
l'accomplissement  reproduiroit  immédiatement  la  nécessité 
et  les  droits  d'une  intervention  commune  ,  se  réalisent  et  se 
<"»nsolident.  L'empereur  a  cru  utile  de  ne  point  déguiser 
cette  façon  de  penser  ,  dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  roi 
T.  C.  ;  et  comme  il  est  persuadé  que  si  les  autres  puissances 
émoignoient  des  sentimens  analogues ,  cela  ne  pourroit 
que  contribuer  avantageusement  à  l'encouragement  et  au 
succès  du  parti  modéré  cjui  prévaut  en  ce  moment  en 
France  ,  S.  M.  I.  propose  à  S,  M.  d'autoriser  ses  ministres 
à  des  insinuations  occasionnelles  du  même  gerire. 
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I^ote  adressée  h  M.  V ambassadeur  de  France  à  T'^ienne^ 
en  lui  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince 
deKannitz  à  M.  de  Bliimendorf. 

Le  clianceîier  de  cour  et  détat  prince  de  Kaunitz-Ritz- 
berg  ,  ne  peut  dissimuler  à  M,  l'ambassadeur  de  France  , 
que  l'empereur  a  été  extrêmement  surpris  des  demandes 
d'explications  renfermées  dans  les  dépêches  de  M.  de  Les- 
sart ,  du  z\  janvier,  ainsi  que  des  reproches  et  des  insi- 
nuations sur  les  conséquences  dont  elles  sont  accompa- 
gnées. En  réfléchissant  que  jamais  intention  impartiale  et 
jiacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que 
celle  de  sà  înajesté  impériale  dans  l'affaire  des  l'assemble- 
mens  au  pays  de  Trêves  ;  que  la  nature  et  le  Init  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au  mois 
de  juillet  1791  ,  aussi  bien  que  la  modération  et  rintentioa 
amicale  de  celle  quil  fit  au  mois  de  novembre  suivant  , 
n'ont  pu  écliapper  à  la  connoissance  du  gouvernement  fran- 
çais, après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis. long-temps 
transpiré  ,  et  que  même  les  nouvelles  publiques  en  ont 
rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels ,  sa  majesté 
sest  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet  éclaircissement 
sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  demandent  ?  Deux 
faits  contraires  à  tous  les  faits  et  à  toutes  les  nalioi>s. 

Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  à\\  problème 
dans  la  considération  des  circonstances  d'effervescence  cL 
d'explosion  qui  nécessitèrent  cette  démarclie  du  ministère 
français  ,  dans  les  principes  et  les  desseins  avoués  des  gens 
qui  amenèrent  ces  circonstances  violentes  \  toute  l'Europe 
est  convaincue  avec  l'empereur  ,  que  ces  gens  notés  par  la 
dénomination  du  parti  jacobin  ,  voulant  exciter  la  nation 
d'abord  à  des  armemens  et  puis  à  lu  rupture  avec  l'empe- 
reur ,  après  avoir  fait  servir  les  rasseuibieUitus  dans   les 
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états  de  Trêves  Je  prétexte  au  premier  ,  cherchent  mainte- 
nant d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  explications 
qu'ils  ont  provoquées  avec  sa  majesté  impériale  d'une  ma- 
nière et  accompagnées  de  circonstances  calculées  visible- 
ment à  rendre  difficile  à  ce  prince  ,  de  concilier  dans  ses 
réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  lanimen!:, 
avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  repos  com- 
promis par  les  fruits  de  leurs  manoeuvres.  Le  chancelier 
de  cour  et  d'état  ne  doute  pas  toutefois  que  la  réponse  qu  il 
vient  de  transmettre  par  ses  ordres  au  chargé  d'aff.iires 
impériales  à  Paris,  et  dont  M.  l'ambassadeur  verra  le  con- 
tenu par  la  copie  ci-jointe  ,  sera  jugée  par  la  France  ,  ou 
du  moins  par  le  reste  de  l'Europe  ,  convenir  parfaitement 
à  l'état  des  choses. 

D'un  côté  ,  les  explications  demandées  y  sont  fournies 
avec  la  plus  grande  ouverture  -,  les  démarches  de  l'empe- 
reur y  sont  motivées  par  des  faits  incontestables  ,  et  mis 
en  évidence  par  les  propres  termes  de  ses  transactions  qu'il 
se  voit  forcé  de  produire  ,  afin  de  convaincre  la  nation 
française  combien  sont  calomnieuses  les  imputations  qu'on 
s  est  permises  ,  en  les  taxant  d'avoir  attenté  à  la  souverai- 
neté ,  à  1  indépendance  et  à  la  sûreté  de  la  France  par  des 
concerts  et  des  alliances  cpii  tendoient  à  s'immiscer  dans 
son  gouvernement  ,  et  à  renverser  et  changer  violemment 
sa  constitution  -,  mais  que  bien  au  contraire  sa  majesté  im- 
périale n'a  pas  outre-passé  d'une  ligne  la  marche  de  con- 
ïlaite  que  lui  traçoient  les  qualités  d'allié,  d  ami  et  de  voi- 
sin ,  et  que  lui  imposoit  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  d'un  autre  côté  , 
l'empereur  croit  devoir  au  bien-être  de  la  Fiance  et  de 
l'Europe  entière  ,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  les  provo- 
cations et  les  dangereuses  menées  du  parti  des  jacobins  ,  de 
démasquer  et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  perni- 
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cieuse ,  comme  les  ennemis  du  roi  très-clirétien  et  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  actuelle  ,  et  comme 
les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L'ascen- 
dant illégal  de  cette  secte  l'emportera- t-il  en  France  sur  la 
justice  ,  la  vérité  ,  le  salut  de  la  nation  ?  Yoilà  la  question 
à  laquelle  se  réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel 
que  soit  le  résultat  ,  la  cause  de  l'empereur  est  celle  de 
toutes  les  puissances  ;  et  s'il  est  peiné  de  1  état  actuel  de 
choses  ,  ce  n'est  uniquement  que  par  suite  de  sessentimens 
et  de  son  intérêt  pour  sa  majesté  très-clirétienne,  et  pour 
un  royaume  et  une  nation  amie  de  lAutriche,  que  le  chan- 
celier de  cour  et  d  état  se  prête  volontiers  à  s'abstenir  d'en- 
trer en  matière  sur  les  démêlés  de  la  France  avec  1  Empire 
germanique  ,  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat.  "Il 
souhalteroit  en  général  de  rencontrer  une  occasion  phis 
agréable  pour  réitérer  à  M.  l'ambassadeur  de  France  its 
assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 

Signé   K  A  u  N  I  T  z. 
lionne,  ce  igfV'vrier. 


IN^    Y  IL 

Lettre  du  roi  à  l'asseinhlée  nationale  ,  à  Voccasion 
des  observations  qu'elle  avait  adressées  le  S  mars 
à  sa  majesté ,  co?itre  le  ministre  de  la  marine. 

Paris,  lo  mars  1702. 
Messieurs, 

J'ai  examiné  les  observations  que  le  zèle  et  la  sollicitude 
de  l'assemblée  nationale  lont  portée  à  m'adresser  sur  Ixi 
conduite  du  ministre  de  la  marine  ;  je  recevrai  toujours 
avec  plaisif  les  coramurdcdlions  qu'elle  croir:;  utilt-b  d'en- 
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tretenir  avec  moi.  Les  observations  qui  m  ont  été  remises  cîe 
la  part  de  l'assemblée  ,  me  paroissent  absolument  conformes 
aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle  avoit  déclaré  n'y  avoir 
pas  lieu  à  délibérer.  Je  m'étois  fait  rendre  compte  alors 
des  réponses  que  M.  Bertrand  avoit  présentées  contre  les 
différens  griefs ,  et  j'avois  porté  le  même  jugement  que 
l'assemblée.  Depuis  ,  aucune  plainte  fondée  ne  s'est  fait 
entendre  relativement  aux  différentes  parties  de  son  admi- 
nistration ,  et  tout  ce  qui  me  revient  de  la  part  des  colons  , 
du  commerce  et  des  gens  de  mer,  me  présente  des  témoi- 
gnages de  son  zèle  et  de  l'utilité  de  ses  services.  Enfin, 
aucune  violation  de  la  loi  ne  lui  étant  reprochée,  je  croi- 
rois  manquer  à  la  justice  de  lui  retirer  ma  confiance.  Au 
reste  ,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  moyen  de  l'ob- 
tenir et  de  la  conserver  ,  est  de  faire  exécuter  les  lois  avec 
énergie  et  avec  fidélité. 

Signé    LOUIS. 

Et  plus  bas  :  M.  S.  F.  Du  port. 


^\    VIII. 


Interrogatoire  de  M.  de  Lessart  devant  la  haute-cour 
nationale. 

Antoine  de  Lessart,  âgé  de  cinquante  ans  passés,  ci- 
devant  ministre  des  affaires  étrangères,  rue  d'Artois  :  lec- 
ture faite  du  décret  et  de  l'acte  d'accusation  ,  a  dit: 

Sans  doute  il  est  bien  douloureux  pour  moi ,  après  tant 
de  soins  et  de  travaux  pénibles  ,  après  tant  de  preuves  de 
dévouement  et  de  zèle  ,  données  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  ;  enfin  ,  j'ose  le  dire  ,  après  quelques  services 
rendus  à  la  patrie,  de  me  voir  dénoncé  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope entière  comme  un  mauvais  citoyen  et  comme  un  traitre; 
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mais  au  milieu  d'un  traitemenL  si  rigoureux  et  si  peu  mé- 
rité ,  je  m'Jionore  de  ma  soumission  à  la  loi.  Je  suis  venu 
moi-même  offrir  mes  mains  aux  fers  qui  m'étoient  pré- 
parés ;  je  ne  redouterai  jamais  les  regards  de  la  justice  ,  et 
je  me  plais  à  déclarer  ici  que  je  mets  une  entière  confiance 
dans  ceux  qui  en  sont  aujourd  liui  les  organes. 

Maintenant  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  cliefs 
d'accusation  accumulés  contre  moi,  je  ferai ,  sur  l'accusa- 
tion elle-même ,  une  première  observation  qui  doit  paroitre 
essentielle  ;  c'est  que  cette  accusation  estinconstitutionnelle , 
et  par  conséquent  nulle  ;  et  c'est  sur  le  texte  même  de  la 
constitution  que  je  me  fonderai  pour  établir  cette  proposi- 
tion. Suivant  elle  ,  «  le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 

politiques  nu-deliors  ,  conduire  les  négociations Le  roi 

nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  négociations 

politiques La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 

décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  du  roi  ,  et  sanctionné  par  lui. . . 

»  Dans  le  cas  d'iiostilités  imminentes  ou  commencées,d'un 
allié  à  soutenir  ,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes  ,  le  i-oi  en  donnera  ,  sans  aucun  délai ,  la  noliricalioii 
au  corps  législatif  ,  et  en  fera  connoitre  les  motifs. ...  Si  le 
corps  législatif  décide  que  la  g>ierre  ne  doit  pas  être  faite , 
le  roi  prendra  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités  ,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. . .  Si  le  corps  législalii". 
trouve  que  les  hostilités  commencées  soient  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quelques  autx-es  agens 
du  pnuAoir  exécutif,  1  auteur  de  l'agression  sera  poursuivi 
criminellement...  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  ,  le 
corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  ,  et 
le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réqoisilion  ...  Il  appartient 
au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix  ,  d'alliance 
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et  (1(?  commerce  ,  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  sans  cette 

ratification.  » 

Un  des  plus  grands  avantages  de  la  constitution,  est  la 
distinction  des  pouvoirs  ;  la  constitution  a  pris  soin  de 
déléguera  cliacun  d'eux  une  portion  délerminêe d'autorité, 
qu'ils  exercent  quelquefois  par  un  concours  nécessaire  ,  et 
quelquefois  séparément ,  et  d'une  manière  indépendante  ; 
ce  système  si  sage  et  si  utile  ,  se  remarque  particulièrement 
dans  les  dispositions  que  je  viens  de  citer ,  concernant  la 
politique;  il  résulte  bien  évidemment  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  de  ces  différentes  dispositions  ,  que 
le  roi^  qui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au- 
dehors,  et  conduire  les  négociations  ,  est  tenu  néanmoins 
de  communiquer  avec  le  corps  législatif,  dans  cinq  cas  dé- 
terminés. 

1'^.  Dans  le  cas  où  il  est  question  do  décider  la  gueri-e  ; 

2**.  Lorsqu'il  existe  des  hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées ; 

5".  Lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  un  allié  ; 

4'^.  Lorsqu  il  faut  conserver  quelque  droit  par  la  force 
des  armes  ; 

Cy\  Lorsqu'il  devient  nécessaire  d'imprimer  le  dernier 

caractère  aux  traités  de  paix  ,  dalliarics  et  de  commerce  ; 

mais ,  liors  ces  cinq  cas  ,  le  droit  du  roi ,  de  suivre  seul  les 

,  négociations  ,  est  entier  ,  et  il  n'en  doit  compte  à  personne. 

La  constitution  a  également  pris  soin  de  déterminer ,  en 
cette  matière  ,  les  cas  où  la  responsabilité  des  ministres  peut 
être  exercée;  ils  se  réduisent  à  deux:  i".  celui  où  le  corps 
législatif  ayant  décidé  que  la  grerre  ne  doit  pas  être  faite  , 
les  ministres  apporîoroient  des  délais  pour  faire  cesser  ou 
prévenir  les  hostilités  ;  a'»,  celui  où  le  corps  législatif  troiï- 
veroit  que  les  hostilités  commencées  sont  vue  agrès- ion 
coupable  de  la  part  des  ministres, 
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Css  principes  posés,  j  observerai  que  le  roi  a  pleineiiient 
satisfait  aux  communicatioiis  que  la  constitution  exigeoit  dé 
lui  ,  et  j'en  ai  même  fait ,  par  ses  ordres  ,  un  très  -  grand 
nombre  qui  n  etoient  pas  exigées  ,  et  qui  tenoient  unique- 
ment au  désir  qu  il  avoit  d'entretenir  entre  le  corps  légis- 
latif et  lui  ces  rapports  de  confiance  et  cette  harmonie  ,  si 
nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  1  état. 

A  l'égard  de  ma  responsabilité  personnelle  ,  je  ne  me 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  constitution  ;  je  n'ai 
pas  apporté  de  délai  à  prévenir  ou  à  fiiire  cesser  les  hosti- 
lités ;  je  ne  me  suis  rendu  coupable  d'aucune  agression, 
puisqu  en  effet  il  n'y  a  eu  d'agression  ni  d'iiostilités  d'au- 
cune espèce:  ces  premiers  raisonnemens  qui  seroient  sus- 
ceptibles d'un  grand  développement ,  qui  pourroient  suf- 
fire ,  puisqu'il  s'agit  du  maintien  de  la  prérogative  royale  , 
qui  est  un  des  élémens  de  notre  constitution  ;  ces  premiers 
raisonnemens  ,  dis-je  ,  pourroient  suffira  aux  veux  de  la  loi 
pour  écarter  l'accusation  intentée  contre  moi.  Mais  une 
pareille  défense  ne  suffiroit  pas  à  mon  honneur  ;  je  dois  â 
la  nation  et  au  roi ,  auxquels  j'ai  juré  d'être  fidèle^  de  prou- 
ver que  je  n'ai  pas  tralù  mon  serment,  et  que  j'ai  veillé  aux 
grands  intérêts  qui  m'étoient  confiés  avec  le  zèle  et  la  puretô 
que  je  leur  devois. 

Je  passe  donc  aux  chefs  d'accusation  ,  et  j'observerai 
d'abord  que  ,  n'ayant  eu  aucune  communication  extérieure, 
avec  personne  ,  n'ayant  avec  moi  aucun  papier ,  aucune 
pièce ,  il  me  seroit  impossible  ,  dans  ce  premier  moment , 
de  répondre  à  tout,  avec  la  précision  convenable.  Je  me 
bornerai  donc  à  observer,  qu  indépendamment  des  repro- 
ches particuliers  que  l'on  me  fait,  c'est  moins  te!  ou  tel  fait 
que  l'on  m'impute  ,  que  d'avoir  suivi  en  général  un  système 
contraire  aux  intérêts  de  la  France  ;  mais  ,  à  cet  égard  ,  ce 
genre  d'accusation  est  de  pure  opinion  ;   et  quand  je  ms 
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serois  trompé  ,  il  me  suffiroit  de  prouver  que  je  suis  de 
bonne  foi  pour  ne  pas  m'en  faire  un  crime  ;  au  reste  ,  je  suis 
loin  de  convenir  que  je  me  suis  trompé  ;  j'ai  secondé  de  tous 
mes  efforts  le  voeu  du  roi  pour  la  paix  ;  j'ai  cru  que  la  con- 
servation de  la  paix  étoit  parfaitement  dans  l'esprit  de  la 
constitution  ;  j'ai  cru  qu'elle  étoit  utile  à  son  affermisse- 
ment ;  j'ai  cru  enfin  qu'elle  étoit  désirable  dans  la  situation, 
particulière  où  se  trouve  le  royaume  5  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  j'aie  perdu  de  vue  un  seul  instant  lindépen- 
dance  ni  la  dignité  de  la  nation  ,  et  il  me  sera  facile  de  faire 
voir  que  j'ai  employé  tous  mes  soins  à  les  maintenir  ;  mais , 
comme  je  l'ai  déjà  observé ,  j'aurai  besoin  pour  cela  de  dif- 
férentes pièces  dont  la  communication  ne  me  sera  pas  sans 
doute  refusée  ;  et  je  ne  peux ,  quant  à  présent ,  que  répondre 
autant  qu'il  dépendra  de  moi,  aux  questions  particulières 
qui  pourront  m'étre  faites. 

Questions  des  juges. 

jPremière.  Avez-vous  donné  connoissance  à  l'assemblée 
nationale  des  différens  traités,  conventions,  circulaires, 
qui  tendoient  à  prouver  le  concert  formé  ,  dès  le  mois  de 
juillet  1791  ,  entre  l'empereur  et  diverses  autres  puissances 
contre  la  France  ?  et  n'avez-vous  pas  ,  au  contraire  ,  inspiré 
de  la  sécurité  à  l'assemblée  par  des  assurances  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques  de  l'empereur  ? 

u4  répondu  :  i^.Les  traités,  conventions,  circulaires  dont 
on  me  parle ,  n'ont  point  été  connus  officiellement  du 
département  des  affaires  étrangères  ;  le  ministre  n'a  pu 
savoir  ,  à  cet  égard  ,  que  ce  que  tout  le  monde  savoit  ; 
il  n'a,  par  conséquent,  pas  été  dans  le  cas  d'en  donner 
connoissance  à  l'assemblée  nationale. 

2^.  Ces  traités ,  conventions  et  circulaires  sont ,  autant 
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que  je  puis  me  le  rappeler,  d'une  date  antérieure  à  mon 
administration. 

5^.  Ces  communications  ne  sont  pas  au  nombre  de 
celles   exigées   par  la  constitution. 

Quant  à  la  sécurité  que  j'ai  pu  inspirer  sur  les  disposi- 
tions pacifiques  de  l'empereur,  elle  étoit  fondée  sur  les 
assurances  que  je  recevois  à  cet  égard,  et  qui  sont  consi- 
gnées dans  ma  correspondance  ;  elle  létoit  encore  sur  le 
carar»j\ix-licConnu  de  ce  prince  ;  et  maintenant  qu'il  n'est 
plus  ,  j  a'iivoquerois  ,  sans  crainte  ,  le  témoignage  de  l'Eu- 
rope entière  ,  qui  rend  lioramage  à  sa  mémoire,  et  déjà  lui 
donne  le  surnom  glorieux  de  pacificateur. 

Deuxième  cjuestion.  Avez  -  vous  pressé  la  cour  de 
Vienne  dans  l'intervalle  du  i^'^.  novembre  au  21  janvier, 
de  renoncer  à  la  partie  de  ses  traités  qui  blessoit  la  souve- 
raineté et  la  sûreté  de  la  France  ? 

j4  répondu:  La  question  n'est  pas  simple  ;  elle  est ,  an 
contraire  ,  extrêmement  complexe  ;  pour  y  répondre  d'une 
manière  claire  et  satisfesante  ,  il  faudroit  un  développement 
et  des  détails  que  le  défaut  total  des  pièces ,  et  même  le 
défaut  de  temps,  ne  me  permettroient  pas  de  faire  aujour- 
d'hui :  ce  que  je  puis  dire  ,  c'est  que  je  n'ai  rien  négligé  de 
ce  qu'il  étoit  convenable  de  faire  sur  cet  objet ,  qui  rentre, 
au  surplus  ,  dans  l'exercice  du  di-oit  qui  appartient  au  roi , 
de  suivre  seul  les  négociations. 

Troisième  question.  Avez- vous  dérobé  à  la  coniiois- 
sance  de  l'assemblée  l'office  de  l'empereur  du  5  janvier 
1792? 

ui  répondu  :  Le  roi  n'ayant  pas  jugé  à  propos  que  je 
donnasse  plutôt  connoissance  à  l'assemblée  de  cet  office , 
et  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ,  je  dirai  que  cet 
office  n'étant  qu'une  répétition  de  celui  du  21  décembre 
«t  »e  contenant  que  las  mêmes  choses ,  avec  moins  d'éten- 
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due ,  le  roi  avoit  jugé  cette  communication  inutile ,  puisque 
la  négociation  se  trouvant  engagée  sur  roffice  du  21  dé- 
cembre ,  les  explications  qui  seroient  données  à  ce  sujet , 
satisferoient  pleinement  tout  ce  que  l'on  pouvoit  désirer. 

Ouatriè/ne  question.  Avez-vous  ,  dans  votre  note  ron» 
fidentielle  du  21  janvier  1792,  enjoint  à  Tambassadeur  de 
France  de  remontrer  à  Tempereur  combien  le  concert  de 
ces  puissances  étoit  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté 
de  la  France  ,  et  d'en  demander  formellement  la  r:^'^|iire  ? 

A  répondu,  :  Cette  queslion  est  comme  la  précédente , 
complexe  ,  et  tient  au  développement  de  la  situation  des. 
choses  ;  je  me  réserve  ,  par  ce  motif,  à  la  même  réponse. 

Cinqaiènie  (question.  Navez-vous  pas  communiqué  au 
ministère  autrichien,  par  la  note  conHdentielle  écrite  à 
M.  de  Noailles,  des  détails  faux  ou  dangereux  sur  la  situai 
tion  de  la  France,  propres  à  provoquer  plutôt  ce  concert 
des  puissances  étrangères  cpftti^eJa  France  ,  et  à  compro- 
mettre ses  intérêts  ?  -'nr;'^-^  : 

u4  répondu  :  J'ai  fait  tout  le  contraire  ;  la  note  confiden- 
tielle en  est  la  px-euve. 

Sixième  (Question.  Navez-vons  pas  avancé  une  doc- 
trine inconstitutionnelle  et  dangereuse  sur  1  époque  qui  a 
précédé  l'acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  ? 

A.  répondu  :  Non. 

Septièîue  question.  Avez-vous  demandé  dans  votre  note 
du  21  janvier,  dune  manière  indigne  d'un  ministre  de  la 
nation  française,  la  paix  et  la  continuation  de  l'alliance 
avec  une  maison  qui  outrageoit  la  France  ?  Avez-vous  sur 
cette  alliance  ,  fait  des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  de  la  nation  1 

A  répondu  :  Rien  n'est  plus  faux  ;  la  note  officielle  en 
est  la  preuve. 

Huiùiènie  question.  N'avez-vous  pas  trompé  Tassem- 
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bVêe  nationale  dans  le  message  du  roi,  du  29  janvier  ,  à 
i  assemblée  nationale  ,  lorsque  vous  avez  assuré  que  vous 
vous  étiez  conformé  depuis  plus  de  quinze  jours  aux  bases 
de  riavltation  du  23  janvier  ,  tandis  que  vous  avez  suivi 
des  dispositions  précisément  contraires  ? 

A  répondu  :  JNIa  correspondance  prouvera  que  rassem- 
blée nationale  n  a  pas  été  trompée  dans  le  message  du  roi  du 
29  janvier  ;  au  reste  ,  j'observerai  que  ce  message  est  un 
acte  personnel  au  roi  ,  et  que  je  ne  suis  pas  tenu  d'en  rendre 
compte  ;  au  surplus  ,  la  manifestation  et  la  correspondance 
feront  connoltre  que  ,  par  deux  courriers  successifs  ,  expé- 
diés les  S  et  7  janvier  ,  sans  parler  de  relui  du  21 ,  le  roi 
avoit  fait  demander  à  1  empereur  les  explications  que  la 
nature  des  circonstances  pouvoit  exiger. 

Neuvième  (juestion.  N  avez-vous  pas  porté  une  telle 
lenteur  dans  la  demande  des  déclarations  sur  ce  concert, 
que  la  France  s'est  trouvée,  au  mois  de  mars  1792  ,  préci- 
sément au  même  état  dincertitude  où  elle  étoit  en  dé- 
cembre ?  N'avez-vous  pas  donné  aux  puissances  étrangères 
le  temps  de  consolider  leur  concert ,  de  faire  des  prépara- 
tifs de  guerre,  de  fortifier  leurs  places  ,  de  faire  marcher 
des  troupes  ? 

^  répondu:  Cette  question  est  encore  du  nombre  de 
celles  qui  exigent  des  explications  détaillées  :  il  faudroit 
que  j'eusse  sous  les  yeux  les  différens  rapports  faits  à  1  as- 
semblée nationale  ,  les  messages  de  l'assemblée  nationale 
au  roi ,  les  réponses  du  roi ,  les  minutes  de  mes  dépèches  , 
celles  qui  m'ont  été  adressées ,  enfin  toute  ma  correspon- 
dance ,  pour  faire  tomber  complètement  cette  objection. 
Je  me  bornerai  donc  à  observer  ,  dans  le  moment  actuel , 
que  l'on  parle  sans  cesse  dans  l'acte  d'accusation  du  con- 
cert des  puissances  comme  d'un  objet  dont  on  a  été  unique- 
ment occupé,  tandis  qu'au  contraire  la  première  chose  qui 
VII.  ii^ 
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ait  frappé  clans  l'offire  de  l'empereur  du  21  décembre,  la 
seule  sur  laquelle  rassemblée  nationale  ait  d'abord  porté 
son  attention  ,  a  été  l'ordie  donné  au  maréchal  de  Bender 
de  marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves  ,  s'il  étoit 
attaqué.  Cet  ordre  pouvoit  être  envisagé  comme  une  hos- 
tilité imminente  ,  et  voilà  pourquoi  le  roi  s'est  empressé 
d'en  donner  connoissance  à  l'assemblée ,  en  même-temps 
qu'il  a  successivement  demandé  à  l'empereur  les  explica- 
tions les  plus  précises  sur  une  chose  qui  étoit  faite  pour 
donner  des  inquiétudes  sur  ses  intentions. 

Quant  aux  lenteurs  que  l'on  me  reproclie  ,  et  qui  ont , 
dit-on  ,  donné  le  temps  aux  puissances  de  consolider  leur 
concert  et  de  se  fortifier,  j'observerai  1°.  qu'il  paroit  cons- 
tant, par  la  dernière  réponse  de  l'empereur  ,  que  ce  con- 
cert, loin  de  s'être  consolidé  ,  est  resté  suspendu  ;  qu'il  n'a 
jamais  été  qu'éventuel ,  et  qu  il  ne  s'est  jusqu'à  présent  réa- 
lisé par  aucun  acte  formel  ,  ni  par  aucun  lien  positif;  j'ob- 
serverai ,  2°.  que  les  préparatifs  de  guei're  qui  ont  été  faits 
de  la  part  des  autres  puissances  ,  sont  peu  considérables  ; 
mais  ,  le  fussent-ils  davantage,  je  ne  craindrai  pas  d'af- 
firmer qu'il  n'a  existé  aucun  moyen  de  les  empêcher;  que 
même  les  provocations  les  plus  marquées  n'auroient  pu 
nous  faire  agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'au  moment 
actuel ,  puisqu'indépendamment  de  la  saison  qui  a  mis 
jusqu'à  présent  un  obstacle  insurmontable  à  toute  entre- 
prise de  notre  part ,  l'état  des  choses  militaires  est  tel ,  qu'à 
l'époque  où  j'ai  été  accusé  ,  il  eût  encore  été  impossible 
d'entrer  en  campagne  :  il  étoit  donc  sage  et  utile  ,  dans 
toutes  les  hypotlièses  possibles  ,  de  remplir,  par  des  négo- 
ciations propres  à  prévenir  la  guerre  ,  un  temps  qui  ne 
pouvoit  pas  être  employé  à  la  faire. 

Dixième  qiLestion.  Avez-vous  trahi  la  confiance  du 
roi  ,  en  l'ayant ,  par  votre  conduite  et  par  le  langage  qu« 
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TOUS  avez  tenu  en  son  nom  ,  exposé  au  soupçon  d  avoii- 
Voulu  favoriser  le  concert  des  puissances  étrangères  ,  et 
Contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la  confiance  publique? 

A  répondu:  J'ai  Fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  jnoi  pour 
procurer  au  roi  la  juste  confiance  qu'il  mérite  -,  et  si ,  pour 
son  mallieur  et  celui  de  la  France  ,  on  l'environne  de  soup- 
çons iujurieux  ,  certes ,  ce  n  est  pas  à  moi  qu'il  faut  les 
imputer. 

Onzième  (question.  Avez-vous  pris  et  continué  les  me- 
sures nécessaires  pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  effi- 
cace ,  les  rassemblemens  des  émigrés  ,  les  priver  de  leurs 
moyens  hostiles  et  de  leurs  approvisionnemens  ? 

yi  dit:  J'ai  fait  tout  ce  qui  métoit  possible  pour  la  dis- 
persion des  émigrés  et  pour  l'anéantissement  de  tout  ce  qui 
P'iuvoit  favoriser  leurs  rassemblemens  hostiles  ;  ma  cor- 
respondance le  prouvera. 

Douzième  question.  Avez  -  Vous  instruit  l'assemblée 
nationale  du  concert  coupable  qui  existoit  entre  plusieurs 
envoyés  de  France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés  , 
et  vous  ètes-vous  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d'affaires  ? 

u4  dit  :  C'est  au  roi  qu'appartient  la  nomination  des 
ambassadeurs  et  autres  agens  des  négociations  politiques  ; 
c  est  lui  qui  est  juge  de  leur  conduite  ;  c'est  à  lui  qu'il  appar» 
tient  de  les  rappeler.  Peu  de  temps  après  que  j'ai  été  chargé 
du  département  des  affaires  étrangères^  le  roi  a  fait  plu- 
sieurs changemens  dans  le  corps  diplomatique.  Je  n'ai  rien 
à  dire  de  plus. 

Treizième  question.  Avez-vous  pris  des  mesures  effi- 
caces ,  dignes  de  la  nation  française ,  pour  faire  respecter  et 
Venger  les  Français  qui  ont  été  outragés,  emprisonnés, 
dépouillés  de  leurs  biens  ,  et  même  exécutés  dans  différens 
pays  étrangers  ,  en  Espagne  ,  en  Portugal ,  a  Florence  ,  et 
<ians  les  Pays-Bas  ?  Ayez-yous  pris  des  mesures  pour  faire 
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respecter  le  pavillon  national  dans  tous  les  pays  où  il  a  été 
outragé  ,  comme  en  Portugal  et  en  Hollande  ?  Avez-vous 
provoqué  l'assemblée  nationale  à  prendi'e  des  mesures  vi- 
goureuses sur  ces  divers  outrages?  Lui  avez.-vous  commu- 
ïiiqué  les  fiiits  y  relatifs  ? 

yi  répondu  :  Ces  différens  objets  sont  évidemment  au 
nombre  des  relations  politiques  que  le  roi  seul  peut  entre- 
tenir ;  je  n\'ii  eu  à  cet  égard  aucun  compte  à  rendre  à  l'as- 
semblée nationale,  le  roi  n'ayant  pas  jugé  qu'il  y  eût  ma- 
tière à  une  pareille  communication  j  mais  sa  majesté  m'a 
autorisé  à  en  donner  connoissance  au  comité  diplomatique, 
et  je  l'ai  fait  avec  exactitude  -,  au  reste  ,  je  n'ai  pas  négligé 
de  demander  par-tout  satisfaction  et  réparation  des  torts 
que  les  Français  pouvoient  avoir  éprouvés  en  pays  étran- 
gers ;  ça  toujours  été  la  volonté  expresse  du  roi ,  et  ma  cor- 
respondance fera  foi  que  je  m'y  suis  conformé. 

Quatorzième  (juestion.  Avez-vous  négligé  les  intérêts 
de  la  France  dans  les  relations  extérieures  avec  la  Porte  ,  la 
Pologne  et  l'Angleterre  ? 

A  dit  :  C'est  un  objet  dont  le  roi  est  indubitablement; 
juge  aux  termes  de  la  constitution  ;  mais  s'il  étoit  question 
d'entrer  dans  une  discussion  à  cet  égard ,  je  prouverais  faci- 
lement que  pour  ce  qui  concerne  la  Porte  et  la  Pologne  , 
il  y  avoit  peu  de  choses  à  faire  dans  la  situation  où  se  trou- 
vent ces  deux  états  ,  et  que  par  rapport  à  l'Angleterre  ,  j'ai 
fait  tout  ce  qui  étoit  possible. 

Quinzième  question.  Avez  -  vous  refusé  d'obéir  aux 
deux  décret  s  de  l'assemblée  nationale,  qui  vous  enjoignoient 
de  communiquer  les  pièces  de  votre  correspondance  qui 
pouvoient  être  relatives  à  la  conjuration  des  émigrés  ,  et 
d'indiquer  les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  pouvoient  y 
tremper? 

A  dit  :  Sur  cet  article,  j'ai  cru  devoir  faire  des  obser* 
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v.il-ions  au  comité  diplomatique ,  avec  lequel  j'étois  liabi- 
tuelleiuent  en  relation  ;  elles  sont  nu  nombre  des  pièces 
dont  j'aurai  besoin  pour  ma  défense,  leur  objet  étant  de 
faire  connoître    que   la  communication   demandée   étoic 
contraire  au   droit  accordé   par  la  constitution  au  roi  , 
relativement  aux  relations  extéi-ieures  et  aux  négociations  ; 
qu'elle  étoit  également  contraire  à  l'intérêt  public  ,  puisque 
si  les  correspondances  des  agens  politiques  étoleait  dans  le 
cas  d'être  communiquées  et  de  devenir  publiques  ,    ils  ne 
manderoient  plus  que  des  choses  indifférentes;  et  que  dans 
la  crainte  de  se  compromettre ,  ils  se  tairoient  sur  des  clioses 
quil  est  quelquefois  bien  essentiel  desavoir.  Le  comité  di- 
plomatique ,  qui ,  par  une  note  que  son  président  mavoit 
remise  ,  et  que  je  produirai  ,  m'avoit  demandé  des  obser- 
vations,  fut  frappé  de  celles  que  je  lui  remis;  il  convint 
qu'il  y  avoit  à  cet  égard  des  ménagemens  à  garder  ;  qu  il 
étoit  convenable  d'établir  des  précautions  et  une  forme 
pour  ces  sortes  de  communications  ;  qu'elles  étoient  suscep- 
tibles d'être  limitées  en  certain  cas  et  à  une  certaine  nature 
de  pièces  ,  et  il  me  promit  de  me  remettre  lui-même  d'autres 
observations  qui  pourroient  servir  de  bases  à  un  arrange- 
ment. Jattendois  ces  observations  ,  lorsqu'à  la  place,  l'on 
a  porté  contre  moi  le  décret  d  accusation  ;  mais  j'observe- 
rai toujours  que  le  soin  de  suivre  les  négociations  apparte- 
nant au  roi  seul,  et  les  cas  où  le  roi  doit  communiquer  avec 
l'assemblée  étant  déterminés  par  la  constitution  ,   toute 
communication  qui  n'est  pas  comprise  au  nombre  des  cas 
prévus  ,  sort  de  la  loi  et  ne.peut  êti-e  exigée. 

Seizième  question.  Avez- vous,  comme  ministre  de  1  m- 
téiieur  ,  différé  ,  pendant  plus  d'un  mois  ,  d  expédier  offi- 
ciellement le  décret  relatif  aux   troubles  d'Avignon  ;    et 
avez-vous ,  par-là ,  contribué  à  la  continuation  des  troubles  ? 
uf4  die:  Cela  est  impossible  ;  mais  j  ai  besoin  des  pièces- 
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pour  rapporter  exactement  les  dates  ,  et  prouver  combien 

cette  accusation  est  fausse. 

Je  finirai  par  une  observation  générale  :  c'est  que  n'ayant 
aucun  renseignement  à  ma  disposition  ,  je  pourrois  ,  dans 
le  cours  des  réponses  que  je  viens  de  faire  ,  avoir  commis 
quelques  méprises  ou  quelques  erreurs  j  et,  en  ce  cas  ,  ja 
jne  réserve  de  pouvoir  les  rectifier. 


]X^  IX. 

Mémoire  adressé  an  roi  par  Dumouriez.  (  Pièce 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer.  ) 

Le  roi  et  le  royaume  ne  font  qu'un.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  le  royaume  ?  C'est  ,  depuis  l'époque  de  1789  ,  la  nation 
assemblée  et  représentée.  Peut-on  espérer  que  le  royaume 
reprenne  son  ancienne  forme  ?  Non  ,  parce  que  le  peuple 
qui  jadis  n'étoit  compté  pour  rien  ,  a  gagqé  l'égalité  légale 
qui  le  rend  Jieureux  ,  au  lieu  qii  il  étoit  malheureux  ;  parce 
qu'il  est  le  plus  fort ,  parce  qu'il  ronnoil  ses  droits  et  qu'il 
est  armé  ,  parce  qu  il  regarde  la  constitution  comme  son 
ouTrage  j  enfin  ,  parce  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont  nu's 
tant  de  mal-adresse  dans  leur  conduite,  ont  éclioué  dans 
tant  de  projets  insensés ,  qu  ils  ont  justifié  l'abolition  des 
ordres.  L'abolition  des  ordres  fiiit-elle  tort  à  la  majesté 
royale  ?  Point  du  tout.  Le  roi  est  au-dessus  de  tout  en 
France  par  la  loi  même  ;  loutçs  les  parties  de  la  nation 
sont  égales  à  ses  yeux  comme  aux  yeux  de  la  loi.  Cela  étoit 
luème  avant  ;  car  le  roi  pouvoit  faire  un  roturier  duc.  Ainsi 
la  noblesse  n'étoit  qu'une  convention  de  préjugé  ;  son  abo- 
lition ne  diminue  ni  la  majesté  royale  ,  ni  l'éclat  du  trône  : 
l'un  et  l'autre  ont  couru  souvent  des  risques  par  la  trop 
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grande  puissanre  ou  les  prétentions  de  la  noblesse  ;  la  no- 
blesse demandoit  toujours ,  le  })euj)]e  donna  toujours  ;  la 
noblesse  ruinoit  le  roi  ,  le  peu])le  lenricliit  ;  la  noblessa 
aiinoit  le  pouvoir  du  roi  ,  le  peuple  aime  sa  personne  ;  la 
noblesse  étoit  le  coinplire  et  le  conseil  des  vices  ou  des 
foiblesses  de  nos  rois  ;  le  peujile  jouit  des  vertus  d'un  bon 
roi  ,  l'adore  et  le  récompense  de  ses  peines. 

Quant  au  clergé  ,  il  n'étoit  point  fait ,  par  son  institution 
divine  ,  pour  influer  dans  les  cours  ,  j)Our  scandaliser  le 
peuple  par  ses  richesses  ,  son  orgueil  et  ses  vices.  La  cons- 
titution civile  qu'on  lui  a  donnée  ,  le  ramène  à  sa  i^ureté  et 
à  ses  vertus  primitives.  Il  eût  été  sans  doute  à  désirer  que  la 
spoliation  eût  été  graduelle.  Les  ecclésiastiques  n  etoient 
qu'usufruitiers  des  biens  immenses  de  l'église.  Si  on  les  eût 
laissé  jouir  de  leur  usufruit ,  si  on  n'eût  déclaré  leurs  biens 
nationaux  que  par  extinction,  si  la  caisse  deséconoraatsavoit 
été  déclarée  caisse  nationale  ;  enfin  ,  si  on  avoit  eu  le  temps 
de  donner  une  forme  moins  violente  à  la  distribution  du 
temporel  du  clergé  ,  entre  le  service  du  culte  et  les  besoins 
de  l'état,  il  n'y  auroit  pas  eu  le  moindre  murmure.  Le 
liaut  clergé  qui  ne  demandoit  qu'à  jouir,  auroit  consenti  et 
n'auroit  pas  excité  le  fanatisme.  L'égoïsme  est  par  essence 
le  grand  principe  des  pi-étres  ;  n'ayant  ni  femnjes,  ni  en- 
fans  ,  ils  ne  tiennent  au  monde  que  par  des  vices  ou  des 
vertus  ;  ceux  qui  y  tiennent  par  les  vices  ont  crié,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre  ;  ceux  qui  y  tiennent  par  des  vertus 
ont  fait ,  sans  murmure  ,  le  sacrifice  de  leurs  biens  tem- 
porels. 

La  constitution  civile   du  clergé  est-elle  un  schisme  ? 

Point  du  tout.  La    répartition  géographique  des  diocèses 

et  des  p<:ruisses  est  un  acte  purement  matériel ,  dépendant 

du  souverain  de  chaque  empire. 

La  constitution  civile  du  clergé  peut-elle  conduire  au 
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scliisine  ?  Oui  ,  si  le  roi  et  lasseinblée  législative  ne  con- 
courent pas  à  arrêter  le  fanatisme  ;  si  on  prend. des  mesures 
trop  violentes  contre  les  peuples  égarés  par  les  prêtres  ;  si 
on  ne  met  pas  la  plus  parfaite  égalité  aux  yeux  de  la  loi 
entre  toutes  les  diversités  du  culte  calliolique  ;  enfin  ,  si  on 
ne  finit  pas  cette  querelle  par  la  douceur  ,  la  patience  et 
■par  des  moyens  purement  civils. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  du  clergé  est-il  possible  ? 
Non  ,  quand  même  son  fanatisme  ,  son  avarice  et  sa  ven- 
geance parviendroient  à  exciter  une  guerre  de  religion  ,  la 
plus  liideuse  de  toutes.  Le  clergé  dépouillé  de  ses  biens 
n'est  plus  dangereux  ;  il  n'a  pas  de  quoi  payer  ses  partisans  ; 
tous  les  gens  ricJies  de  la  France  ont  acheté  et  se  sont  par- 
tagé ses  possessions.  Ainsi ,  l'intérêt  général  est  réuni  contre 
le  clergé  ;  et  les  paysans  grossiers  et  les  femmes  qui  sont  le 
soutien  de  cel  ordre  ,  seroienl  bientôt  éclairés  ,  et  par  leurs 
propres  dangers  et  par  leurs  jouissances.  On  leur  appren- 
droit  bien  vite  à  sacrifier  des  jjréjugés  métaphysiques 
auxquels  ils  ne  comprennent  rien ,  à  des  avantages  maté- 
riels qui  sont  à  leur  portée.  Le  roi  a-t-il  intérêt  à  ce  que  les 
deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  soient  rétablis  ?  Non- 
seulement  ce  n'est  pas  son  intérêt  ,  mais  ,  au  contraire  ,  il 
doit  le  craindre  ;  i'*.  parce  qu'il,  s'est  lié  par  ses  sermens 
réitérés  envers  la  nation  ;  a'',  parce  que  les  choses  ayant 
été  portées  à  l'extrême,  ce  rétablissement  ne  peut  s'opérer 
que  par  des  moyens  violens  ,  dans  lesquels  il  peut  se  trou- 
ver enveloppé  quel  que  soit  le  parti  qui  triomphe  ;  5°.  ce 
rétablissement  ne  peut  s'opérer  qu'à  l'aide  des  puissances 
étrangères  ,  qui  ruineroient  le  royaume  et  en  démenibre- 
roient  les  frontières  ;  /['K  si  le  clergé  et  la  noblesse  ren- 
troient  dans  leurs  droits  par  la  force  des  armes  ,  1  abus  de 
leur  force  afi'oibliroit  la  majesté  royale,  et  le  roi  serok 
plus  malheureux  que  le  peuple  même. 
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Si  les  émigraiis  ,  aidés  par  les  puissances  étrangères  , 
commencent  la  guerre  civile,  quel  parti  doit  prendre  le 
roi  ?  Celui  de  la  nation  :  i".  pour  son  honneur  ;  car  il  est 
lié  à  la  constitution  par  ses  sermens  -,  2".  pour  sa  sûreté  ; 
car  il  a  éprouA^é  lui-raème  que  sa  fuite  est  impossible  ;  et 
restant  au  milieu  de  son  peuple,  il  doit  lui  inspiier  de  la 
confiance  ,  sinon  il  court  les  plus  grands  risques  -,  5".  par 
ses  sermens  paternels  pour  tout  ce  qui  lui  reste  de  servi- 
teurs fidèles  ;  car  s'il  prenoit  un  autre  parti  ,  il  les  expose- 
roit  à  la  vengeance  du  peuple  ;  4**'  P«ir  le  sentiment  de  la 
majesté  de  ses  fonctions  et  pour  le  soutien  de  cette  ma- 
jesté ;  car  le  chef  d'une  grande  nation  ne  doit  ni  ne  peut  se 
laisser  faire  la  loi  par  des  étrangers  ,  et  moins  encore  par 
des  mécontens  ,  qui,  au  mépris  de  ses  invitations  et  de  ses 
cidres  ,  veulent  porter  le  fer  et  le  feu  dans  leur  patrie. 

Est-il  vrai  que  la  nation  soit  fatiguée  de  la  révolution  ,  ce 
qui  pourroit  faire  espérer  le  rétablissement  de  lancien  ré- 
gime sans  effusion  de  sang  ?  La  nation  est  fatiguée  de  son 
agitation ,  mais  point  de  la  révolution  qui  la  rend  heu-« 
reuse.  Elle  compte  sur  la  stabilité  de  la  constitution.  Voilà 
le  sentiment  unanime  ;  car  on  peut  regarder  comme  unani- 
mité le  voeu  et  le  sentiment  de  vingt-quatre  millions  din- 
dividus  sur  vingt-cinq  millions  d  habitans.  Ainsi,  on  ne 
pourroit  larracher  de  Ictat  quelle  s'est  donné,  que  parles 
moyens  les  plus  violens  ,  par  une  guerre  malheureusa 
contre  les  étrangers;  car  la  guerre  civile  proprement  dite 
est  impossible.  Les  familles  et  les  châteaux  des  nobles  sont 
dans  tous  les  départemens  des  otages  sacrés ,  et  devien- 
droient  ]es  premières  victimes.  D'ailleurs,  les  nobles  n  au- 
roient  pas  de  soldats  ,  et  ils  n'ont  pas  d'argent  ;  on  ne  peut 
faire  la  guerre  sans  soldats  et  sans  argent.  Si  nous  sommes 
attaqués  ,  les  émigrans  ne  seiont  donc  pas  un  moyen  ,  ils 
ïie  seioiit  qu'un  prétexte.  Ainsi ,  on  ne  doit  regarder  cette 
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guerre  que  coinme  une  guerre  étrangère  ;  et  la  France  avec 
des  frontières  liérissèes  de  places  fortes  ou  d'obstacles  na- 
turels ,  une  nombreuse  population  et  de  giandes  ressources 
en  tout  genre  ,  peut  soutenir  celte  guerre  sans  être  entamée. 
Le  roi  peut-il  éloigner  de  ses  états  le  danger  de  cette 
guerre  ?  Oui ,  en  continuant  de  manifester  ,  de  la  manière 
la  plus  autlientique  ,  son  adhésion  à  la  constitution  ;  en 
portant  les  moyens  de  défensive  du  royaume  à  la  plus 
grande  force;  en  appuyant  la  législature  qui  a  commencé 
par  des  erreurs  et  des  sottises  ,  mais  qui  commence  à  se 
redresser  ;  en  la  dirigeant  bien  ,  car  les  fautes  qu'elle  feroit 
nuiroient  autant  au  roi  qu'à  elle-même  ;  en  se  liant  avec 
elle  pour  en  obtenir  plus  de  jeu  dans  les  ressorts  du  pou- 
voir exécutif.  Pour  cela  ,  il  faut  que  le  conseil  du  roi  montre 
toujours  de  la  droiture  et  du  nerf;  il  faut  rejeter  tous  les 
ïnoyens  de  corruption  et  d  intrigue  qui  ont  toujours  mal 
réussi,  qui  n'ont  fait  que  compromettre  le  roi  ,  enricliir 
quelques  vils  fripons ,  tenir  la  nation  en  soupçon  ,  et  re- 
culer le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  l'autorité  légitime. 
Le  roi  obtiendra  tout  des  Français  par  amour  et  par  con- 
fiance ;  il  faut  que  tous  ses  agens  ,  et  ses  ministres  sur-tout , 
non-seulement  se  conduisent  avec  probité,  fernieté  et  no- 
blesse, mais  qu  ils  aient  aussi  la  confiance  de  la  nation.  J'ai 
Vu,  en  1766,  une  révolte  à  Madrid  ;  le  roi  Charles  III  céda 
au  voeu  de  son  peuple  ;  il  renvoya  un  mativais  ministre  qui 
avoit  pensé  être  victime  de  linsurrection  ;  il  lui  donna 
pour  successeurs  deux  minisires  que  le  peuple  lui  désigna, 
et  il  devint  par  cette  condescendance  plus  puissant  etpkis 
heureux.  Le  roi  ,  dans  le  clioix  ou  la  maintenue  de  ses  mi- 
nistres ,  ne  doit  écouter  ni  ses  affections  particulières  ,  ni 
les  intrigues  de  ses  dangereux  entours.  Le  bonheur  de  son 
peuple  et  le  maintien  de  son  pouvoir  légitime  ,  sont  sa  règle 
unique.  Voilà  les  régies  générales  de  la  conduite  durci  dans 
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sa  position  actuelle  ;  il  y  trouvera  son  bonlieur,  sa  force  et 
sa  gloire.  Il  est  des  règles  particulières  qu'où  ne  peut  pas 
détailler  de  loin  ,  qui  regardent ,  1°.  sa  conduite  avec  Tas- 
fienîblée  législative  actuelle  ;  2°.  sa  conduite  avec  le  pape  , 
relativement  à  la  religion  de  l  empire  et  à  ses  propres  prin- 
cipes; 5".  sa  conduite  avec  les  puissances  étrangères  ;  4".  sa 
conduite  avec  les  éniigrans  et  autres  mécontens  ;  5°.  sa 
conduite  avec  Tannée  de  terre  et  de  mer  -,  6°.  sa  conduite 
domestique,  article  essentiel  pour  soutenir  et  augmenter 
l'amour  du  peuple  ,  et  anéantir  les  factieux  et  le  républica- 
nisme ;  7"*.  sa  conduite  économique  pour  èlre  riche  et  par 
conséquent  puissant  ;  8"^.  enfin  ,  sa  conduite  dans  l'adminis- 
tration des  départemens  ,  pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et 
se  donner  le  grand  crédit  de  la  confiance  publique.  C'est 
lobjet  de  huit  mémoires  qu'on  ne  peut  faire  qu'à  Paris  et 
sous  les  yeux  du  roi ,  s'il  le  juge  utile. 


N^  X, 

Noie  sur  tjuelcjues  insurrections  tjui  se  sont  manifes- 
tées à  bord  des  bàtimens  de  l'état ,  et  des  jnris  qui 
07it  été  tenus  à  cette  occasion. 

Juillet  1790. 

L'Alceste  ,  commandé  par  M.  de  Beaurepaire  ,  en 
station  dans  les  mers  du  Levant. 

Le  nommé  Pifard  ,  cuisinier  du  capitaine  ,  insulte  gra- 
vement un  officier.  M.  de  Beaurepaire  le  citasse  de  son 
service  et  veut  le  faire  débarquer.  L'équipage  se  soulève , 
prend  les  armes,  injurie  le  capitaine  et  s  oppose  au  débar- 
quement de  Pifard  ;  il  exige  même  qu'on  lui  donne  un 
certificat  de  fidélité. 
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Quelque  temps  après  ,  M.  de  Beaurepaire  chasse  un 
kirlanguich  qui  paroissoit  suspect ,  plusieurs  hommes  de 
léquipage  se  permettent  d'ordoftjier  la  manœuvre.  Le 
kirlanguich  se  sauve  à  St. -Nicolas  ;  il  exliibe  ses  patentes 
qui  sont  reconnues  valables  ;  1  éc[uipdge  veut  couler  bas  le 
kirlanguich  ;  et  sans  respecter  1  asile  du  pavillon  ,  il  de- 
mande la  mort  de  deux  officiers  de  ce  bâtiment  et  d'un 
autre  ,  qui  séloient  rendus  à  bord  de  V  Alceste. 

Précédemment ,  dans  une  relâche  à  Paros ,  ils  s'étoient 
permis  des  excès  de  tout  genre  contre  les  liabitans  de 
cette  lie. 

Poinù  de  pïiniùio7i. 

La  Capricieuse  ,  commandée  par  M.  de  Boubée ,  à 
B-ochefort. 

Dcccmbrc  T790  et  janvier  1791. 

M.  de  Boubée  descendu  à  terre  ,  apprend  qu'il  se  tient 
des  propos  fârJieux  sur  sa  conduite ,  et  que  son  équipage  a 
le  projet  de  le  livrer  au  peuple.  Le  prétexte  du  méconten- 
tement est  que  cet  officier  n'a  pas  voulu  recevoir  devant  la 
Martinique  un  canot  portant  pavillon  national ,  tandis 
qu'il  en  avoit  reçu  deux  envoyés  avec  ce  même  pavillon  , 
par  M.  de  Damas  ,  et  que  son  clief  lui  avoit  fait  depuis  le 
signal  de  ne  pas  communiquer  avec  la  terre.  M.  de  Bou- 
bée, par  ordre  de  M.  de  Vaudreuil,  se  rend  à  bord  ,  il  y 
reste  un  jour.  De  nouveaux  avis  l'engagent  à  quitter  la 
frégate  ;  il  veut  partir,  l'équipage  s'y  oppose  ,  le  force  à 
remonter  dans  sa  chambre^  le  fouille,  fait  une  visite  gé- 
nérale ,  et  met  un  garde  à  sa  porte.  Le  commandant  du 
port  lui  ordonne  les  ai'rets  ;  la  municipalité  vient  le  prendre 
à  bord  et  le  conduire  à  l'amiral. 

Juri  d'accusation  contre  léquipage^  notamment  contre 
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cinq  hommes  qui  avoient  excité  le  désordre.  Ils  sont  dé- 
cliargés  dacrusation. 

Sur  la  plainte  d'un  pilotin  embarqué  sur  la  Capri- 
cieuse, juri,  conseil  martial  pour  juger  M.  de  Boubée. 
Cet  ofFicier  est  également  déchargé  d'accusation. 

Avril  1791. 

Le  hrick  la  Levrette  ,  commande  par  M.  Déniait,  souS' 

lieutena7it  à  la  Martinique.  . 

Augustin  Haman  ,  maître  d'équipage  ,  donne  à  souper  à 
quelques  amis  ;  il  prie  le  capitaine  de  lui  envoyer  deux 
bouteilles  de  vin  ;  on  les  lui  donne.  Après  souper  ,  il 
veut  reconduire  les  convives  ;  M.  Deniau  s'y  oppose  ;  le 
maître  insiste.  Sur  de  nouveaux  refus  ,  il  vomit  des  injures 
atroces  accompagnées  de  menaces.  Le  capitaine  donne 
ordre  de  mettre  Haman  aux  fers  ;  l'équipage  prend  parti 
pour  celui-ci  :  on  le  débarque  le  lendemain  par  ordre  du 
général. 

Point  de  juri. 

Août  179t. 

La  flûte  le  Dromadaire,  commandée  par  M.  Sebire  de 
Beauchêne  ,  lieutenafit  de  vaisseau  à  Rochefort. 

Les  volontaires  embarqués  à  bord  de  cette  flûte  ,  de- 
mandent qu'un  de  leurs  camarades  ,  dont  la  conduite  mé- 
ritoit  les  plus  vifs  reproches ,  soit  désarmé.  Ce  voeu  est 
prononcé  par  la  presque  totalité  de  l'équipage.  Le  capi- 
taine-d'armes et  le  maître  d'équipage  excitent  une  fermen- 
tation considérable^  pour  que  le  volontaire  ne  soit  pas  dé- 
barqué. Le  bâtiment  est  obligé  de  rentrer  dans  le  port. 

Juri ,  dont  le  résultat  est  de  déclarer  les  accusés  déchar- 
gés d'accusation. 
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Août  179t. 

T^a  gaharre  la  Lionne,  commandée  par  M,  Janbert ^ 
sous-lieutenant:  de  vaisseau  à  Rochefort. 

Une  clialoupe  est  arrêtée  par  les  matelots  delà  gabarre  ^ 
sous  le  prétexte  que  cette  embarcation  est  cliargêe  de  contre- 
bande. On  se  refuse  à  Tordre  de  la  relâcher,  donné  par  le 
capitaine.  Le  sieur  Piechaud ,  maître  pilote  ,  excite  le  tu- 
inults,  et  1  insurrection  se  manifeste.  L  équipage  dresse 
procès-verbal  et  veut  le  porter  à  la  municipalité.  Ordre  du 
capitaine  de  ne  laisser  descendre  personne  à  terre.  Au  mé- 
pris de  cet  ordre,  les  députés  nommés  par  l'équipage  se 
rendent  à  la  municipalité.  Le  capitaine  ordonne  à  Piechaud 
<le  se  rendre  aux  arrêts  ;  il  désobéit. 

Juri  ,  conseil  de  justice.  Le  maître  pilote  est  déchargé 
d.  accusation. 

Août  1791. 

La  frégate  la  Galathée ,  commandée  par  M.  de  CambiSy 
viajor  de  vaisseau ,  en  rade  à  Brest. 

Un  officier  ordonne  l'exercice  de  la  manoeuvre  ;  les  ga- 
biers désobéissent  :  douze  hommes  de  l'équipage  se  mon- 
tient  les  plus  insubordonnés  et  les  plus  séditieux  ;  le  com- 
mandant du  port  donne  ordre  de  les  faire  débarquer.  Le 
maître  de  l'équipage  demande  à  descendre  à  terre  ;  et  sur  le 
refus  qui  lui  en  est  fait  ,  il  se  permet  des  réflexions  dépla- 
cées ;  on  le  débarque.  Représentations  de  la  part  du  club  ; 
on  ny  accède  pas. 

Point  de  juri. 

L'Embuscade, 

L'assemblée  nationale  est  informée  que  l'équipage  de 
cette  frégate  a  contraint  le  capitaine  et  rétat-major  à  la 
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ramener  en  France  ,  et  qu'elle  est  encore  clans  le  port  de 
Piocliefort.  Le  club  de  Bordeaux  vient  récemment  d'en- 
v<jyer  des  émissaires  pour  engager  les  meujbres  de  la  so- 
ciété de  Rocliefort  à  s  opposer  au  rembarquement  du  capi- 
taine et  de  rétat-major.  Aussi  ces  officiers ,  bien  convain- 
cus qu'ils  opposeroient  vainement  leur  courage  à  l'ascen- 
dant du  club  sur  1  esprit  des  matelots ,  n'ont  pas  même 
tenté  cette  lutte  inégale  ,  et  se  sont  retirés. 

On  ne  parle  point  des  insurrections  à  bord  des  bàtiraens 
stationnés  aux  Antilles  ,  parce  qu'on  ne  seroit  pas  en  état 
d  en  produire  les  détails  j  mais  on  ne  peut  les  révoquer  en 
doute. 

Un  député  extraordinaire  de  la  Guadeloupe,  qui  vient 
d'arriver  à  Paris,  a  annoncé  qu  il  étoit  porteur  de  lettres 
originales  ,  par  lesquelles  des  membres  de  différens  clubs 
excitoient  les  équipages  à  la  révolte. 

Octobre  1791. 

La /régaie  la.  FideWe,  commandée  par  M.  de  Rosily  ^ 
?najor  de  vaisseau  à  Brest. 

Des  matelots  sont  convaincus  d'avoir  volé  de  l'étamine 
à  pavillon  ;  on  en  trouve  des  morceaux  dans  leurs  coffre* 
et  dans  leurs  sacs. 

Juri.  Tous  sont  déchargés  d'accusation. 

Extrait  sommaire  des  comptes  successi\>ement  rendus 
de  plusieurs  insurrections  fjui  se  sont  manifestées 
dans  les  ports. 

BREST. 

a6  juillet  1789. 

M.  Lelarge  ,  directeur  du  port,  éprouve  une  scène  désa- 
gréable de  la  part  de  la  populace ,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
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tenu  (les  propos  incliscrels  qu'il  désavoue.  Cet  officiel  est 
obligé  de  quitter  Brest. 

l^  Escadre  de  Brest ,  commandée  par  M.  d' Albert. 

Septembre  1790. 

Le  code  pénal  est  lu  à  bord  du  vaisseau  T  Jintreprenant, 
et  rejeté. 

'    Insurrection  à  bord   du   vaisseau    le    2'oxirville ,   sans 
motif. 

L  équipage  du  vaisseau  la  Ferme  ne  veut  pas  partir  sans 
avoir  reçu  de  nouvelles  avances.  Des  billets  anonymes 
circulent  dans  toute  Tescadre  pour  exciter  les  équipages  à 
faire  la  même  demande. 

Un  matelot  du  vaisseau  le  Léopard  tient  les  propos  les 
plus  séditieux  à  bord  du  vaisseau  le  Patriote  ,  et  insulte 
M.  Huon,  major  de  ce  vaisseau.  M.  d'Albert  ayant  de- 
mandé si  cet  liomme  étoit  ivre  ,  le  renvoie  attendre  la  fin 
de  son  ivresse.  Fermentation  parmi  l'équipage.  Le  patron 
de  canot  se  rend  chez  M.  d'Albert ,  et  lui  annonce  d'un 
ton  absolu  que  le  matelot  ne  doit  pas  être  puai  ,  et  qu'on 
ne  souffrira  pas  qu'il  le  soit.  Le  tumulte  augmente.  M.  d  En- 
trecasteaux  quitte  son  vaisseau  ;  M.  d'Albert  se  rend  à  bord 
du  Patriote  et  cliercJie  en  vain  à  ramener  l'équipage.  Eu 
descendant  à  terre  ,  il  est  insulté  :  on  crie  au  patron  de 
faire  chavirer  son  canot. 

Un  grand  nombre  de  soldats  et  matelots  du  Majes- 
tueux s'emparent  de  la  clialoupe  ;  ils  desf^endent  à  terre  , 
après  avoir  refusé  de  faii-e  l'exercice  de  la  manoeuvre. 

A  bord  du  vaisseau  V Apollon  ,  on  fait  la  motion  de 
jeter  trois  officiers  à  la  mer. 

MM.  Hector ,  d'Albert ,  de  Marigny  ,  d'Entrecasteaux 
et  Huon  sont  mandés  à  1  hotel-de-ville  ,pour  lire  publique- 
jnent  leur  correspondance.  On  leur  demande  des  copies 
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de  leurs  lettres  et  une  attestation  qui  rertide  que  l'arrivée 

du  vaisseau  le  Léopard  n'aToit  pas  causé  J  insurrection 

en  ville. 

Octobre. 

Les  commissaires  durci  sont  mal  reçus  par  léqnîpage 
âa  Majestueux  \  leur  séance  est  lonc^ue,  tumultueuse  et 
inutile.  On  demande  à  grands  cris  le  renvoi  du  général 
et  du  capitaine  du  vaisseau.  Les  commissaires  ne  croient 
pas  pouvoir ,  sans  se  compromettre ,  aller  à  bord  des  autres 
vaisseaux  de  Tescadre. 

L'équipage  du  vaisseau  la  Ferme  demande  le  débar- 
quement de  M.  du  Clesmeur  ,  major  ;  et  sur  le  i-efus  qui 
lui  est  fait  ,  il  exige  du  capitaine  la  promesse  que  cet  offi- 
cier ne  fera  aucun  service  à  bord. 

Un  matelot  de  la  Bellone  frappe  un  offif'ier  :  l'équi- 
page ne  Veut  pas  souffrir  qu  il  soit  puni  suivant  la  loi ,  et 
demande  à  le  punir  lui-même.  Ce  matelot  est  débarqué;  ce 
qui ,  dans  la  circonstance ,  étoit  plutôt  une  faveur  qu'une 
p«inition. 

M.  d'Albert  donne  sa  démission. 

Escadre  de  Brest ,  sous  le  commandemenc  de  M,  de 
Souillac. 

Octobre  1790.  1  \ 

Le  plus  mauvais  esprit  règne  parmi  les  équipages  ;  ils 
insultent  grièvement  tous  les  officiers  qui  vont  en  rade. 

Insurrection  à  bord  du  Jupiter ,  relativement  aux 
Tivres. 

Le  détachement  de  Poitou  ,  eti  garnison  sur  la  Réunion, 
veut  exiger  qu'on  lui  donne  en  avance  du  vin  :  il  veut 
forcer  la  cambuse  ;  on  s'y  oppose.  Les  soldats  tiennent  lés 
plus  mauvais  propos  sur  le  lieutenant  cliargé  du  détail  et 
sur  le  commis  ,  et  demandent  que  celui-ci  soit  débarqué. 
VII.  37 
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Sur  la  corv^ette  la  Perdrix  ,  des  matelots  s'emparent  de 
la  cJialoupe  et  vont  porter  plainte  contre  le  capitaine  de  ce 
qu  il  ne  veut  pas  débarquer  un  homme  qui  déplaît  à 
réquipage. 

Un  officier  du  vaisseau  V Atnérica  est  gravement  in- 
sulté. 

Lequipage  de  l' Auguste  envoie  une  députation  à 
MM,  les  commissaires  du  roi ,  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ne  leur  donnoit  pas  assez  de  légumes.  Les  commis- 
saires se  transportent  à  bord;  ils  menacent  un  homme  de 
le  faire  débarquer  ;  celui-ci  interpelle  lequipage  et  se  met 
sous  sa  protection.  Tous  s'écrient  quils  ne  souffriront  pas 
qu'on  le  débarque  :  on  est  forcé  de  laisser  cette  insurrection 
impunie. 

A  bord  du  même  vaisseau  et  sous  le  même  prétexte  du 
manque  de  légumes ,  on  avoit  injurié  deux  officiers  ,  on 
leur  avoit  porté  le  poing  au  visvige  :  on  prend  encore  le 
parti  de  supporter  ces  insultes. 

L  équipage  du  vaisseau  l'Auguste  cliasse  ,  de  sa  propre 
autorité  ,  un  maître  d'équipage  ,  et  se  refuse  à  le  recevoir. 

M.  de  Terrasson  ,  major  de  vaisseau  ,  est  également  ren- 
voyé par  les  gens  de  l'Ainérica. 

A  bord  du  Majestueux  ^  un  cambusier  qui  avoit  battu 
un  soldat ,  est  mis  aux  fers.  Deux  cents  lioinmes  ,  presque 
tous  novices  matelots  ,  brisent  les  fers  de  ce  cambusier. 

Novenibrc. 

Une  députation  des  marins  et  soldats  embarqués  sur 
l'escadre  ,  viennent  lire  à  M.  de  Souillac  une  adresse  à  l'as- 
semblée nationale,  laquelle  contenoit  des  injures  contre 
les  officiers  de  la  marine. 

Les  soldats  embarqués  sur  V America  ,  disent  au  com- 
mandant qu'ils  sont  assez  gros  et  grands  pour  savoir  c« 
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qu'ils  ont  à  faire  ,  et  qu'ils  ne  demanderont  plus  la  permis- 
sion d'aller  à  terre.  Effectivement ,  depuis  cette  annonce, 
ils  Tont  à  terre  ians  permission. 

Le  maître  déquipage  du  Majestneux  ayant  voulu  s'op- 
poser au  tumulte  qui  avoit  lieu  sur  le  gaillard  d'avant ,  est 
colleté  par  un  matelot  ;  celui-ci  est  mis  aux  fers.  Plusieurs 
liommes  étant  venus  pour  le  mettre  en  liberté  ,  M.  de  Ma- 
tailles  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  accourt  ;  le  prisonnier 
s'élance  sur  cet  officier  qui  se  i-ecule  et  met  le  sabre  à  îa 
main.  Un  matelot  armé  d'une  bùclie  veut  le  frapper  par 
derrière  ;  il  est  arrêté  par  un  officier  ;  la  garde  est  appelée  , 
les  deux  matelots  coupables  sont  mis  aux  fers.  , 

Escadre  commandée  p ar  M.  de  Boiigainville. 

Novembre  1790. 

Un  matelot  du  vaisseau  le  Dugai-Trouîn  se  fait  donner 
do  vin  à  l'aide  d'un  billet  contrefait  du  lieutenant  en  pied; 
on  le  fait  mettre  aux  fers  ;  l'équipage  brise  les  fers  et  s'op- 
pose a  ce  que  cet  liomme  soit  envoyé  en  prison. 

L'insurreriion  à  bord  du  Téméraire  ,  de  l' America 
et  de  la  Surveillante.  L  équipage  de  l' America  brise  les 
fers  d'un  matelot  qui  avoit  été  condamné  à  cette  punition  , 
et  les  jette  à  la  mer.  Dix-sept  mutins  de  ce  vaisseau  sont 
débarqués. 

Une  punition  infligée  à  un  matelot  du  Jupiter  ^  excite 
une  émeute  générale  à  bord  de  ce  vaisseau  :  léquipage 
vouloit  s'emparer  des  embarcations  et  venir  à  terre. 

Décembre. 

La  disefte  de  vin  oblige  de  donner  aux  équipages  le 
déjeuner  en  eau-de-vie.  Quelques-uns  la  refusent  ;  d'autres 
la  prennent  avec  des  murmures  :  on  punit  les  plus  mu- 
tins. L'insurrection  est  plus  forte  à  la  caserne  des  matelots 
^ue  dans  la  rade. 

»7.. 
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Janvier   179  T. 

Un  matelot  frappe  violemment  un  maître  d  équipage  et 
lui  démst  le  bras  :  le  conseil  de  justice  condamne  le  cou- 
pable à  la  calle. 

Mai. 

M.  de  Laporte-Vezins  ,  alors  commandant  de  la  marine, 
est  assailli  chez  lui  par  une  troupe  de  soldats  armés  qui  le 
constituent  prisonnier  dans  sa  maison,  en  plaçant  des  sen- 
tinelles intérieures  et  extérieures  ,  pour  empêcher  à-Ia- fois 
qu'il  ne  sorte  ,  et  qu'aucun  officier  ne  communique  du 
dehors  avec  lui. 

Le  motif  de  cette  scène  de  révolte  est  d'obtenir,  au  pro- 
fit de  la  troupe ,  le  paiement  des  sommes  qu'elle  réclamait. 
Ce  commandant  est  contraint  d'en  donner  l'ordre. 

Après  cet  acte  de  violence,  M.  de  Laporte-Vezins  sen- 
tant que  son  autorité  et  sa  personne  sont  compromises , 
demande  et  obtient  la  permission  de  quitter  le  comman- 
dement. 

Au  mois  de  septembi-e  1790  ,  M»  de  Marigny  ,  major- 
général,  avoit  été  grièvement  insulté  ,  et  on  avoit  planté 
une  potence  devant  sa  porte ,  sans  qu'aucun  sujet  dé  plainte, 
aucun  prétexte  eussent  paru  donner  lieu  à  un  aussi  san- 
glant outrage. 

TOULON. 

affaire  de  M.  d'Albert. 

Premier  décembre  178g. 

Le  So  novembre ,  M.  d'Albert  renvoya  de  l'arsenal  deux 
maîtres  de  manoeuvre  non*entretenus ,  qui  avoient  doimé 
des  sujets  de  mécontentement. 

Le  lendemain  premier  décembre ,  on  vint  annoncer  à 
ce  commandant ,   qui  étoit  dans  le  port ,  qu'une  dépu- 


JUSTIFICATIVES.  /pS 

tatîon  du  conseil  permanent  et  de  la  municipalité  deman- 
doit  à  lui  parler ,  soit  cliez  lui  ,  soit  à  la  porte  de  l'arsenal , 
soit  à  riiôtel-de-ville.  M.  d  Albert  se  rendit  clie?,  lui ,  en- 
touré d'une  populace  nombreuse  qui  linjurioit  et  se  dis- 
posoit  à  l'attaquer.  Rendus  à  lliôtel  du  commandant,  les 
consuls  demandèrent  la  grâce  des  deux  liommes  qui  avoient 
été  renvoyés  la  veille  ,  et  l'obtinrent  à  force  d'instances. 

Pendant  ce  temps ,  deux  détachemens  de  ("inquante 
canonniers-matelotsétoient  en  bataille  sur  la  place  d  armes;. 
M.  d'Albert  consentit  à  les  faire  rentrer  dans  les  casernes  , 
sur  l'assurance  que  les  consuls  lui  donnèrent  que  la  milice 
nationale  contiendroit  le  peuple.  Cependant  la  foule  aug- 
mentoit  à  tout  moment  ;  on  jetoit  des  pierres  ayx  fenètr^^: 
tout  annonccit  la  plus  violente  effervescence.  En  vaift 
M.  d'Albert  demanda  la  proclamation  de  U  loi  ujarlialtî , 
la  municipalité  s'y  refusa.  Le  tumulte  alloil  toujours  Cfoi^? 
sant  ;  M.  de  Bonneval  fut  blessé  à  U  main  çt  à  U  tétp  ; 
M.  de  Saint-jvdien  ,  qui  avoit  déjà  été  insulté  et  désarmé  , 
fut  assailli  sur  la  place  ,  renversé  par  terre,  blessé  de  plu- 
sieurs coups  ;  il  alloit  perdre  la  vie  ,  lorsqu  un  officier  de 
la  garde  nationale  et  un  volontaire  rarrachérent  à  ses  as- 
sassins. M.  d'Albert  sortit  alors  de  1  liôtel ,  accompagné  de 
quelques  officiers  ,  pour  le  dégager;  et  sans  avoir  employé 
la  force  ni  piêjne  la  menace  ,  ils  rentrèrent  avec  M.  de 
Saint-Julien. 

L'attroupement  sembloit  alors  se  dissiper-,  mais  au  mo- 
ment où  tout  paroissoit  rentrer  dans  Tordre ,  un  certair^ 
nombre  de  volontaires  qui  avcient  pénétré  dans  Ihôtel  , 
demandèrent  a  grands  cris  qu'on  leur  livrât  M.  de  Rroves, 
sous  le  prétexte  qu'il  avoit  ordonné  le  rassemblement  4e? 
canonniers-matelots.  On  fut  obligé  de  leur  abandonner  cet 
officier.  Bientôt  après ,  ils  enfoncèrent  les  portes  et  vou- 
lurent s'çmparei:  de  M.  de  Yiilug<?s  -,  enfin  ,  ils  se  saisirent 
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de  M.  d'Albert  ;  et  après  lui  avoir  arraclié  son  épée  ,  après 

avoir  fait  la   même  insulte  à  MM.    de  Bonneval  et   de 

Tillages  ,  on  les  traîna  aux  prisons  du  palais,  à  travers  les 

huées  et  les  insultes  de  la  populace.  M.  d'Albert  reçut  deux 

blessures  et  fut  mis  au  cachot  avec  les  compagnons  de  son 

infortune. 

Le  peuple  ,  dont  la  rage  nétoit  pas  encore  assouvie  , 
chercha  M.  Gauthier,  directeur  des  constructions  ,  pour  le 
conduire  également  dans  les  prisons  ;  mais  cet  officier  qui 
avoit  couru  les  plus  grands  dangers  j  fut  assez  lieureux  pour 
s'écliapper. 

Huit  jours  après ,  M.  de  Castellet  qui  avoit  été  blessé  le 
premier  décembre  ,  et  M.  d'Albert  qui  avoit  eu  plusieurs 
accès  de  fièvre,  se  rendirent  à  l'iiôpital.  Le  peuple  s'as- 
sembla tumultueusement  ;  on  les  fit  sortir  de  leur  lit  ;  ils 
furent  obligés  de  traverser  la  ville  en  robe  de  chambre , 
soutenus  l'un  et  l'autre  par  des  volontaii-es ,  et  on  lès  res- 
serra plus  étroitement  dans  leur  prison. 

yiffaire  de  M.  le  commandeur  de  Glandèves. 

Mai  179'»- 

Le  3  mai ,  un  nombreux  attroupement  se  porta  cliez 
M.  le  commandeur  de  Glandèves.  On  lui  fit  quelques  de- 
mandes ,  auxquelles  il  accéda  :  on  affecta  de  ne  pas  ajouter 
foi  à  ses  réponses  ,  et  on  l'entraîna  avec  violence  à  l'hotel- 
de-ville.  Pendant  le  trajet ,  cet  officier-général  fut  sans  cesse 
menacé  de  perdre  la  vie.  M.  de  Cliolet ,  lieutenant  de  vais- 
seau ,  reçut  trois  coups  de  sabre  et  deux  de  baïonnette ,  et 
courut  les  plus  grands  dangers.  M.  d'Archimbaud  ^  élève 
de  la  marine  ,  voulant  donner  du  secours  au  commandant , 
fut  assailli  par  une  troupe  de  forcenés  ,  et  fut  lieureusenient 
sauvé  par  une  femme  qui  le  fit  entrer  chez  elle.  Le  peuple 
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se  porta  dans  les  auberges  où  se  trouvoient  quelques  olTi- 
ciers  ,  avec  le  projet  de  les  égorger  tous. 

M.  le  cominandeur  de  Glandèves  fut  détenu  vingt-quatre 
heures  à  l'iiôtel-de-ville. 

jif faire  de  M.  de   Cas  telle  t. 

Août  1790. 

M.  de  Castellet ,  obligé  de  fuir  après  lévèneuient  du 
premier  décembre  1789  ,  s'étoit  retiré  à  Nice  ;  il  désira  de 
retourner  avec  sûreté  dans  sa  terre  de  Dardennes ,  à  une 
lieu  de  Toulon.  La  municipalité  de  cette  ville  invita  cet 
officier-général  à  rentrer  dans  ses  foyers ,  en  l'assurant  d'une 
entière  protection.  M.  de  Castellet  se  rendit  a  Toulon  et  y 
prêta  le  serment  civique.  A  peine  étoit-il  rendu  chez  M.  le 
cominandeur  de  Glandèves  ,  aue  les  ouvriers  sortirent  de 
l'arsenal  et  annoncèrent  qu'ils  ejivouloient  à  M. de  Castel- 
let. Cet  officier  sortit  sur-le-champ  de  la  ville,  à  pied,  accom- 
pagné de  deux  officiers  et  de  deux  volontaires  de  la  garde 
nationale  ;  et  se  voyant  poursuivi ,  il  entra  avec  ses  compa- 
gnons dans  une  auberge  et  s'y  réfugia  dans  un  grenier.  Les 
malfaiteurs  arrivèrent  ;  ils  trouvèrent  bientôt  M.  de  Cas- 
tellet ;  et  malgré  la  présence  du  maire  ,  ils  entraînèrent  cet 
officier-général  ,  le  traînèrent  sur  le  chemin  dans  la  pous- 
sière ,  après  lui  avoir  volé  tout  ce  qu  il  avoit  sur  lui.  Cet 
infortuné  alloit  être  victime  de  la  fureur  du  peuple  ,  lors- 
que deux  grenadiers  du  régiment  de  Barrois  ,  passant  par 
liasard  et  sans  armes,  prirent  M.  de  Castellet  sur  leurs 
épaules  et  le  portèrent  criblé  de  blessures  et  mourant ,  à 
l'hôpital  de  la  Charité. 

Deux  de  ses  assassins  condamnés  aux  g'aléres  ,  ont  èlè 
mis  en  liberté  d'après  le  voeu  de  l'amnistie. 

R  O  C  H  E  F  O  R  T. 
Dans  les  premiers  mois  de  3  "j^jo ,  M.  Macarty-Macteigne, 
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major-général ,  fut  assailli  chez  lui  par  deux  mille  ouvriers 
armés  ,  sons  prétexte  que  c  étoit  lui  qui  s'opposoit  à  ce  que 
la  cloche  du  port  sonnât  les  jours  de  pluie.  Il  se  présenta  à 
eux  et  parvint  d'abord ,  par  sa  contenance  ferme  ,  à  en  im- 
poser à  ces  révoltés  et  à  faire  tomber  les  armes  de  leurs 
mains  ,-  mais  la  municipalité  ,  instruite  particulièrement 
que  cet  officier  devoit  être  assassiné  pendant  la  nuit  sui- 
vante ,  le  prévint  secrètement  et  facilita  elle  -  même  sa 
sortie  de  la  ville. 

Il  est  à  observer  que  M.  Macarty-Macteigne  avoit  tou- 
jours été  chéri  et  respecté  à  Rochefort  ;  ce  qui  est  prouvé 
même  par  la  première  impression  que  sa  présence  et  ses 
discours  avoient  produite  sur  Tesprit  des  révoltés.  Il  est 
donc  bien  prouvé  qu  ils  étoient  excités  par  des  suggestions 
secrètes. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  ]\T.  Di:inouriez  à  M.  de 
Nouilles  ,  datée  du  iHait  i^mars. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  ,  monsieur,  vos  dépêches 
des  29  janvier,  i^"".  et3 mars. Les  affciires  doivent  prendre > 
par  la  mort  de  Léopold  ,  une  nouvelle  marclie  ;  ainsi  ,  le 
roi  n'attend  pas  une  réponse  très- prompte  à  la  dépêche  de 
M.  de  Lessart.  La  disgrâce  que  ce  ministre  vient  d  éprou- 
ver .  vient ,  en  grande  partie  ,  de  la  foible«se  de  sa  négocia- 
lion.  Il  est  fâcheux  que  vous  ayez  communiqué  à  M.  de 
Kaunitz  la  lettre  confidentielle  dont  un  extrait  bien  fait 
n'auroit  pas  donné  à  ce  ministre  les  moyens  de  produire 
vme  déclamation  violente  ,  qui  ne  pouA'oit  que  nuire  aux 
négociations  pacifiques  qu'on  entrevoit ,  dans  la  dèpéclie 
de  M.  de  Kauuiiz  ,  avoir  été  dans  les  principes  du  feu  ero' 
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pereur.  La  négociation  h  l'avenir  va  prendre  une  marcIie 
simple  et  vraie  ;  telle  est  lintention  du  roi ,  et  c'est  ce  qu'il 
m'a  recommandé  en  entrant  au  ministère  ;  ainsi ,  toutes  les 
dépéclies  que  vous  recevrez  à  l'avenir  pourront  être  pré- 
sentées sans  danger  au  ministre  du  nouveau  souverain  :  la 
paix  ou  la  guei're  dépendent  entièrement  du  cabinet  de 
Vienne.  Ce  que  vous  me  mandez  sur  le  caractère  du  roi  de 
Bohème  et  de  Hongrie  ,  fait  espérer  qu'il  envisagera  Us 
horreurs  d'une  guerre  interminable ,  dont  lui  seul  seroit 
dans  le  cas  de  faire  les  frais  et  d'essuyer  les  pertes ,  quand 
même  il  réussiroit  à  ruiner  la  France.  Je  présume  que  Je 
sacrifice  de  l'alliance  qui  a  été  si  utile  à  la  maison  d'Au- 
triclie  ,  le  laisseroit  après  cette  guerre  sans  aucun  allié  ,  et 
d'autant  plus  en  butte  à  ses  ennemis  naturels  ,  qu  il  auroit 
eu  peu  de  succès. 

Certainement,  s  il  favorisoit  la  fureur  coupable  des  émi- 
grés qui  déchirent  le  cœur  paternel  du  roi  ,  il  n'en  résulte- 
roit  pour  lui  qu'un  état  de  foiblesse  et  d  épuisement ,  pareil 
à  celui  dans  lequel  il  auroit  plongé  la  France  elle-même  ,  et 
alors  il  perdroit  tout  l'ascendant  que  deux  cents  ans  de  pos- 
session du  trône  impérial  ont  donné  à  ses  prédécesseurs  ;  il 
perdroit  peut-être  aussi  cette  éminente  dignité  ,  et  en  cas 
que  par  la  suite  il  fût  attaqué  par  ses  alliés  du  moment  ,  ce 
ne  seroit  pas  dans  la  France  épuisée  et  déchirée  par  une 
guerre  civile  qui  dureroit  enrore  long -temps  après  sa 
guerre  extérieure  ,  qu'il  trouveroit  des  secours  conti-e  ses 
nouveaux  ennemis. 

Voilà  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  de  succès.  Si  ,  au 
contraire  ,  la  guerre  qu'on  semble  nous  déclarer  lournoit: 
mal  pour  les  puissanrcs  attaquantes  ,  alors  les  succès  de  la 
Franre  seroient  uniquement  nuisibles  au  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie,  puisque  \\\\  seul  possède  les  états  lîH:itro])hps 
dans  lesquels  se  répandraient  nos  unuées  victorieuses.  Il 
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esr.  possible  qu'on  présente  pour  appAr.  à  ce  souvfrairi  un 
prompt  couronnement  ,  et  qu'on  en  fasse  pour  rondition 
de  liàter  la  guerre  ,  en  la  fesnnt  comme  rlief  de  l'Kmpire  ; 
mais  cette  distinction  de  chef  de  l'Kmpire  et  de  rlief  de  la 
maison  d.  Antrir.Ue  ,  ne  pourroit  se  soutenir  une  seule  mi- 
TiTite ,  dès- lors  toiis  les  liens  seroient  rompus,  et  cette 
guerre  lui  deviendroit  personnelle;  ainsi  ,  tout  le  poids  en 
retomberoit  sur  lui .  comme  je  l'ai  dit  pins  haut. 

Voyons ,  d'ailleurs  ,  quels  sont  les  motifs  de  cette  guerre 
âonton  menace  la  France.  L'affaire  des  princes  possession- 
nés  ?  Mais  elle  peut  s'arranger  par  des  négociations  ,  et  au 
contraire  la  guerre  ôteroit  toutes  les  mesures  qu'on  peut 
prendre.  La  cause  des  émigrés  ?  I>e  roi  atteste  qu  il  a  puisé 
dans  son  cœur  tous  les  moyens  de  les  faire  rentrer  en 
France  ;  ils  sont  en  pleine  désobéissance  vis-.'i-vjs  de  sa  ma  ^ 
jesré  ,  et  coupables  envers  leur  patrie.  Le  roi  de  Bolièmcpt 
de  Hongrie  pourroit-il  prendre  la  défense  des  rebelles ,  et 
cet  ffxeraple  ne  seroit-il  pas  dangereux  pour  lui-même  ? 
Notre  armement  ?  Il  a  été  provoqué  par  le  traité  de  F'il- 
nitz  ,  par  l'asile  menaçant  donné  aux  émigrés  sur  nos  fron- 
tières ;  il  est  purement  défensif  ,  et  il  ne  peut  alarmer  au- 
cune puissance  en  particulier,  puisqu'il  n'est  offensif  contre 
aucime  ;  la  preuve  en  est  que  le  roi  n'a  ordonné  aucun  ar- 
mement maritime  ,  parce  que  lAngleterre  n'a  présenté  au- 
cune disposition  menarante. 

Je  ne  parlerai  point  des  clubs  et  pamphlets  ;  ce  ne  peut 
pas  être  un  motif  de  guerre  ;  si  c'en  étoit  un  ,  depuis  long- 
temps toutes  les  puissances  de  l'Europe  auroient  été  forcées 
de  faire  une  croisade  conlre  l'Angleterre.  C'est  dans  notre 
constitution  ,  c'est  dans  nos  lois  nouvelles  ,  c'est  darisnotre 
déclaration  des  droits  elle-même,  que  les  cliefs  des  nations 
doivent  trouver  nos  principes  et  le  fond  de  notre  ronduite. 
Le  roi  des  Franc^ais  sait  par  coeur,  aime  et  veut  la  consti- 
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liitlon  ;  sa  roiuUii(<'  si'ia  iii\  .aiablf  ,  et  cm  poiif  fonipur 
eiulôreinent  sur  l.i  l'r.iiu  lii>f  de  Na  ni/tiiic'if  de  ncj»ocit»r. 
\'oil.(  re  dont  vous  d»niv.  bien  peisu.idi'r  If  nouveau  soure- 
rain  et  ses  niinistn's  ;  \o\\.\  ce  ([ui  doit  ané.iufir  les  motifs 
de  guerre  qii  on  lui  présente.  Ciief  dune  grande  nation 
libre  ,  le  roi  l'era  tout  ce  (jui  pourra  s'arrorder  avec  sa  di- 
gnité ,  ])Our  éviter  une  guerre  fondée  sur  des  nii>tifs  aussi 
puérils.  Si  les  oirronst.inres  ou  P.iv  cuî'Jt'iiK'nl  des  i  ii<  l'.-,  des 
nations  le  forcent  à  se  ilél'endre  ,  il  présentera  à  la  nation 
française  les  négociations  (]u"il  aura  laites  pom'  avoir  la 
paix  ,  et  alors  il  ir<.)uvtr.i  en  elle  des  ressources  et  l'énergie 
nécessaire  pour  faire  la  guerre. 

l.e  concert  des  puiss.inces  est  évideninieni  dirigé  conlriî 
lui  :  ce  concert  n'est  que  inomeniaué  ,  parce  (pi  il  blessa 
l'ordre  et  1  intérêt  politique  ;  il  ne  peut  pas  durer  ,  et  il  re.s- 
sera  nécessairement  ou  .iprésla  guerre  on  peml  iiii  l.igiu'rre. 
Dans  tous  les  cas  ,  le  chef  de  la  in.iisou  d  Auiii(  lie  rester.i 
isolé  ,  épuisé  de  liiiau' es  et  de  troupes.  Tuui  ce  ilanger  peiit 
cesser  de  part  et  d  autre  par  une  décl.iralioii  fi.iuclie  <le  i.t 
cour  de  Vienne  ,  et  p.ir  un  désarnienient  réciprixpie.  l,o 
jiréie.xte  de  la  nécessité  tle  beauci)up  de  troupes  d,.u.s  bs 
Pays-lî.is  ,  pour  t  iijpécbcr  lesprit  de  révolution  «l'y  péné- 
trer ,  est  i\n  motif  insuffisant  ;  plus  on  rassemblera  dsj 
troupes  dans  ces  bellfs  provinces,  ])liis  les  pouj>les  serojtt 
vexés,  ruinés  et  portés  a  liiiMuieciiiiu  I.es  .iriiiéesiie  coii- 
tierinent  pas  les  peiq)les  quand  ils  vt'iijenl  être  liltres  ;  })lus 
on  (.ippose  de  force  ,  plus  l'énergie  .s'augmente  et  devient: 
fineur  (  iéiies  enckl  un  e.veiiiple  pour  l.i  ni.iis.in  d  ;\nti  iclie  ; 
cette  ville  médiocre  a  dusse  tle  son  sein  une  armée  entieie. 
La  révolution  française  en  est  un  exenqile  encore  plus  fr.ip- 
jïaiit.  (^ue  les  helges  soient  heureux  ,  qu'on  leur  niainiuiine 
leur  constitution  ,  et  ils  seront  traïupiilles.  La  cour  licj 
Vienne  sait  bien  ijuels ont  été  les  agil.:tciirs  de  la  nelgifjnc  ; 
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elle  sait  bien  que  rassemblée  constituante  a  rejeté  les 
Belges  ,  parce  que  leur  révolution  théocratique  étoit  rin« 
verse  de  la  nôtre.  Ce  sont  ses  nouveaux  alliés  qui  lui  ont 
rendu  ce  mauvais  service  ,  et  lorsqu  ils  ne  se  mêleront  plus 
des  affaires  de  la  Belgique  ,  avec  un  bon  gouvernement ,  iî 
ne  faudra  que  les  garnisons  ordinaires  pour  la  contenir,  La 
diminution  des  troupes  dan^cette  province  est  donc  undes 
points  nécessaires  pour  provoquer  les  bonnes  intentions  du 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ,  ainsi  que  l'expulsion  de  tous 
les  émigrés  armés  et  attroupés  ,  de  toutes  les  provinces  de 
la  domination  autricliienne.  Cet  exemple  entraîneroit  les 
souverains  inférieurs  de  la  ligue  germanique  ;  bientôt  les 
attroupemens  et  les  soupçons  cesseroient  de  part  et  d'autre  ; 
toutes  les  menaces  et  les  préparatifs  de  guerre  s  evanoui- 
roient  ,  et  il  ne  resteroit  plus  qu'à  arranger  à  Tamiable 
l'affaire  des  princes  possessionnés  :  cette  affaire  ne  peut 
pas  se  traiter  au  milieu  du  tumulte  des  armes.  Quant  au 
concert  des  puissances ,  comme  il  n'a  qu'un  objet  qui  n'exis- 
teroitplus  ,  comme  c'est  un  monstre  politique,  il  se  détruira 
lui-même  ,  et  il  ne  restera  qu'un  moyen  de  plus  pour  main- 
tenir l'Europe  en  paix 

Telles  sont  ,  monsieur  ,  les  bases  sur  lesquelles  le  roi 
vous  ordonne  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne  ,  pour  avoir 
une  réponse  franche  et  décisive.  Je  rendrai  compte  à  sa 
majesté  du  succès  de  votre  négociation  ,  et  je  suis  persuadé 
qu  avec  de  la  vérité  et  de  l'énergie  ,  en  présentant  à  la  cour 
de  Vienne  ces  puissans  intérêts ,  vous  parviendrez  sous  peu 
de  temps  à  déterminer  cette  crise  politique  qui  ne  peut 
pas  durer. 

Lettre  de  M.  de  I^oailles. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur,  monsieur,  de  me  prévenir 
que  l'en  vous  avolt  chargé  du   département  des  affaires 
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étrangères.  Donner  des  preuves  de  zèle  et  d'attaclieinent 
dans  lUci  correspondance  avec  vous  ,  monsieur  ,  eût  satii- 
fait  mon  attaciienzent  pour  mes  devoirs  et  les  sentimeiis 
que  i'aurois  souhaité  de  pouvoir  vous  témoigner.  Mon 
temps  est  Hni  ;  je  suis  obligé  d'avouer  la  parfaite  im])uis- 
sance  où  je  suis  désormais  de  rendre  ici  aucun  serAice  à 
ma  patrie.  José  vous  prier  avec  la  dernière  instance,  de 
m'obtenir  la  permission  que  j'ai  demandée  au  roi  de  me 
retirer.  Ma  santé  est  extrêmement  dérangée  ,  et  ce  que  je 
pourrois  en  dire  n  est  que  pour  moi  trop  réel.  Je  ne  puis 
qu'appuyer  ,  monsieur,  les  demandes  que  M.  Gabar  ,  se- 
crétaire ici  de  l'ambassade ,  vous  adresse  lui-même  aujour- 
d  hui  ;  il  mérite  le  plus  grand  intérêt  par  ses  longs  services 
et  ses  qualités  personnelles  :  on  peut  également  compter 
sur  son  patriotisme. 

Signé  ,  N  o  A  I  L  L  E  s ,  ambassadeur  de  France 
près  de  la  cour  de  V^ienne. 

SecoTide  lettre.  \ 

J'ai  reçu  hier  ,  monsieur  ,  par  le  courier  Duclos  ,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  mars  ; 
c'étoit  ce  jour-là  même  que  partit  la  réponse  à  la  dernière 
note  que  j'ai  été  chargé  de  remettre  ici  au  ministère.  Je  me 
ssuis  entièrement  conformé  à  l'annonce  faite  le  i^"^.  mars  à 
l'assemblée  nationale  ;  vous  aurez  vu  ,  monsieur  ,  quel  en 
a  été  le  résultat.  Il  nest  pas  permis  de  douter  qu'effective- 
ment les  affaires  n'aient  pris  une  face  nouvelle  depuis  la 
mort  de  l'empereur  Léopold  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  changement  qui  s'est  opéré  augmente  les  espérances 
de  ceux  qui  font  des  vœux  sincères  pour  la  tranquillité  gé- 
nérale. Le  jeune  roi ,  comme  je  l'ai  déjà  marqué  ,  se  lais- 
sera nécessairement  guider  dans  le  commencement  de  son 
règne  ;  il  montrera  ,  si  ce  n'est  pas  par  son  caractère  ,  du 
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moins  par  celui  de  son  ministère  ,  une  grande  inflexibiliié 
dans  ses  principes. 

Je  me  suis  servi ,  monsieur ,  de  la  lettre  de  M.  de  Lessart , 
sous  le  titre  d  extrait  communiqué  confidentiellement.  Je 
n'ai  point  communiqué  la  lettre  en  entier  ,  j'en  ai  conservé^ 
il  est  vrai ,  une  grande  partie  ,  parce  que  les  expressions 
en  étoient  tellement  mesurées  ,  que  je  devois  en  attendre 
toute  espèce  de  succès.  Une  expérience  acquise  ici  par  un 
séjour  de  neuf  années  ,  m'autorisoit  à  porter  ce  jugement. 
Le  ministre  autricliien  a  fait  tout  de  suite  éclater  des  sen- 
timens  qu'il  avoit  auparavant  dissimulés.  La  lettre  de  M.  de 
Lessart  a  été  mise  en  lambeaux  ,  et  des  passages  isolés  ont 
présenté  le  sens  qu'on  a  voulu. 

Ces  réflexions  n'ont  point  pour  objet  de  me  justifier  , 
mais  de  présenter  les  véritables  dispositions  de  la  cour  de 
'\''ienne  ;  ai-je  donné  lieu  par  ma  dernière  note  aux  décla- 
mations que  l'on  retrouve  dans  la  réponse  autrichienne  , 
et  qui  nous  remet  au-dessous  du  point  où  nous  étions  au 
mois  de  juillet  dernier  ?  Je  n'ai  pas  besoin  à  cette  heure  de 
dissimuler  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  persuader  ici 
au  ministre  ,  que  s'il  vouloit  assurer  son  repos  et  travailler 
au  nôtre  ,  il  falloit  sur-tout  éviter  toutes  observations  qui 
tendroient  à  censurer  notre  administration  intérieure;  j'ai 
sans  cesse  répété  que  de  semblables  critiques  ,  tout  au  plus 
permises  dans  les  entretiens  particuliers  ,  lorsqu'elle;,  étoient 
consignées  dans  des  écrits  ministériels  ,  devenoient  les  of- 
fenses les  plus  sensibles  à  l'iionneur  d  une  nation.  Qu'ont 
produit,  monsieur  ,  mes  représentations  si  fortement  mo- 
tivées ?  Vous  avez  actuellement  entre  les  mains  la  pièce 
du  18  mars.  Le  gouvernement  ici  vient  de  donner  à  cetta. 
pièce  et  à  celles  qui  ont  précédé  toute  sorte  de  publirité  , 
en  fesant  mettre  en  vente  depuis  liier  ,  l'imprimé  dont  je 
joins  ici  troig  exemplaires ,  et  en  fesant  annoncer  qu'il  er^ 
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paroltroit  ixicess.Huinent  une  traduction  exacte  en  aile- 
jnand  :  y  a-t-il  rien  de  plus  fort  en  offense  ?  quelles  sont 
les  voies  après  cela  qui  restent  ouvertes  à  la  négociation  ? 
Je  les  connois  si  peu  ,  que  je  croirois  manquer  essentielle- 
ment à  ce  qui  est  dû  à  ilionneur  de  la  nation  et  à  la  di^^nité 
du  roi  ,  si  je  fesois  ici  aucune  démarche  auprès  du  minis- 
tère avant  que  vous  ayez  eu  la  bonté  de  répondre  à  mon 
expédition  du  19  mars.  Je  me  suis  pressé  seulement  d'en- 
voyer à  la  chancellerie  d  état  une  lettre  du  roi  pour  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  présumant  que  c'étoit  une  ré- 
ponse à  la  notification  de  la  mort  de  l'empereur.  Je  sus- 
pendrai ,  monsieur,  la  remise  de  mes  lettres  de  créance  , 
par  les  motifs  d  honneur  que  je  viens  de  citer;  d'ailleurs  , 
rien  ne  périclite  ,  puisqu'il  n  y  a  i-ien  à  négocier. 

Je  dirai  ,  pour  dernière  raison  ,  que  jai  eu  l'honneur  d  é- 
crire  au  roi ,  le  24  mars  ,  pour  supplier  S.  M.  de  me  per- 
mettre de  me  retirer.  Je  sollicite  de  nouveau  cette  grâce  par 
votre  entremise ,  monsieur  ,  et  je  la  sollicite  avec  toute  lar- 
deur  d'un  serviteur  zélé  pour  sa  patrie  ,  qui  dès  qu  il  sent , 
comme  je  fais  ,  l'impossibilité  absolue  d'être  utile  à  son 
poste  ,  doit  le  céder  à  un  autre.  Je  puis  fort  bien  ,  comme 
je  suis  ,  continuer  de  vaquer  aux  affaires  courantes  jus  \ 
qu'à  la  fin  de  ce  mois  ,  en  attendant  les  derniers  ordres 
de  S.  M. 

Signé  ,   N  O  A  I  L  L  E  s. 

Seconde  dépêche  de  M.  Durnouriez  à  M.  Noailles. 

J'ai  reçu  ,  monsieur,  vos  lettres  des  28  et  29  février,  et 
des  12  et  i3  mars,  ainsi  que  celle  n".  10,  de  M.  Gabar, 
aussi  du  i3.  Je  vois ,  par  votre  première  lettre  ,  que  la  né- 
gociation se  prolongeroit  infiniment ,  si  vous  ne  la  suivie/. 
pas  dans  l'esprit  de  ma  première  dépèclie ,  que  le  roi  ne 
pQurroit  d^nneç  à  U  nation  aucun*  réponse  satifesante  ,  et 
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(j^iie  si  l'oplnloa  da  .\î.  Cubeutiel  pccvalo'it  ,  nous  serions 
bien  éloignés  de  terininer  ;  car  il  est  absolumant  impos- 
sible de  nous  convaincre  que  les  troupes  qui  nous  cernent 
par-tout ,  ne  nous  doivent  causer  aucun  ombrac^e.  Il  est 
impossible  de  nous  faire  Cfoire  que  la  cour  de  Vienne  doive 
envoyer  des  troupes  dans  le  Brisgaw ,  doive  renforcer  con- 
sidérablement celles  du  Milanais  ,  et  doive  enfin  former 
ime  armée  avec  un  train  d  artillerie  de  siège  et  des  ma- 
g.isins  immenses  ,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
Pays-Bas. 

Comme  le  printems  approclie  ,  comme  les  troupes  aug- 
mentent de  nombre  ,  comme  nous  voyons  dans  toute  l'Eu- 
rope des  préparatifs  hostiles  contre  nous,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'en  tenir  davantage  à  toutes  ces  paroles.  L'opinion 
de  M.  Cobentzel  est  aussi  erronée ,  lorsqu  il  clierclie  à  vous 
faire  entendre  qu'il  n'y   a  pas  de  raison  pour  que  le  con-. 
cert  des  cours  ne  continue  pas  d  être  ce  qu  il  a  été  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire,  éventuel.  Notre  gouvernement, 
quoi  qu'en  dise  M.  Cobentzel,  a  de  la  force  et  de  l'assiette. 
Il  n'est  point  du  tout  question  de  système  républicain  ; 
le  roi  est  revêtu  d'un  pouvoir  constitutionnel  bien  supé- 
rieur à  celui  du  despotisme,  et  c'est  avec  toute  la  mauvaise 
foi  possible  que  Ton  annonce  que  nous  pouvions  porter  l'a- 
larme cliez  toutes  les  puissances  voisines  ;  car  si  l'on  nous 
croit  dans  ranarcliie  ,  on  ne  nous  regarde  donc  pas  comme 
redoutables  ,  et  on  ne  se  ligue  contre  nous  que  pour  parta- 
ger nos  dépouilles.  Si  nous  sommes  en  bon  état  on  a  tort  de 
nous  menacer  j  ainsi ,  dans  tous  les  cas  ,  il  n'y  aucun  motif 
pour  se  liguer  contre  nous.  La  réunion  d'Avignon  est  en- 
core un  vain  prétexte  :  cet  état  ,  enclavé  au  milieu  de  nos 
provinces  méridionales  ,   a   long  -  temps   appartenu    à  la 
France  ,  qui  n'a  jamais  laissé  pi-escrire  son  titre.  Cétoitun 
procès  entre  le  roi  de  France  et  le  pape  5  il  est  devenu  un 
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procès  entre  la  nation,  française  ,  le  roi  des  Français  et  le 
pape.  Il  "ne  peut  tout  au  plus  finir  que  par  des  indemnités 
comme  l'affaire  des  princes  possessionnés. 

Le  ministre  de  Vienne  a  bien  dû  juger  ,  par  la  conduite 
de  l'assemblée  nationale  et  par  notre  constitution ,  qu'il  faut 
lire  pour  pouvoir  nous  entendre  ,  constitution  reconnue 
par  l'empereur  Léopold ,  que  nous  renonçons  pour  tou- 
joui-s  à  toute  conquête  ;  qu'ainsi  nous  ne  pouvons  jamais 
dire  aux  Jiabitans  des  Pays-JBas  qu'ils  veuillent  se  donner 
à  la  France. 

M.  de  Cobentzel  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux  observa- 
tions qu'il  vous  a  faites  ,  lesquelles  ,  bieri  loin  d'amener 
une  négociation  pacifique  ,  obligeroient  à  rompre  toute  né- 
gociation. Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  attendre  plus 
long-temps ,  et  qu'invité  ^  par  un  message  de  l'assemblée 
nationale  à  demander  une  explication  cathégorique  ,  il  con- 
tinue à  laisser  traîner  une  négociation  d'où  dépend  le  sort: 
de  toute  l'Europe  ,  et  à  réfuter  tous  les  liuit  jours  des  argu- 
mens  rebattus  ,  qui  ont  l'air  de  n'être  faits  que  pour  gagnée 
du  temps. 

Chargé  de  la  représentation  et  de  la  confiance  d'une 
grande  nation  ,  il  attend  de  jour  en  jour  une  réponse  cathé- 
gorique :  ma  p  -miére  dépêche  vous  annonce  quelle  elle 
doit  être.  Si  le  successeur  de  Léopold  veut  maintenir  ses 
traitis  avec  la  France  ,  il  doit  rompre  sans  balancer  ceux, 
qu'il  a  faits  à  son  insu  et  avec  des  intentions  hostiles  contre 
elle  ,  et  retirer  des  troupes  qui  nous  menacent  ,  parce  que 
cet  état  de  perplexité  est  contraire  ,  d'une  part ,  au  procédés 
d'un  ancien  allié ,  de  Fautre  ,  aux  intérêts  de  la  cour  de 
Vienne  elle-même.  Si  cette  déclaration  n'est  pas  très* 
prompte  et  très-franche,  le  roi ,  au  retour  du  courrier  que 
vous  renverrez  ,  se  regardera  décidément  en  état  de  guerre , 
et  il  sera  fortement  soutenu  par  la  nation  entière  ,  qui  sou- 
Vil.  28 
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pire  après  une  prompte  décision.  Tâchez  ,  monsieur  ,  <îe 
terminer  cette  négociation  de  quelque  manière  que  ce  soir, 
avant  le  i5  avril.  Si  d'ici  à  cette  époque  ,  nous  apprenons 
que  les  rassemblemens  de  troupes  sur  nos  frontières  con- 
tinuent et  augmentent,  il  ne  nous  sera  plus  possible  de  re- 
tenir la  ]uste  indignation  d'une  nation  fière  et  libre  ,  qu'on 
clierche  à  avilir  ,  à  intimider,  à  jouer  ,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  préparatifs  soient  faits  pour  l'attaquer. 

J'attends  de  vous ,  monsieur ,  toute  l'énergie  qui  convient 
à  la  nation  française.  Vous  conserverez  sa  dignité  dont 
vous  êtes  chargé  ,  en  expliquant  franchement  et  en  termi- 
nant promptement  d'une  manière  ou  dune  autre. 


No.    XII. 

Lettre  de  M.  Noail/es  à  M.  Dumour-iez  ,  en  date  dtt 
5  avril. 

Votre  expédition  ,  monsieur  ,  du  27  mars  ,  m'a  été  re- 
mise par  le  courrier  Dotville  ,  le  4  avril  au  matin.  J'ai 
rempli  sur-le-champ  les  instructions  qu'elle  portoit ,  en 
allant  trouver  le  vice-chancelier  de  cour  et  d'état  ,  comte 
de  Cobentzel  ;  j'ai  préféré  de  m'adresser  A  lui ,  parce  qu'il 
est  plus  accessible  que  M.  le  prince  de  Kaunitz  ,  et  qu» 
i'étois  sûr  ,  par  cette  voie  ,  de  faire  parvenir  prompte- 
ment au  souverain  ce  que  je  desirois  qui  vint  à  sa  connois- 
sance. 

J'ai  dit  au  vice-chancelier  tout  ce  qui  pouvoit  conduire 
à  une  explication  définitive  ,  telle  que  vous  la  souhaitez.  Je 
lui  ai  représenté  combien  les  inquiétudes  devenoient  de 
jour  en  jour  plus  fondées  ,  à  la  vue  des  préparatifs  hostiles 
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qui  se  fesoient  de  tous  les  côtés  contre  nous  ;  qu'en  vain  on. 
nous  objecteroit  nos  propres  annemens  ;  cju  on  n'ignoroit 
pas  qu  lis   avoient  été  provoqués  ;  que  nous  désirerions 
pouvoir  prendre  autant  dé  confiance  dans  la  conduire   à 
notre  ég^rd  des  pitissances  étrangères  ,  qu'elles  avoient  lieu 
d'être  tranquilles  sur  nos  dispositions  ;  que  si  la  malveil- 
lance se  fût  moins  exercée  contre  nous,  nous  aurions  aclievé 
pacifiquement  l'ouvrage  de  notre  régénération  ;  que  la  '"our 
de  Vienne  avoit  commencé  par  former  une  ligue  coiîrre 
nous  ,  par  accorder  asile   et  protection  aux  émigrés  ,  par 
témoigner  toute  sorte  d  intérêts  à  leurs  agens  ;   qu'aujom-- 
d'hui  elle  rassembloit  dans  le  Brisgaw  des  forces  qui  nous 
ètoient  d'autant   plus   suspectes  ,  que   la  tranquillité  des 
Pays-Bas  n'exigeoit  rien  de  semblable  ,  que  nous  avions 
besoin  d  être  rassurés  autrement  que  par  des  paroles;  que 
de  simples  assurances  pacifiques   ne  nous  paroitroient  ac- 
tuellement avoirpour  but  que  de  gagner  du  temps;  qu'enfin 
les   choses  en  étoient  venues  au  point   que  j'avois  reçu 
l'ordre  positif  de  demander  une  déclaration  ,  par  laquelle 
la  cour  de  Vienne  renonceroit  à  ses  armemens  et  à  sa  coa- 
lition ;  ou  d'annoncer  qu'au  défaut  de  cette  déclaration  ,  le 
roi  se  regarderoit  comme  en  état  de  guerre  avec  l'Autriche  , 
et  quil  seroit  fortement  soulenu  par  la  nation  entière  ,  qui 
ne  soupiroit  qu  après  une  prompte  dérision. 

Le  comte  de  Cobentzel  a  entrepris  de  pistifier  sa  cour 
sur  les  vues  hostiles  qu  on  lui  supposoit.  Il  m'a  ]>roteslé 
que  le  roi  de  Hongrie  et  de  lîolième  étoit  très-éloigné  de 
vouloir  S3  inèler  de  nos  affaires  intérieures  ,  et  ne  pensoit 
nullement  à  appuyer  les  intérêts  âes  émigrés.  Il  m'a  lépcté 
ce  qu  il  m'avoit  déjà  dit  plusieurs  fois,  qu'on  avoit  envoyé 
des  renforts  dans  le  Brisgaw  ,  parce  qu'on  les  aS'oit  jugéô 
nécessaires  au  pavs  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  justice  , 
«t  pour  être  à  portée  de  donner  du  «ecours  aux  étals  Ue 

28.. 
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rEmpIfC  qui  requéroleat  assistance  dans  le  Toisiiia?e.  J'aî. 
obàsrré  qas  tant  de  précautions  ,  d'après  'e  concert  qui 
nous  étoit  connu  ,  ne  justifioient  que  trop  nos  alarmes. 
Jai  insisté  particulièrement  suc  la  cessation  de  ce  concert, 
si  contraire  à  ce  que  nous  aurions  dû  attendre  de  notre 
allié. 

La  réplique  du  comte  de  Cobentzel  m'a  confirmé  dans 
l'opinion  où  j'ai  toujours  été  ,  qu'on  ne  vouloit  pas  nous 
attaquer ,  mais  qu'on  se  préparoit  à  nous  faire  des  dejnandes 
sur  lesquelles  il  seroit  peut-être  difiicile  de  s'entendre  avanC 
d  avoir  essayé  la  force  des  armes.  Le  ministre  autricliien 
m'a  dit  que  le  concert  n'étoit  plus  une  affaire  personnelle 
au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ;  qu'il  ne  pouvoit  s  en  re- 
tirer qu'avec  les  autres  cours  ,  et  que  ce  concert  continue- 
roitd  avoir  le  même  objet,  aussi  long-temps  qu'on  n'auroit 
pas  terminé  ce  qui  restoit  à  régler  avec  la  France.  Il  m'a 
spécifié  ces  trois  points  : 

1"*.  La  satisfaction  des  princes  possessionnés  ; 

2*^.  La  satisfaction  du  pape  pour  le  Comtat  d'Avignon  -, 

3°.  Les  mesures  que  nous  jugerions  à  propos  de  prendre  , 
mais  c|ui  fussent  telles  que  notre  gouvernement  eut  une 
force  suffisante  pour  réprimer  ce  qui  pouvoit  inquiéter  les 
autres  états.  Tous  les  raisonnemens  sur  ces  différens  objets 
étant  épuisés  de  notre  part ,  et  le  système  qui  est  établi  ici 
ne  paroissant  pas  prêt  à  changer,  j'ai  demandé  au  comte 
de  Cobentzel  si ,  pour  réponse  aux  représentations  que  je 
venois  de  lui  faire  ,  je  pouvois  mander  que  sa  cour  s'en 
tenoit  à  la  note  officielle  du  lo  mars.  Le  vice-cliancelier  se 
trouvant  gêné  dans  le  cercle  où  je  le  renfermois  ,  m'a  ré- 
pondu qu  il  prendroit  les  ordres  du  roi  ,  et  qu'il  ne  tai-- 
deroit  pas  à  minformer  de  ce  que  S.  M.  le  chargeroit  d« 
me  dire. 

M.  de  Bischoffswerder  est  parti  /e  5  cie  oe  mois ,  mon- 
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sjeur  ,  pour  retourner  à  Berlin  ;  il  se  seroit  mis  plutôt  en 
route,  mais  il  a  attendu  ]:eRdant  quelques  jours,  m'a  t-on 
dit ,  la  rédaction  dune  circulaire  qui  doit  être  adressée  aux 
cours  coalisées  ,  et  vraisemblablement  aux  états  de  l'Em- 
pire ,  comme  co-états  ,  peur  demander  à  cliaciin  les  secours 
qu'il  se  propose  de  fournir  en  temps  de  guerre  ,  soit  en 
}iommes  ,  soit  en  argent.  Je  n'ai  cependant  aucune  ceiti- 
tude  sur  le  fiiit  de  cette  circulaire.  M.  de  Bisclioffswerder 
s'arrêtera  à  Prague  pour  voir  le  prince  de  Hohenlolie  ,  et 
convenir  avec  lui  du  jour  et  du  lieu  où  le  général  aulri- 
cliien  pourra  avoir  une  entrevue  avec  M.  le  duc  de  Bruns- 
wick :  on  croit  que  celte  entrevue  aura  lieu  à  Leipsick  , 
dans  le  courant  du  mois.  Suivant  tontes  mes  notions,  la 
cour  de  Vienne  a  adopté  un  plan  purement  défensif,  mal- 
gré les  instances  de  la  cour  de  Berlin  pour  lui  en  fuirc 
admettre  un  autre. 

JDépéche  de  M.  de  Nouilles  à  M.  Diimouriez  ,  e/i  daie 
du  7  a^'ril. 

J'attendois  ,  monsieur,  pour  faire  partir  le  courrier,  la 
réponse  du  vice-chancelier  ,  comte  de  Cobentzel.  Il  vient 
de  me  dire  ,  de  la  part  du  roi  de  Hongrie  ,  que  la  note,  en 
date  du  18  mars  ,  contenoit  la  réponse  aux  demandes  que 
j'avois  été  chargé  de  renouveler  ;  qu'on  pouvoit  d'autant 
moins  changer  les  dispositions  exprimées  dans  celte  note  , 
quelle  renfermoit  aussi  1  opinion  du  roi  de  Prusse  sur  les 
affaires  de  Fi-anre  ,  opinion  conforme  en  tous  points  à 
celle  du  roi  de  Hongrie.  M.  le  comte  de  Cobentzel  ma 
également  prévenu  qu'il  avoi.  reçu  Tordre  de  sa  majesté 
de  faire  le  même  rapport  à  M.  de  Blumcndorf  à  P^aùs, 
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iN^°.    Xliî. 

Lettre  ele  M.  Rochambeaii  à  l assemblée  nalionale. 
Valcucicnnes  ,  le  8  mai  1 792  ,  Tan  4  de  la  liLerte. 

Monsieur  îe  président ,  sans  advopter  l'exactitude  du 
compte  de  mes  dépèches  au  roi  ,  que  d'après  les  papiers 
publics  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rendu  à  l'as- 
semblée nationale  ,  je  crois  devoir  faire  observer  principa- 
lement àlassemblée  ,  qu'il  n'a  pas  fait  mention  de  ma  troi- 
sième dépêclie  ,  qui  me  paroit  la  plus  importante,  puisqu'il 
y  est  question  du  plan  de  campagne  que  j'avois  formé  ,  et 
dont  on  a  pris  1  inverse  exactement.  J'ignore  le  motif  de 
cette  réticence. 

Il  m'accuse  d'avoir  cessé  de  correspondre  avec  les  îni- 
nistres  du  roi  ;  ce  fait  est  de  toute  fausseté.  J'ai  écrit  à 
M.  Dumouriez  les  24  et  26  avril  ;  à  M.  de  Graves  ,  les  24, 
25  ^  26  et  ac)  du  même  mois  ,  ainsi  que  les  3  ,  4  5  6  et  7  du 
courant. 

Ma  première  lettre  a\i  roi  étoit  accompagnée  d'une  dé- 
pèche au  ministre  de  la  guerre  ,  que  j'ai  renvoyé  au  contenu 
de  celle  que  j'ècrivois  à  S.  M. ,  pour  expédier  plus  vile 
M.  Berthier. 

La  seconde  étoit  incluse  dans  une  dépêche  adressée  par 
M.  Biron  au  ministre  ,  sur  son  affaire  malheureuse. 

La  troisième  étoit  accompagnée  d'un  détail  envoyé  par 
M.  d'Elbecq ,  de  son  cantonnement  de  Dunkerque ,  sur 
l'expédition  de  Fui-nes.  Je  conserve  toutes  les  pièces  de  ces 
correspondances  ministérielles  ,  et  de  celles  qui  ont  été 
adressées  directement  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  MM.  Biron  et  Lafiiyette  ,  dont  nous  avons  dû  nous 
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donner  respectivement  connoissance  ,  et  dont  je  donner;;! 
coiiimuniration  lorsque  j'en  serji  requis  légalenîpnt. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que  jai  eu  con- 
noissance des  ordres  et  instructions  de  M.  Biron.  11  fdllcit 
bien  que  j'en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir  tous  les  moyens 
qui  y  étoient  désignés  ,  et  sur  lesquels  il  nie  rend  la  justice 
de  dire  que  je  nai  rien  épargné  ;  mais  ces  ordres  et  ins- 
tructions ne  lui  ont  pas  moins  été  adressés  par  le  ministre, 
quoique  sous  mon  enveloppe  ,  avec  injonction  à  moi  de  les 
lui  remettre. 

L'infanterie  et  le  canon  qui  ont  été  accordés  à  M.  Dillon , 
sur  ses  plus  vives  instances  ,  n'avoient  d'autre  objet  que 
d'assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie  ,  en  cas  quelle  fût  re- 
poussée  5  et  cette  mesure  n'a  sûrement  pas  été  infructueuse, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  prévue  par  le  conseil.  Je  pense 
que  j'aurois  été  fort  biàinè,  si  je  navois  pas  adhéré  à  celte 
réquisition. 

On  me  reproclie  de  ne  m'ètre  pas  porté  jusqu'à  Quié- 
vrain  ,  pour  protéger  M.  Biron  dans  sa  retraite  ;  on  oublie 
que  par  les  ordres  du  conseil,  javoi»  tout  donné  à  ce  gé- 
néral ,  et  qu'il  ne  me  resroit  ici  ,  au  premier  avis  de  cette 
retraite,  que  trois  régimens  de  troupes  achevai ,  dont  deux 
,  venoient  d'arriver  de  1  intérieur  ,  et  un  seul  régiment  d  in- 
fanterie ,  avec  lequel  nous  nous  portâmes  ,  avec  la  plus 
grande  activité  ,  jusqu'au-delà  d'Hénin  ,  à  plus  de  moitié 
chemin  de  Quiévrain  ,  sous  la  protection  de  huit  pièces  de 
canon  que  je  fis  sortir  de  la  ville  et  que  je  plaçai  sur  Ips 
liauteurs  de  Saint-Sauve.  Tout  le  monde  convient  que 
c'est  ce  mouvement  qui  arrêta  la  poursuite  de  l'ennemi  ,  et 
qu'il  ne  put  pas  être  fait  avec  plus  de  rapidité. 

On  a  dit  que  le  corps  de  M.  Biron  avolt  manqué  de 
tout  ;  il  avoit  pour  quatre  jours  de  pain ,  et  est  rentié  le 
troisième  jour.  Un  convoi  d«  quatre  autres  jours  a  été  deux 
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fois  ,  tant  à  Quiévrain  qu'au-delà  de  cette  ville  ,  et  n"a  pu 
être  distribué  ,  puisque  le  corps  de  M.  Biron  ne  s'est  pas 
arrêté  pour  le  recevoir.  Les  boeufs  ont  toujours  suivi  Tar- 
mée  ,  et  sont  rentrés  de  Quiévrain  avec  elle. 

L'hôpital  ambulant ,  c'est-à-dire  ,  ce  que  l'on  avoit  ima- 
giné ici'pour  le  suppléer ,  a  été  jusqu'au-delà  de  Quiévrain  ; 
mais  les  blessés  ont  préféré  revenir  à  Yalenciennes  pour 
êtFe  pansés. 

Je  ne  demanderai  pas  justice  à  l'assemblée  nationale  de 
tjuelques  folliculaires  infâmes  ,  qui  ont  osé  convertir  en 
trahison  la  démarche  la  plus  humaine  et  la  plus  populaire 
que  j'aie  faite  avant  l'expédition  officielle  de  lu  déclai^a- 
ration  de  guerre  ,  pour  éviter  tous  les  mallieurs  et  les  vexa- 
tions respectives  d'un  territoire  entremêlé  ,  tel  qu'est  celui 
de  cette  frontière.  Cette  démarche  a  paru  avoir  l'ajiproba- 
tion  unanime  du  conseil  et  du  public. 

Les  opérations  de  M.  Biron  et  leurs  dates  ,  ont  été  an- 
noncées publiquement  par  tons  les  papiers  venant  de 
Paris  j  presqu'en  même-temps  que  je  recevois  les  ordres 
du  conseil  ,  dans  le  secret  duquel  je  n'étois  assurément  pas. 
Il  me  reste  actuellement  à  désirer  l'exécution  la  plus 
prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  Dumouriez  ,  aii 
nom  du  conseil  du  roi  ,  de  me  remplacer  ici  par 
M.  Luckner.  Ce  général  a  toujours  voté  pour  la  guerre 
offensive  ;  il  y  est  très-propre  ,  il  a  encore  toute  l'activité 
et  toute  la  vigueur  qu'il  a  conservées  depuis  trente  ans  qu'a 
été  terminée  la  guerre  d  Hanovre  ,  où  il  a  servi  avec  dis- 
tinction. 

Pour  moi ,  je  n'ai  cessé  de  voter  pour  me  donner  le 
Temps  ,  dans  les  camps  retranchés  ou  de  défensive  ,  de  for- 
mer les  troupes  ,  tant  de  ligne  que  nationales  ,  à  un  métier 
que  la  grande  nîajoiiré  délies  ne  connoit  point  encore  ,  et 
d'attendre  là  une  occasion  §ùre  ou  au  moins  bien  vraisem- 
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.  blable,  de  porter  des  coups  offensifs  à  FenneiEi.  Cette  opi- 
nion ne  me  paroîr  pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne  peut 
donc  être  mieux  vu  que  de  donner  à  M.  Luckner  le  com- 
mandement de  la  gueiTe  offensive  qu'il  a  dessein  d'entre- 
prendre. 

Quant  à  moi  ,  avec  un  corps  usé  par  cinquante  ans  d'ac' 
tivité  sans  relàciie  dans  les  deux  Mondes  ,  accablé  d  infii-- 
mités  ,  je  remets  entre  les  mains  du  roi  mon  commande- 
ment ,  dont  je  ne  suis  plus  en  état  de  supporter  la  respon- 
sabilité. 

Je  ne  cesserai  de  faire  chaque  jour  de  ma  vie  ,  les  voeuK 
les  plus  ardenspour  l'état  et  le  roi ,  qui  sont  inséparables  , 
et  le  maintien  de  la  coilstitution  du  royaume. 

Le  commandant-général  dô  l'armée  du  Nord ^ 

Xe  maréchal  F»,  o  c  h  a  m  b  e  a  r- 
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NOTE 

Sur  le  caractère  de  Louis  XVI ,  page  564- 
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